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ACTE D'ENGAGEMENT 

AUX TERMES DU PRESENT MARCHE, conclu le 24 janvier 2025  

ENTRE LES SOUSSIGNÉS,  

¶ Le Minist¯re de lôEducation Nationale, de lôEnseignement, de la recherche scientifique, de la 
Formation et de lôInsertion Professionnelle de lôUnion des Comores (MENERSFIP), avenue de 
la République du Sénégal, ci-après désigné par « le ma´tre dôouvrage » dôune part 

Et, 

¶ Hajar Services Limited, sis à : Langôata Road Karen Nairobi, Kenya ï PO.BOX: 18 72800100 ci-après 
désignée par « Lôentrepreneur » et représentée par Monsieur : Mohamed Ahmed, Agissant en 
qualité de Directeur Général dôautre part. 

 
ATTENDU QUE le Ma´tre d'Ouvrage souhaite que certains travaux soient ex®cut®s par lôEntrepreneur, ¨ 
savoir les Travaux de Réhabilitation/extension de lôInstitut Universitaire de Technologie (IUT) ï Lot 6 
à Moroni (Grande Comores) quôil a accept® lôOffre remise par lôEntrepreneur en vue de lôex®cution et de 
lôach¯vement desdits travaux, et de la r®paration de toutes les malfa­ons y aff®rentes, pour un montant (ci-
après dénommé "le Montant Accepté du Marché") de : 
 

ü Lot 6 : Deux Million deux cent vingt-neuf mille deux cent quatre-vingt-six euros et quatre-vingt-
seize Centimes (2 229 286,96 Euros). 
 

Il a été convenu de ce qui suit : 

1. Dans le présent Marché, les termes et expressions auront la signification qui leur est attribuée 

dans les Cahiers des Clauses administratives du Marché dont la liste est donnée ci-après. 

2. En sus de lôActe dôengagement, qui pr®vaut sur toute autre pi¯ce, les pi¯ces constitutives du 

Marché sont les suivantes : 

a) La Lettre dôAcceptation ; 

b) La Soumission et ses annexes (dont la D®claration dôInt®grit® sign®e) ; 

c) Les addenda Nos _____________ (le cas échéant) ; 

d) Le Cahier des Clauses administratives particulières ; 

e) Le Cahier des Clauses administratives générales ; 

f) Le Cahier des Clauses Techniques Particulières ( CCTP); 

g) Les plans et dessins ;  

h) Le Cadre de Décomposition des Prix Globaux et Forfaitaires - DPGF des travaux; 

i) LôOffre technique du Soumissionnaire (Méthodologie et planning). 

j) Le PV de négociations ; 

k) La liste des moyens humains (personnel clès) et la liste des moyens matériels 

En cas de différence entre les pièces constitutives du Marché, leur ordre de précédence suivra 

celui des pièces énumérées ci-dessus. 

3. En contrepartie des paiements ¨ effectuer par le Ma´tre d'Ouvrage ¨ lôEntrepreneur, comme 

mentionné ci-apr¯s, lôEntrepreneur sôengage ¨ ex®cuter les travaux et ¨ reprendre toutes les 

malfaçons y afférentes en conformité absolue avec les dispositions du Marché. 

4. Le Ma´tre d'Ouvrage sôengage ¨ payer ¨ lôEntrepreneur, ¨ titre de r¯glement pour lôex®cution et 

lôach¯vement des travaux et la reprise des malfa­ons y aff®rentes, les sommes pr®vues au 
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Marché ou toutes autres sommes qui peuvent être dues au titre des dispositions du Marché, et 

de la manière stipulée au Marché. 

EN FOI DE QUOI les parties du présent Marché ont signé le présent document conformément à la 

législation de ________________________________, les jour, mois et année mentionnés ci-dessus. 

 

Fait à Moroni le, 

HAJAR SERVICES LIMITED 

 

 

Fait à Moroni le,  

Minist¯re de lôEducation Nationale, de 

lôEnseignement, de la recherche scientifique, de 

la Formation et de lôInsertion Professionnelle de 

lôUnion des Comores (MENERSFIP) 

MOHAMED AHMED 

 

 

 

 

 

 

 

 

BACARI MVOULANA 
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La Soumission et ses annexes (dont la D®claration dôInt®grit® 
signée) 

(Voir liste des annexes) 
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LE CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES 

 

1 Dispositions générales 

1.1 Définitions Dans les Conditions du Marché ("ces Conditions"), qui comprennent les 
Conditions Particulières Parties A et B et ces Conditions Générales, les mots 
et expressions suivants ont la signification précisée ci-après. Les mots visant 
des personnes ou des parties incluent des sociétés ou autres personnes 
morales, sauf si le contexte requiert une autre interprétation. 

1.1.1 Le Marché 1.1.1.1 "MarchéϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ 
ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜΣ ŎŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ 
les Plans, les Bordereaux et les autres documents (s´il y en a) qui 
ǎƻƴǘ ŞƴǳƳŞǊŞǎ Řŀƴǎ ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ 
ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΦ 

1.1.1.2 "Acte d'EngagementϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭȰ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ 
fait référence dans la Sous-Clause 1.6 ώ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘϐ. 

1.1.1.3 "Lettre d'AcceptationϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜΣ ǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛȄ ƭŜǎ 
annexes comprenant les accords conclus et signés par les deux 
Parties. En ƭϥŀōǎŜƴŎŜ ŘϥǳƴŜ ǘŜƭƭŜ [ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ 
Ϧ[ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴϦ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ 
ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ƭŀ 
ŘŀǘŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘΦ 

1.1.1.4 "Lettre d'Offre" désigne ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ƻǳ 
ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴΣ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳǘ 
ƭϥƻŦŦǊŜ ǎƛƎƴŞŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
Ouvrages. 

1.1.1.5 "Spécifications" désigne le document intitulé spécifications, tel 
ǉǳΩƛƴŎlus dans le Marché, ainsi que tous les ajouts et changements 
apportés aux spécifications conformément au Marché. Ce 
document décrit et spécifie les Ouvrages. 

1.1.1.6 "PlansϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜǎ tƭŀƴǎ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
Marché, et tout plan additionnel et modifié délivré par le (ou au 
nom du) Maître d'Ouvrage conformément au Marché. 

1.1.1.7 "Bordereaux" désigne le(s) document(s) intitulé(s) bordereaux, 
ŎƻƳǇƭŞǘŞόǎύ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǾŜŎ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜΣ 
ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΦ ¦ƴ ǘŜƭ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ǉeut comprendre 
le Détail Quantitatif Estimatif, des données, listes, et bordereaux 
de taux et/ou prix. 

1.1.1.8 "L'OffreϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜ Ŝǘ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǉǳŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ǎƻǳƳƛǎ ŀǾŜŎ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ 
le Marché. 

1.1.1.9 "Détail Quantitatif Estimatif", "Bordereau des Travaux en Régie" 
et "Bordereau des Devises de Paiement" désignent les documents 
ainsi dénommés (le cas échéant) et compris dans les Bordereaux. 

1.1.1.10 "Données du Marché" désigne les pages renseignées par le Maître 
d'Ouvrage, intitulées données du marché et qui constituent la 
Partie A des Conditions Particulières. 
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1.1.2 Les Parties et les 
Personnes 

1.1.2.1 "PartieϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ 
contexte. 

1.1.2.2 "Maître d'Ouvrage" désigne la personne dénommée maître de 
ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŀȅŀƴǘǎ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
personne. 

1.1.2.3 "Entrepreneur" désigne la/les personne(s) dénommée(s) 
ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜ ŀŎŎŜǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage et les ayants droit de cette/ces personne(s). 

1.1.2.4 "aŀƞǘǊŜ ŘϥsǳǾǊŜ" désigne la personne nommée par le Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ŀƎƛǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ŀǳ aŀǊŎƘŞΣ Ŝǘ 
désignée dans les Données du Marché, ou toute autre personne 
désignée ultérieurement par le Maître d'Ouvrage et notifiée 
ŎƻƳƳŜ ǘŜƭƭŜ Ł ƭΩEntrepreneur selon la Sous-Clause 3.4. 
ώwŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜϐ. 

1.1.2.5 "Représentant de l'Entrepreneur" désigne la personne nommée 
ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΣ ƻǳ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜ 
ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 4.3 
[RepréǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ, et qui agit au nom et pour le 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

1.1.2.6 "Personnel du Maître d'OuvrageϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭŜǎ 
assistants auxquels il est fait référence dans la Sous-Clause 3.2 
ώ5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜϐ et tout autre membre du 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ƻǳǾǊƛŜǊ ƻǳ ǇǊŞǇƻǎŞ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage ; ainsi que tout autre personnel présenté à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ 
comme Personnel du Maître d'Ouvrage. 

1.1.2.7 "Personnel de l'Entrepreneur" désigne le Représentant de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ǘƻǳǘ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛŜ 
sur le Chantier, qui peut inclure le personnel, les ouvriers et les 
ŀǳǘǊŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ {ƻǳǎ-Traitant ; 
ainsi que tout autre personƴŜƭ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ 
réalisation des Ouvrages. 

1.1.2.8 "Sous-Traitant" désigne toute personne désignée dans le Marché 
comme un sous-traitant, ou toute personne intervenant en qualité 
de sous-traitant pour la réalisation d'une partie des Ouvrages ; 
ainsi que les ayants-droit desdites personnes. 

1.1.2.9 "Comité de Règlement des Différends" désigne la personne ou les 
trois personnes ainsi désignée(s) selon la Sous-Clause 20.2 
[Nomination du Comité de Règlement des Différends] ou la 
Sous-Clause 20.3 [Absence ŘΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ /ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ 
de Règlement des Différends]. 

1.1.2.10 "FIDIC" désigne la Fédération Internationale des Ingénieurs-
Conseils. 

1.1.2.11 "BanqueϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ ƴƻƳƳŞŜ 
dans les Données du Marché. 

1.1.2.12 "Emprunteur" désigne la personne (le cas échéant) nommée en 
ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ 
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1.1.3 Dates, Essais, Délais 
et Achèvement 

1.1.3.1 "Date de Référence" désigne la date qui précède de 28 jours la 
ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜΦ 

1.1.3.2 "Date de Commencement" désigne la date notifiée en application 
de la Sous-Clause 8.1 [Commencement des Travaux]. 

1.1.3.3 "Délai d'Achèvement" désigne le délai nécessaire pour achever les 
Ouvrages ou une Tranche (selon le cas), conformément à la 
Sous-Clause 8.2 ώ5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, tel ǉǳΩƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Données du Marché (et intégrant les prolongations visées à la 
Sous-Clause 8.4 ώtǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ), et qui est 
calculé à partir de la Date de Commencement. 

1.1.3.4 "Essais Préalables à la Réception" désignent les essais spécifiés 
dans le Marché ou qui ont été convenus par les deux Parties ou 
qui ont été ordonnés en tant que Changement, et qui sont 
effectués selon la Clause 9 [Essais Préalables à la Réception] avant 
que les Ouvrages ou une Tranche (selon le cas) ne soient 
réceptionnés par le Maître d'Ouvrage. 

1.1.3.5 "Certificat de Réception" désigne le certificat délivré 
conformément à la Clause 10 [Réception par le Maître d'Ouvrage]. 

1.1.3.6 "Essais post-Réception" désignent les essais (le cas échéant) 
spécifiés dans le Marché et qui sont effectués conformément aux 
Spécifications après que les Ouvrages ou une Tranche (selon le 
cas) aient été réceptionnés par le Maître d'Ouvrage. 

1.1.3.7 "Période de Garantie" désigne la période prévue pour la 
notification des désordres affectant les Ouvrages ou une Tranche 
(selon le cas), conformément aux dispositions de la Sous-Clause 
11.1 [Levée des Réserves et Réparation des Désordres], qui dure 
365 jours, sauf si les Données du Marché en disposent autrement 
(et intégrant les prolongations mentionnées dans la 
Sous-Clause 11.3 [Prolongation de la Période de Garantie]), et qui 
est calculée à partir de la date à laquelle les Ouvrages ou une 
Tranche seront/sera achevés/achevé, comme certifié(s) 
conformément à la Sous-Clause 10.1 [Réception des Ouvrages et 
des Tranches]. 

1.1.3.8 "Certificat de Bonne Fin" désigne le certificat délivré 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 11.9 [Certificat 
de Bonne Fin]. 

1.1.3.9 "Jour" signifie un jour calendaire et "an" signifie 365 jours. 

1.1.4 Devises et 
Paiements 

1.1.4.1 "Montant Accepté du Marché" désigne le montant accepté dans 
ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Ouvrages ainsi que pour la réparation des désordres. 

1.1.4.2 "Montant du Marché" désigne le prix défini dans la Sous-Clause 
14.1 [Montant du Marché] et incluant les ajustements opérés 
conformément au Marché. 

1.1.4.3 "Coûts" désignent toutes les dépenses raisonnablement engagées 
όƻǳ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞŜǎύ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǎǳǊ ƻǳ ƘƻǊǎ Řǳ 
Chantier, et qui comprennent les frais généraux et autres charges 
similaires, mais n'incluent pas de profit. 

1.1.4.4 "Décompte Final" désigne le décompte délivré en vertu de la 
Sous-Clause 14.13 [Délivrance de Décompte Final]. 

1.1.4.5 "Projet de Décompte Final" désigne le projet de décompte défini 
à la Sous-Clause 14.11 [Demande de Décompte Final]. 
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1.1.4.6 "Devise Etrangère" désigne une devise dans laquelle tout ou 
partie du Montant du Marché peut être payé, à l'exception de la 
Devise Locale. 

1.1.4.7 "Décompte Intermédiaire" désigne un décompte délivré en vertu 
de la Clause 14 [Montant du Marché et Paiement], autre que le 
Décompte Final. 

1.1.4.8 "Devise Locale" désigne la devise du Pays. 

1.1.4.9 "Décompte" désigne un décompte délivré conformément à la 
Clause 14 [Montant du Marché et Paiement]. 

1.1.4.10 "Provisions" (également appelée somme provisionnelle) désigne 
le ou les montant(s) (le cas échéant) défini(s) dans le Marché 
comme constituant une provision pour la réalisation de toute 
partie des Ouvrages ou pour la fourniture des Equipements, des 
Matériaux ou des services, en application de la Sous-Clause 13.5 
[Provisions]. 

1.1.4.11 "Retenue de Garantie" désigne les sommes retenues par le Maître 
d'Ouvrage, en application de la Sous-Clause 14.3 [Demande de 
Décomptes Intermédiaires] Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾŜǊǎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
Sous-Clause 14.9 [Paiement de la Retenue de Garantie]. 

1.1.4.12 "Demande de Décompte" désigne la demande de décompte 
ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜƭƻƴ ƭŀ /ƭŀǳǎŜ 14 [Montant du 
Marché et Paiement]. 

1.1.5 Ouvrages et Biens 1.1.5.1 "Matériel de l'Entrepreneur" désigne tous les appareils, 
machines, eƴƎƛƴǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎΣ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎΦ 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭŜǎ 
Ouvrages Provisoires, le Matériel du Maître d'Ouvrage (le cas 
échéant), les Equipements, les Matériaux ou toute autre chose qui 
fait partie ou a vocation à faire partie des Ouvrages Définitifs. 

1.1.5.2 "BiensϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ƭŜǎ 
Equipements et les Ouvrages Provisoires, ou chacun d'eux pris 
individuellement lorsqu'approprié. 

1.1.5.3 "MatériauxϦ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
des Equipements), qu'ils soient déjà présents sur le Chantier ou 
qu'ils aient été spécifiquement affectés à l'exécution du Marché, 
qui constituent ou qui ont vocation à constituer une partie des 
Ouvrages Définitifs, y compris (le cas échéant) les matériaux dont 
ǎŜǳƭŜǎ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝƴ 
vertu du Marché. 

1.1.5.4 "Ouvrages Définitifs" désigne les travaux définitifs qui doivent, 
selon les terƳŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

1.1.5.5 "Equipements" désigne les appareils, machines et engins qui sont 
ou seront destinés à former ou à faire partie des Ouvrages 
Définitifs, y compris les engins achetés par le Maître d'Ouvrage et 
qui sont en ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Ouvrages. 

1.1.5.6 "Tranche" désigne une partie des Ouvrages définie dans les 
Données du Marché comme constituant une Tranche (le cas 
échéant). 

1.1.5.7 "Ouvrages Provisoires" désigne les travaux provisoires de toutes 
sortŜǎ όŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊύ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ǎǳǊ 
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ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ 
Définitifs et pour la réparation des désordres. 

1.1.5.8 "Ouvrages" désigne les Ouvrages Définitifs et les Ouvrages 
Provisoires ou l'un ou l'autre selon le cas. 

1.1.6 Autres Définitions 1.1.6.1 "Documents de l'Entrepreneur" désigne les calculs, les 
programmes informatiques et autres logiciels, les plans, manuels, 
modèles et autres documents de nature technique (le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘύ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴŦƻrmément au Marché. 

1.1.6.2 "Pays" désigne le pays dans lequel le Chantier (ou la majeure 
partie de celui-ci) est situé, où les Ouvrages Définitifs doivent être 
réalisés. 

1.1.6.3 "Matériel du Maître d'Ouvrage" désigne les appareils, machines 
et engins (le cas échéant) que le Maître d'Ouvrage met à la 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ 
comme il est prévu dans les Spécifications mais ne désigne pas les 
9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴƴŞǎΦ 

1.1.6.4 "Force Majeure" est définie à la Clause 19 [Force Majeure]. 

1.1.6.5 "Lois" désigne la législation nationale (ou étatique), les lois et 
ordonnances, et toutes autres dispositions légales ou 
réglementaires adoptées par une autorité publique légalement 
constituée. 

1.1.6.6 "Garantie de Bonne Exécution" (également appelée garantie de 
bonne fin) désigne la garantie (ou les garanties, le cas échéant) 
émise conformément à la Sous-Clause 4.2 [Garantie de Bonne 
Exécution]. 

1.1.6.7 "Chantier" désigne les lieux où les Ouvrages Définitifs doivent être 
exécutés, y compris les zones de travail et de stockage, et sur 
lesquels les Equipements et les Matériaux doivent être livrés, ainsi 
que tout autre lieu spécifié dans le Marché comme faisant partie 
du Chantier. 

1.1.6.8 "Imprévisible" signifie ce qu'un entrepreneur expérimenté ne 
pouvait raisonnablement prévoir à la Date de Référence. 

1.1.6.9 "Changements" désigne toute modification dans les Ouvrages, qui 
est ordonné ou approuvé comme un changement conformément 
à la Clause 13 [Changements et Ajustements]. 

1.1.6.10 "Notification de Désaccord" désigne la notification donnée par 
ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 20.4 [Obtention de 
la Décision du Comité de Règlement des Différends] indiquant son 
désaccord et son intention de commencer un arbitrage. 
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1.2 Interprétation Dans le Marché, sauf si le contexte le requiert autrement : 

a) les mots indiquant un genre incluent tous les genres ; 

b) les mots indiquant le singulier incluent également le pluriel et les mots 
indiquant le pluriel incluent le singulier ; 

c) les dispositions incluant les mots "convenir", "convenu" ou "accord" 
nécessitent que l´accord soit consigné par écrit ; et 

d) "écrit" ou "par écrit" signifie écrit à la main, dactylographié, imprimé ou 
fait de manière électronique et constituant un enregistrement 
permanent. 

Les enregistrements à la marge et les autres titres ne doivent pas être pris en 
compte pour l´interprétation de ces Conditions. 

5ŀƴǎ ŎŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ϧ/ƻǶǘǎ Ǉƭǳǎ tǊƻŦƛǘϦ 
exigent que ce profit représente un-vingtième (5%) de ces Coûts à moins que 
les 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΦ 

1.3 Communications Lorsque ces Conditions prévoient la remise ou la délivrance d´approbations, 
de certificats, de décomptes, de consentements, de déterminations, de 
notifications, de demandes ou de quitus, ces communications seront faites : 

a) par écrit et remises en mains propres (contre reçu), envoyées par la 
poste ou par messager, ou transmises en utilisant un des systèmes 
électroniques de transmission agréés comme il est mentionné dans les 
Données du Marché ; et 

b) distribuées, envoyées, ou transmises à l´adresse du destinataire des 
communications comme mentionnée dans les Données du Marché. 
Toutefois : 

(i) si le destinataire indique une autre adresse, les communications 
seront délivrées en conséquence à cette autre adresse ; et 

(ii) ǎƛ ƭŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘŀƛǊŜ ƴŜ ƭΩŀ Ǉŀǎ ƛƴŘƛǉǳŞ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀ ǊŜǉǳƛǎ 
une approbation ou un consentement, il ou elle peut être 
envoyé(e) à l´adresse de laquelle provient la requête. 

Les approbations, certificats, décomptes, consentements et déterminations 
ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŜǘŜƴǳǎ ƻǳ ǊŜǘŀǊŘŞǎΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ 
ƻǳ ǳƴ ŘŞŎƻƳǇǘŜ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ Ł ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎΣ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŘǊŜǎǎŜ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ 
ƻǳ ŘŞŎƻƳǇǘŜ Řƻƛǘ Ŝƴ ŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ 
notiŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜ Ł ǳƴŜ tŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜƴǾƻȅŞŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƻǳ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ 
selon le cas. 

1.4 Droit et Langue [Ŝ aŀǊŎƘŞ Ŝǎǘ ǊŞƎƛ ǇŀǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Données du Marché. 

La langue qui régit le Marché est celle mentionnée dans les Données du 
Marché. 

La langue de communication est celle qui est mentionnée dans les Données 
Řǳ aŀǊŎƘŞΦ {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ƴΩȅ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜΣ ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ ŘŜ 
communication sera identique à celle qui régit le Marché. 

1.5 Niveau de priorité des 
documents 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǎΩƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜƴǘ ƳǳǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƻǊƳŜƴǘ 
un tout. A fins d´interprétation, le niveau de priorité des documents est établi 
ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘ Υ 

a) ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎagement (le cas échéant) 

b) ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ 

c) ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩhŦŦǊŜ 
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d) les Conditions Particulières ς Partie A 

e) les Conditions Particulières ς Partie B 

f) ces Conditions Générales  

g) les Spécifications Techniques (CCTP) 

h) les Plans, et  

i) les Bordereaux et tout autre document formant le Marché. 

Si une ambiguïté ou une divergence est trouvée dans les documents, le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜǎ ŞŎƭŀƛǊŎƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ 

1.6 Acte d'Engagement [Ŝǎ tŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴŎƭǳŜƴǘ ǳƴ !ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊès la réception par 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΦ [Ω!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
conforme au modèle annexé aux Conditions Particulières. Les droits de 
timbre et les charges similaires, le cas échéant, imposé(e)s par la loi en lien 
ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage. 

1.7 Cessions Aucune Partie ne doit céder le Marché dans sa totalité ou une partie de celui-
ci, ni un quelconque bénéfice au titre du Marché ou un droit découlant de 
celui-ci. Toutefois, chacune des Parties : 

a) peut céder tout ou partie du Marché avec l´accord préalable de l´autre 
Partie, accord, qui sera à la seule discrétion de cette autre Partie, et 

b) peut, à titre de garantie en faveur d´une banque ou d´une institution 
financière, céder ses créances pécuniaires actuelles ou futures 
découlant du Marché. 

1.8 Garde et Remise de 
Documents 

Les Spécifications et les Plans seront sous la surveillance et la garde du Maître 
d'OuvrŀƎŜΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ŘŜǳȄ ŎƻǇƛŜǎ Řǳ 
Marché et de chaque Plan préparé ultérieurement doivent être remises à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀ ŦŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻǇƛŜǎ Ł ǎŜǎ ŦǊŀƛǎΦ 

Chacun des Documents de l´Entrepreneur sera sous la surveillance et la garde 
de l´Entrepreneur, à moins et jusqu´à ce que le Maître d'Ouvrage en prenne 
ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ǊŜƳŜǘǘǊŀ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǎƛȄ ŎƻǇƛŜǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
l´Entrepreneur. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊŀΣ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ŘŜǎ 
publications désignées dans les Spécifications, les Documents de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύΣ ƭŜǎ tƭŀƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ 
communications effectuées selon le Marché. Le Personnel du Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŀǳǊŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǘƻǳǎ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ 
raisonnable. 

{ƛ ǳƴŜ tŀǊǘƛŜ ǎŜ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ƻǳ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǇǊŞǇŀǊŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀ 
immédiatement notifier l´autre Partie de cette erreur ou de ce défaut. 

1.9 Plans ou Instructions 
Retardés 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǎƻƴǘ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǘŀǊŘŞǎ ƻǳ ǇŜǊǘǳǊōŞǎ ǎƛ ǳƴ Ǉƭŀƴ ƻǳ ǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǳǊƴƛόŜύ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ǉǳƛ 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦ [ŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƻǳ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
concernée, les raisons pour lesquelles et le délai dans lequel il/elle doit être 
ŦƻǳǊƴƛόŜύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀmplitude du retard ou de la perturbation 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǎǳōƛόŜύ ǎΩƛƭκŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǘŀǊŘŞόŜύΦ 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ 
Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƻǳ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƻōƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ 
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dans un délai raisonnable qui est spécifié dans ladite notification avec 
ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
conditions définies dans la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts plus Profit, qui seront inclus dans le Montant 
du Marché. 

!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
devra procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour 
parvenir à un accord sur ces sujets ou les déterminer. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎƛ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀ ŞǘŞ 
ŎŀǳǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ƻǳ ǳƴ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ 
Řŀƴǎ ƻǳ ǳƴ ǊŜǘŀǊŘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ des Documents de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
prolongation du délai ou au paiement des Coûts ou du profit associé. 

1.10 Utilisation par le 
Maître d'Ouvrage des 
Documents de 
l'Entrepreneur 

Dans les relations entre les tŀǊǘƛŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ 
ŘΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όƻǳ Ŝƴ ǎƻƴ ƴƻƳύΦ 

9ƴ ǎƛƎƴŀƴǘ ƭŜ aŀǊŎƘŞΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ est réputé avoir donné au Maître 
d'Ouvrage une licence non-résiliable, transférable, non exclusive et exempte 
de taxes, pour copier, utiliser et communiquer les Documents de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ Ł ŎŜǳȄ-ci. 
Cette licence : 

a) est valable pour toute la durée de vie prévue ou effective (la plus longue 
des deux faisant foi) de la partie des Ouvrages concernés, 

b) donne droit à toute personne en possession légitime de la partie des 
Ouvrages concernés, de copier, d´utiliser, et de communiquer les 
Documents de l´Entrepreneur en vue d'achever, d'exploiter, 
ŘϥŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊΣ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊΣ ŘΩŀƧǳǎǘŜǊΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƳƻƭƛǊ ƭŜǎŘƛǘǎ 
Ouvrages, et 

c) ǇŜǊƳŜǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎƻƴǘ 
réalisés sous forme de programmes informatiques et autres logiciels, 
leur utilisation sur tout ordinateur sur le Chantier et tous autres lieux 
envisagés par le Marché, y compris sur tout remplacement de tout 
ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

[Ŝǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜpreneur et les autres documents de conception 
réalisés par l´Entrepreneur (ou en son nom) ne pourront pas, sans le 
consentement de l´Entrepreneur, être utilisés, copiés ou communiqués à un 
tiers par le Maître d'Ouvrage (ou en son nom) pour des raisons autres que 
celles autorisées selon cette Sous-Clause. 
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1.11 Utilisation par 
l'Entrepreneur des 
Documents du Maître 
d'Ouvrage 

Dans les relations entre les Parties, le Maître d'Ouvrage conservera les droits 
d´auteur et les autres droits de propriété intellectuelle sur les Spécifications, 
les Plans, ainsi que sur les autres documents faits par le Maître d'Ouvrage (ou 
Ŝƴ ǎƻƴ ƴƻƳύΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊǊŀΣ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦǊŀƛǎΣ ŎƻǇƛŜǊΣ ǳǘƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ 
obtenir la communication de ces documents pour les besoins du Marché.  

Ils ne doivent pas, sans le consentement du Maître d'Ouvrage, être copiés, 
ǳǘƛƭƛǎŞǎ ƻǳ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ Ł ǳƴ ǘƛŜǊǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ŎŜƭŀ ǎΩŀǾŝǊŜ 
nécessaire pour les besoins du Marché. 

1.12 Données 
Confidentielles 

[Ŝ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ Řǳ Maître d'Ouvrage doit révéler toutes 
informations confidentielles ou autres informations qui peuvent 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŜȄƛƎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ōƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝǘ 
de permettre sa bonne exécution. 

/ƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ ŘŜǾǊŀ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘé de manière confidentielle 
et privée, sauf dans la mesure nécessaire pour exécuter leurs obligations 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ ŘŜǎ [ƻƛǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ /ƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ ŘŜǾǊŀ 
ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ƻǳ ǊŞǾŞƭŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ǇŀǊ 
ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǊŞǾŞƭŜǊ ǘƻǳǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
domaine public, ou toute information autrement nécessaire pour prouver ses 
ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊes projets. 

1.13 Conformité aux Lois L´Entrepreneur doit, en exécutant le Marché, respecter les Lois applicables. 
! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ Υ 

a) ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ƻōǘŜƴǳ όƻǳ Řƻƛǘ ƻōǘŜƴƛǊύ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
de planƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ϦŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜϦΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊΣ ƭŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 
construire, ou des autorisations similaires pour les Ouvrages Définitifs, 
ainsi que toutes autres autorisations désignées dans les Spécifications 
comme ayant été (ou devant être) obtenues par le Maître d'Ouvrage ; 
et le Maître d'Ouvrage doit indemniser et prémunir l´Entrepreneur de 
toutes les conséquences causées par sa défaillance à ce titre, et 

b) l´Entrepreneur doit émettre toutes les notifications, payer tous les 
impôts, droits et taxes, obtenir tous les permis, licences et 
approbations, comme il est requis par la Loi, liés à l´exécution et 
l´achèvement des Ouvrages ainsi que la réparation des désordres ; et, 
l´Entrepreneur doit indemniser et prémunir le Maître d'Ouvrage de 
toutes les conséquences causées par sa défaillance à ce titre, à moins 
ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǎƻƛǘ ŜƳǇşŎƘŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ŎŜǎ ŀŎǘŜǎ Ŝǘ ǇǳƛǎǎŜ 
justifier de sa diligence. 

1.14 Responsabilité 
Solidaire 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ όǎŜƭƻƴ ƭŜǎ [ƻƛǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎύ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ 
ƳƻƳŜƴǘŀƴŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όϦƧƻƛƴǘ-venture"), un consortium ou un autre 
groupement sans personnalité juridique, avec deux ou plusieurs personnes 
morales : 

a) ces personnes morales seront solidairement responsables envers le 
aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aarché ; 

b) ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ 
ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ Τ Ŝǘ 

c) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǎŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ƻǳ ǎƻƴ ǎǘŀǘǳǘ 
jǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 

1.15 Inspections et 
Vérifications de la 
Banque 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ .ŀƴǉǳŜ Ŝǘκƻǳ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞŜǎ 
ǇŀǊ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǘκƻǳ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ 
ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜ ǘŜƭǎ 
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comptes ou enregistrements audités par des contrôleurs désignés par la 
.ŀƴǉǳŜ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƭΩŜȄƛƎŜΦ 

2 Le Maître d'Ouvrage 

2.1 Droit d'accès au 
Chantier 

Le Maître d'Ouvrage doit ŎƻƴŦŞǊŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŁΣ Ŝǘ ŘŜ 
prise de possession de, toutes les parties du Chantier dans le délai (ou les 
ŘŞƭŀƛǎύ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞόǎύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŀ 
ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳǎƛŦǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ {Ωƛƭ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞΣ Ŝƴ 
ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻŎǘǊƻƛŜ όŁ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊύ ƭŀ 
possession de toutes fondations, toute structure, tout équipement ou tous 
ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ 
dans les délais mentionnés dans les Spécifications. Toutefois, le Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǇŜǳǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ŎŜ ŘǊƻƛǘ ƻǳ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ 
Garantie de Bonne Exécution ait été reçue. 

{ƛ ǳƴ ǘŜƭ ŘŞƭŀƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage Řƻƛǘ ƻŎǘǊƻȅŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘϥŀŎŎŝǎ ŀǳΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ 
possession du, Chantier dans les délais requis pour permettre à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ǎŀƴǎ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
soumis en vertu de la Sous-Clause 8.3 [Programme]. 

Si ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ 
Maître d'Ouvrage à lui octroyer un tel droit d'accès, ou une telle possession, 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ƛƳǇŀǊǘƛΣ ŀƭƻǊǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƭŜ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
et doit avoir droit dΩƻōǘŜƴƛǊΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 
Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé conformément aux dispositions de la Sous-Clause 8.4 
[Prolongation du Délai dΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts plus Profit, qui seront inclus dans le Montant 
du Marché. 

!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

Toutefois, si et dans la mesure où la défaillance du Maître d'Ouvrage a été 
ǇǊƻǾƻǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ƻǳ ǳƴ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǳƴŜ 
ŜǊǊŜǳǊ ƻǳ ǳƴ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘΩǳƴ ŘŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛΣ ƴƛ ŀǳ 
paiement des Coûts ou du profit associé. 

2.2 Permis, licences ou 
approbations 

Le Maître d'Ouvrage doit, à la demande de l´Entrepreneur, fournir une 
assistance raisonnable à ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Υ 

a) les copies des Lois du Pays qui sont pertinentes pour le Marché mais 
qui ne sont pas facilement accessibles, et 

b) tous permis, licences ou approbation exigés par les Lois du Pays : 

(i) ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ŎŜƴǎŞ ƻōtenir conformément à la 
Sous-Clause 1.13 [Conformité aux Lois] ; 

(ii) pour la livraison des Biens, y compris leur dédouanement ; et  

(iii) ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-ci 
est retiré du Chantier. 

2.3 Personnel du Maître 
d'Ouvrage 

Le Maître d'Ouvrage doit assurer que le Personnel du Maître d'Ouvrage et les 
autres entrepreneurs du Maître d'Ouvrage sur le Chantier : 

a) coopèrent aux efforts de l´Entrepreneur conformément à la 
Sous-Clause 4.6 [Coopération], et 
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b) prennent des mesures similaires à celles que l´Entrepreneur est tenu de 
prendre conformément aux dispositions des paragraphes (a), (b) et (c) 
de la Sous-Clause 4.8 [Procédures de Sécurité], et conformément à la 
Sous-Clause 4.18 [Protection de l´Environnement]. 

2.4 Dispositions 
financières du Maître 
d'Ouvrage 

Le Maître d'Ouvrage doit apporter, avant la Date de Commencement, et 
ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
l´Entrepreneur, les justificatifs raisonnables démontrant que les dispositions 
fƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇŀȅŜǊ ƭŜ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ όǘŜƭ ǉǳΩŜǎǘƛƳŞ Ł 
ce moment-là) conformément à la Clause 14 [Montant du Marché et 
Paiement] ont été prises et seront maintenues. Avant que le Maître 
d'Ouvrage ne procède à tout changement substantiel de ses dispositions 
financières, le Maître d'Ouvrage doit en notifier l´Entrepreneur, précisions à 
ƭΩŀǇǇǳƛΦ 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǎƛ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŀ ŀǾƛǎŞ ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǉǳŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŀ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ǎŜǎ 
ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊşǘ ǉǳƛ ŦƛƴŀƴŎŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΣ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 
.ŀƴǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ŎƻǇƛŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ т ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ 
ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ŀ ǊŜœǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Ǉŀr la Banque. Si une source de 
financement alternative est disponible dans les devises appropriées, 
permettant au Maître d'Ouvrage de continuer à effectuer les paiements à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ-delà de 60 ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
Banque, le Maître d'Ouvrage devra justifier raisonnablement, dans sa 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ 
financement est disponible. 

2.5 Réclamations du 
Maître d'Ouvrage 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴŜ 
quelconque disposition de ces Conditions, ou autrement en relation avec le 
Marché, et/ou à une quelconque prolongation de la Période de Garantie, le 
aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ƭŜ ƴƻǘƛŦƛŜǊ Ł ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 
ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩappui. Toutefois, cette notification ne sera pas nécessaire pour 
les paiements dus conformément à la Sous-Clause 4.19 [Electricité, Eau et 
Gaz], à la Sous-Clause 4.20 [Matériel du Maître d'Ouvrage et Matériaux mis 
Gracieusement à Disposition], ou pour d´autres services demandés par 
l´Entrepreneur. 

La notification doit être donnée dès que possible, et au plus tard 28 jours 
après que le Maître d'Ouvrage a eu, ou aurait dû avoir connaissance de 
l´évènement ou des circonstances générateurs de la réclamation. Une 
notification concernant la prolongation de la Période de Garantie doit être 
donnée avant l´expiration de ce délai. 

Les précisions doivent viser la Clause ou tout autre fondement de la 
réclamation, et doivent inclure une justification du montant et/ou de la 
ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǎŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ aŀǊŎƘŞΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ou déterminer (i) le montant (le cas échéant) que le Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ κƻǳ όƛƛύ la 
prolongation (le cas échéant) de la Période de Garantie conformément à la 
Sous-Clause 11.3 [Prolongation de la Période de Garantie]. 

Ce montant peut être déduit du Montant du Marché et des Décomptes. Le 
Maître d'Ouvrage ne sera seulement autorisé à procéder à une compensation 
ou à faire une déduction d'un montant certifié dans un Décompte, ou 
ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ que 
conformément à cette Sous-Clause. 
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3 [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥsǳǾǊŜ 

3.1 Obligations et 
Pouvoirs du Maître 
ŘϥsǳǾǊŜ 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ 
obligations qui lui sont attribuées en vertu du Marché. Le personnel du 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ 
Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƳpétents pour exécuter ces 
obligations.  

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞΦ 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƻǳ Ŝƴ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘΦ {ƛ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŀǾŀƴǘ 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ŘŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎΣ ŎŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
mentionnées dans les Conditions Particulières. Le Maître d'Ouvrage doit 
ƛƴŦƻǊƳŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ prérogatives 
ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŜȄŜǊŎŜ ŘŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞŜΣ ŀƭƻǊǎ όǇƻǳǊ ƭŜǎ 
besoins du Marché) le Maître d'Ouvrage est réputé avoir donné son 
approbation. 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ Υ 

a) ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄŞŎǳǘŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŜȄŜǊŎŜ ŘŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎΣ ǎǇŞŎƛŦƛŞŜǎ 
ƻǳ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ƭŜ 
Maître d'Ouvrage ; 

b) ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŜǎǘ pas habilité à décharger une des Parties de ses 
devoirs, obligations ou responsabilités en vertu du Marché ;  

c) toute approbation, vérification, certificat, décompte, consentement, 
examen, inspection, instruction, notification, proposition, demande, 
essai, oǳ ŀŎǘŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭϥŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƧŜǘύ 
ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƘŀǊƎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ŜƴŎƻǳǊǘ 
en vertu du Marché, y compris la responsabilité pour erreurs, 
omissions, divergences, et non-conformités ; et 

d) tout actŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƴƻǘƛŦƛŞ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 
de 28 jours après réception, sauf si expressément spécifié autrement. 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Υ 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ 
ŀǾŀƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ {ƻǳǎ-Clauses suivantes 
de ces Conditions : 

a) Sous-Clause 4.12 : parvenir à un accord sur ou déterminer une 
prolongation du délai et/ou des coûts supplémentaires ; 

b) Sous-Clause 13.1 : ordonner un Changement, sauf : 

(i) Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ƻǳ 

(ii) si un tel Changement augmente le Montant Accepté du Marché 
ŘΩǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řŀƴǎ les 
Données du Marché. 

c) Sous-Clause 13.3 : approuver une proposition de Changement 
ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 13.1 ou 
13.2. 
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d) Sous-Clause 13.4 : spécifier le montant payable dans chacune des 
devises applicables. 

Nonobstant cettŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜ 
ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ǎƛΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǳƴŜ ǳǊƎŜƴŎŜ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 
ŀǘǘŜƴŀƴǘŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘΣ ǎŀƴǎ ŘŞŎƘŀǊƎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇreneur de ses 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ǘƻǳǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ 
Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǇƻǳǊ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƻǳ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
immédiatemeƴǘ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƳşƳŜ 
Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ 
déterminer, en fonction de cette instruction, un ajout au Montant du Marché 
conformément à la Clause мо Ŝǘ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩ9ƴtrepreneur en conséquence, 
avec copie au Maître d'Ouvrage. 

3.2 Délégation par le 
aŀƞǘǊŜ ŘϥsǳǾǊŜ 

hŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
déléguer ses prérogatives à des collaborateurs, et peut également révoquer 
une telle attribution ou délégation. Ces collaborateurs peuvent être un 
ingénieur résident, et/ou des inspecteurs indépendants désignés pour 
contrôler et/ou tester des éléments des Equipements et/ou des Matériaux. 
[ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞǾƻŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ Řƻƴnée par écrit et ne 
doit pas prendre effet avant que les deux Parties en aient reçu des copies. 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜƴ ǎƻƛǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎΣ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŘŞƭŞƎǳŜǊ ǎŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜǎ 
que visées à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations]. 

Les collaborateurs doivent être des personnes convenablement qualifiées et 
compétentes pour exécuter ces obligations et ces prérogatives, et parler 
couramment la langue de communication définie dans la Sous-Clause 1.4 
[Droit et Langue]. 

Chacun des collaborateurs à qui ont été attribuées des obligations ou à qui 
ont été déléguées des prérogatives, ne peut donner des instructions à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜ 
approbation, vérification, certificat décompte, consentement, examen, 
inspection, instruction, notification, proposition, demande, essai, ou acte 
ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǊŜœǳŜΣ Řƻƛǘ 
ŀǾƻƛǊ ƭŜ ƳşƳŜ ŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩŀŎǘŜ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇƭƛ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 
Toutefois : 

a) le fait de ne pas désapprouver les travaux, Equipements ou Matériaux 
ne constitue pas une approbation, et ne doit par conséquent pas porter 
ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŀǳ ŘǊƻƛǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ 
Equipements ou Matériaux ; 

b) ǎƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǘŜǎǘŜ ǳƴŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ Ŝƴ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǉǳƛ 
doit rapidement confirmer, annuler, ou modifier la détermination ou 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ 

3.3 Instructions du Maître 
ŘϥsǳǾǊŜ 

! ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǎ 
instructions et des Plans additionnels ou modifiés qui peuvent être 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
désordres, et ce en vertu du MarŎƘŞΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ǊŜŎŜǾƻƛǊ 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ Ł ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ 
délégué le pouvoir approprié conformément à cette Clause. Si une 
instruction constitue un Changement, la Clause 13 [Changements et 
Ajustements] doiǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ƻǳ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜΣ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ǎǳƧŜǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ aŀǊŎƘŞΦ 
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Lorsque cela est possible, leurs instructions doivent être données par écrit. Si 
le Maître ŘΩsǳǾǊŜ ƻǳ ǳƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ : 

a) donne une instruction orale, 

b) ǊŜœƻƛǘ ǳƴŜ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŞŎǊƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όƻǳ Ŝƴ 
son nom), dans un délai de deux jours ouvrables après avoir donné 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ 

c) ne répond pas en émettant un refus et/ou une instruction écrit(e) dans 
un délai de deux jours ouvrables après avoir reçu cette confirmation, 

ŀƭƻǊǎ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŞŎǊƛǘŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
ou du collaborateur délégataire (selon le cas). 

3.4 Remplacement du 
aŀƞǘǊŜ ŘϥsǳǾǊŜ 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŀ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage doit, au moins 21 jours avant la date de remplacement envisagée, 
ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řǳ ƴƻƳΣ ŘŜ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Řǳ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞΦ {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ƴŜ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǇŀǎΣ ƛƭ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōƧŜŎǘŜǊ 
ǇŀǊ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΣ Ŝǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage doit donner entière et juste considération à cette objection. 

3.5 Déterminations [ƻǊǎǉǳŜ ŎŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à cette Sous-Clause 3.5 pour parvenir à un accord sur ou 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ 
tŀǊǘƛŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜǊ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ ŀŎŎƻǊŘΦ {ƛ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōǘŜƴǳΣ 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ǳƴŜ ƧǳǎǘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳent au 
Marché, en prenant en compte toutes les circonstances applicables.  

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎŎƻǊŘ ƻǳ 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ 
réception de la réclamation ou de la demande correspondante sauf si cela 
est spécifié autrement. Chaque Partie doit donner effet à chaque accord, ou 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł Ƴƻƛƴǎ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ǊŞǾƛǎŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Clause 20 [Réclamations, Différends et Arbitrage]. 

4 L'Entrepreneur 

4.1 Obligations générales 
de l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ όŘŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞύΣ 
exécuter et achever les Ouvrages conformément au Marché et aux 
ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝǘ Řƻƛǘ ǊŞǇŀǊŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊes affectant 
les Ouvrages.  

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǇŞŎƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜǎ .ƛŜƴǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘƻǎŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘŜ ƴature temporaire ou permanente, requis par et pour la 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
désordres.  

Tout équipement, matériau et service devant être incorporé dans, ou étant 
ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊΣ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Řƻƛǘ ǇǊƻǾŜƴƛǊ ŘΩǳƴ pays éligible tel que défini par la 
Banque. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
sécurité de toutes les opérations sur le Chantier, et de toutes les méthodes 
de construction. Sauf dans la mesure spécifiée dans le Marché, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όƛύ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 
des Ouvrages Provisoires, et de la conception de chaque élément des 
9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ 
conforme au Marché, et (ii) ƴΩŜǎǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ƴullement responsable de la 
conception ou de la spécification des Ouvrages Définitifs. 
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/ƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭΩŜȄƛƎŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ 
toutes précisions au sujet des arrangements et des méthodes que 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ !ǳŎǳƴ 
changement significatif de ces arrangements et méthodes ne doit être fait 
ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ  

{ƛ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ 
Ouvrages DéfinitifǎΣ ŀƭƻǊǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ 
disposent autrement : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
spécifiées dans le Marché ; 

b) ces Documents de ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄ 
Spécifications et aux Plans, doivent être rédigés dans la langue de 
communication définie dans la Sous-Clause 1.4 [Droit et Langue], et 
doivent inclure toute information additionnelle requise par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ et à ajouter aux Plans pour permettre la coordination de la 
conception de chaque Partie ; 

c) l'Entrepreneur est responsable pour cette partie qui devra, lorsque les 
Ouvrages seront achevés, être conforme à la destination spécifiée dans 
le Marché ; et 

d) avant le commencement des Essais Préalables à la Réception, 
ƭϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ 
récolement des ouvrages "tels que construits" et, le cas échéant, les 
ƳŀƴǳŜƭǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
Spécifications et comprenant un niveau de détail suffisant pour 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊΣ ŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊΣ ŘŞƳƻƴǘŜǊΣ 
réassembler, régler et réparer cette partie des Ouvrages. Une telle 
partie ne sera pas considérée comme achevée au sens de la réception 
conformément à la Sous-Clause 10.1 [Réception des Ouvrages et des 
Tranches] ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƳŀƴǳŜƭǎ ƴΩŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ 
ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

4.2 Garantie de Bonne 
Exécution 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƻōǘŜƴƛǊ όŁ ǎŜǎ ŦǊŀƛǎύ ǳƴŜ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ .ƻƴƴŜ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀǳȄ 
fins de bonne exécution, du montant défini dans les Données du Marché et 
libellé dans la (les) devise(s) du Marché ou une devise librement convertible 
ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ {ƛ ŀǳŎǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŜǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ 
dans les Données du Marché, alors cette Sous-/ƭŀǳǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ .ƻƴƴŜ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ 
Ŝǘ Řƻƛǘ Ŝƴ ŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ [ŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ .ƻƴƴŜ 
Exécution doit être délivrée par une Banque ou une institution financière 
ǊŞǇǳǘŞŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ 
annexé aux Conditions Particulières, comme stipulé par le Maître d'Ouvrage 
dans les Données du Marché, ou à tout autre modèle approuvé par le Maître 
d'Ouvrage. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ .ƻƴƴŜ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǾŀƭƛŘŜ 
Ŝǘ ŀǇǇŜƭŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ŜȄŞŎǳǘŞ Ŝǘ ŀŎƘŜǾŞ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŞ ǘƻǳǎ 
les désordres. Si les stipulations de la Garantie de Bonne Exécution spécifient 
ǎŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǎƛΣ ну ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴΣ 
l´Entrepreneur doit alors prolonger la validité de la Garantie de Bonne 
EȄŞŎǳǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŀŎƘŜǾŞǎ Ŝǘ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
désordres aient été réparés. 
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Le Maître d'Ouvrage ne peut faire aucune réclamation au titre de la Garantie 
de Bonne Exécution, excepté pour les montants auxquels il a droit en vertu 
du Marché. 

Le Maître d'Ouvrage doit indemniser et prémunir l´Entrepreneur de tous les 
dommages, pertes ou frais (y compris frais et dépens juridiques) résultant 
ŘΩǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ .ƻƴƴŜ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ 
où le Maître d'Ouvrage n´était pas en droit de faire ladite réclamation. 

Le Maître d'Ouvrage doit retourner la Garantie de Bonne Exécution à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ нм ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ 
Certificat de Bonne Fin. 

Sans préjudice des autres dispositions du reste de cette Sous-Clause, lorsque 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ǳƴ ŀƧƻǳǘ ƻǳ ǳƴŜ ǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŀǳ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ 
aŀǊŎƘŞ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘκƻǳ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴΣ 
ƻǳ ŘΩǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ нр҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǊǘƛƻƴ Řǳ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ 
MarchŞ ǇŀȅŀōƭŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŜǾƛǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƻǳ ǊŞŘǳƛǊŜΣ 
selon le cas, la valeur de la Garantie de Bonne Exécution, dans la même 
proportion et dans cette devise. 

4.3 Le Représentant de 
l'Entrepreneur 

[Ȱ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ Řƻƛǘ ƭǳƛ 
octroyer les pouvoirs pour agir en son nom dans le cadre du Marché. 

A moins que le Représentant de l´Entrepreneur ne soit désigné dans le 
Marché, l´Entrepreneur doit, avant la Date de Commencement et afin 
ŘȰƻōǘŜƴƛǊ ǎƻƴ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘΣ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜ ƴƻƳ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ 
précisions utiles au sujet de la personne que l´Entrepreneur propose de 
ŘŞǎƛƎƴŜǊ ŎƻƳƳŜ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ {ƛ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ 
pas donné ou est ultérieurement révoqué en vertu des dispositions de la 
Sous-Clause 6.9 ώtŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ, ou si la personne désignée 
ƳŀƴǉǳŜ Ł ŀƎƛǊ ŎƻƳƳŜ ƭŜ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
alors de la même manière soumettre le nom et toutes précisions utiles au 
sujet d´une autre personne qualifiée pour un tel rôle. 

[Ȱ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ǇŀǎΣ ǎŀƴǎ ƭȰŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ 
révoquer le Représentant de l´Entrepreneur ou désigner un remplaçant. 

Le Représentant de l´Entrepreneur doit consacrer tout son temps à la 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ {ƛ ƭŜ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ 
l´Entrepreneur doit être provisoirement absent du Chantier pendant 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ǳƴ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ sera désigné, sous réserve 
Řǳ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǉǳƛ Ŝƴ ǎŜǊŀ ŘǶƳŜƴǘ ƴƻǘƛŦƛŞΦ  

[Ŝ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǊŜŎŜǾƻƛǊ 
les instructions conformément à la Sous-Clause 3.3 [Instructions du Maître 
ŘΩsǳǾǊe]. 

[Ŝ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŞƭŞƎǳŜǊ ǘƻǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊΣ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
autorité à une personne compétente, et peut à tout moment révoquer cette 
délégation. Aucune délégation ou révocation ne prendra effet avant que le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŀƛǘ ǊŜœǳ ǳƴŜ ƴotification préalable signée par le 
wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŘŞǎƛƎƴŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ǎǇŞŎƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ 
pouvoirs, fonctions et les prérogatives qui lui ont été délégués ou qui ont fait 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƻŎŀǘƛƻƴΦ 

[Ŝ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Ǉŀrler couramment la langue de 
communication définie dans la Sous-Clause 1.4 [Droit et Langue]. Si les 
personnes déléguées par le Représentant de l´Entrepreneur ne parlent pas 
ƭŀŘƛǘŜ ƭŀƴƎǳŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƳƻōƛƭƛǎŜǊΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 
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des iƴǘŜǊǇǊŝǘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

4.4 Sous-Traitants [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴȰŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǎƻǳǎ-traiter la totalité des Ouvrages.  

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ Ŝǘ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ Sous-
¢ǊŀƛǘŀƴǘΣ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŞǇƻǎŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ǎŜǎ 
ǇǊƻǇǊŜǎ ŀŎǘŜǎ Ŝǘ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ 
disposent autrement : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ ŘƛǎǇŜƴǎŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
fournisseurs de Matériaux au sens strict, ou pour tout contrat de sous-
traitance pour lequel le Sous-Traitant est désigné dans le Marché ;  

b) ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƻōǘŜƴǳ ǇƻǳǊ 
les autres Sous-Traitants proposés ; 

c) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ну ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ 
la date de commencement envisagée des travaux de chacun des Sous-
Traitants, et avant la date de commencement de ces travaux sur le 
Chantier ; et 

d) chacun des contrats de sous-traitance doit inclure des dispositions 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻǳǎ-
traitance soit cédé au Maître d'Ouvrage conformément à la 
Sous-Clause 4.5 [Cession du Bénéfice du Contrat de Sous-traitance] (si 
ou lorsque cela est applicable) ou en cas de résiliation conformément à 
la Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maître d'Ouvrage]. 

L'Entrepreneur s'assure que les exigences imposées à l'Entrepreneur en vertu 
de la Sous-Clause 1.12 [Données Confidentielles] soient aussi appliquées à 
chaque Sous-Traitant. 

Dans la mesure du possible, l'Entrepreneur donne aux entrepreneurs du Pays 
une opportunité juste et raisonnable d'être nommés Sous-Traitants. 

4.5 Cession du Bénéfice 
du Contrat de 
Sous-traitance 

{ƛ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ {ƻǳǎ-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ŀǳ-delà de la date 
ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ŝǘ ǎƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ 
ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΣ ƻǊŘƻƴƴŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ŎŞŘŜǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ 
ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ŀƭƻǊǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎϥȅ 
ŎƻƴŦƻǊƳŜǊΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ŀǎǎǳƳŜǊ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage pour les travaux effectués par le Sous-Traitant après que la cession 
ait pris effet. 

4.6 Coopération L´Entrepreneur doit, comme spécifié dans le Marché ou comme ordonné par 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŘƻƴƴŜǊ ǘƻǳǘŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ƭŀǘƛǘǳŘŜ ǇƻǳǊ ƭȰŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ 
travaux au(x) : 

a) Personnel du Maître d'Ouvrage, 

b) autres entrepreneurs employés par le Maître d'Ouvrage, et 

c) personnel de toute autorité publique légalement constituée, 

qui peuvent être chargés de l´exécution de tous travaux non inclus au Marché 
sur le Chantier ou dans ses environs. 

Toute instruction de cette nature constitue un Changement si et dans la 
mesure où elle fait subir à l´Entrepreneur des retards et/ou des Coûts 
Imprévisibles. Des prestations pour ce personnel et ces autres entrepreneurs 
ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭȰǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ 
Provisoires ou des voies d´accès qui sont sous la responsabilité de 
l´Entrepreneur. 
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{ƛΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǉǳΩƛƭ ŘƻƴƴŜ Ł 
l´Entrepreneur la possession de toute fondation, structure, équipement ou 
moyens d´accès conformément aux Documents de l´Entrepreneur, alors 
l´Entrepreneur doit soumettre ces doŎǳƳŜƴǘǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
délai et selon les modalités fixés par les Spécifications. 

4.7 Implantation des 
ouvrages 

L´Entrepreneur doit piqueter les Ouvrages selon les points, lignes et niveaux 
de référence originaux spécifiés au Marché ou ƴƻǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 
L´Entrepreneur est responsable du positionnement correct de toutes les 
parties des Ouvrages, et doit corriger toute erreur de positionnement, de 
ƴƛǾŜŀǳΣ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ 

Le Maître d'Ouvrage est responsable de toute erreur dans ces éléments de 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞǎ ƻǳ ƴƻǘƛŦƛŞǎΣ Ƴŀƛǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǘƻǳǘŜ 
ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ 
utilisés. 

Si l´Entrepreneur subit du retard et/ou des Coûts ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ 
travaux rendus nécessaires par une erreur dans ces éléments de référence, 
Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŞ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ 
pu découvrir cette erreur et éviter ce retard et/ou ces Coûts, l´Entrepreneur 
doiǘ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
conditions définies dans la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de 
l´Entrepreneur] :  

a) une prolongation de délai pour un tel retard, si l´achèvement est ou 
sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts plus Profit, qui seront inclus dans le Montant 
du Marché. 

!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord ou déterminer (i) ǎƛ Ŝǘ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ Řŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭΩŜǊǊŜǳǊ 
ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜΣ Ŝǘ όƛƛύ les sujets décrits 
dans les paragraphes (a) et (b) ci-dessus à due proportion. 

4.8 Mesures de sécurité L´Entrepreneur doit : 

a) se conformer avec toutes les règles de sécurité applicables, 

b) veiller à la sécurité de toutes les personnes autorisées sur le Chantier, 

c) exercer toutes diligences raisonnables pour garder le Chantier et les 
Ouvrages libres de toute entrave inutile afin d´éviter tout danger pour 
ces personnes, 

d) pourvoir aux clôtures, à l´éclairage, au gardiennage et à la surveillance 
des Ouvrages jusqu´à l´achèvement et la réception conformément à la 
Clause 10 [Réception par le Maître d'Ouvrage], et  

e) réaliser tous Ouvrages Provisoires (y compris les routes, chemins, 
installations de sécurité et clôtures) qui peuvent être nécessaires à 
raison de l´exécution des Ouvrages, pour l´usage et la protection du 
public, des propriétaires et des occupants des terrains voisins. 

4.9 Assurance Qualité L´Entrepreneur doit instituer un système d´assurance qualité pour 
démontrer conformité aux exigences du Marché. Le système doit être 
ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
doit avoir le droit de contrôler tout aspect du système. 

Le détail des procédures et des documents de conformité doit être soumis 
ǇƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
phase de conception et d´exécution. Lorsqu´un document de nature 
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technique est ŘŞƭƛǾǊŞ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ƭȰŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
préalable de l´Entrepreneur lui-même doit figurer de manière apparente sur 
le document en question. 

La conformité au système d´assurance qualité ne doit pas exonérer 
l´Entrepreneur de ses obligations, devoirs ou responsabilités au titre du 
Marché. 

4.10 Données relatives au 
Chantier 

Le Maître d'Ouvrage doit avoir mis à la disposition de l´Entrepreneur, pour 
information, avant la Date de Référence, toutes les données pertinentes en 
sa possession relatives aux conditions hydrologiques et de sous-sol prévalant 
sur le Chantier, y compris les aspects environnementaux. Le Maître 
d'Ouvrage doit de la même manière mettre à la disposition de l´Entrepreneur 
toute donnée de cet ordre qui viendrait en sa possession après la Date de 
Référence. L´Entrepreneur est responsable de l'interprétation de toutes ces 
données.  

5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜ όŜǳ ŞƎŀǊŘ ŀǳ ŎƻǶǘ Ŝǘ ŀǳ ŘŞƭŀƛύΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ 
réputé avoir obtenu toutes les informations nécessaires concernant les 
risques, les sujétions imprévues et autres circonstances qui peuvent 
influencer ou avoiǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩhŦŦǊŜ ƻǳ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ 
ƳŜǎǳǊŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀǾƻƛǊ ƛƴǎǇŜŎǘŞ Ŝǘ ŜȄŀƳƛƴŞ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ ǎŜǎ 
alentours, les données mentionnées ci-dessus ainsi que toutes les autres 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ Ŝǘ ǎΩşǘǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ƭΩhŦŦǊŜ ŘŜ 
toutes les questions pertinentes, notamment (et de manière non limitative) : 

a) de la forme et de la nature du Chantier, y compris des conditions de 
sous-sol, 

b) des conditions hydrologiques et climatiques, 

c) ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ des travaux et des Biens nécessaires pour 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎΣ 

d) des Lois, procédures et pratiques en matière de travail du Pays, et 

e) ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 
installaǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ 
service. 

4.11 Suffisance du Montant 
Accepté au Marché 

L´Entrepreneur est réputé : 

a) ǎΩşǘǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŘŜ ƭȰŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ aƻƴǘŀƴǘ !ŎŎŜǇǘŞ 
du Marché, et 

b) avoir basé le Montant Accepté du Marché sur les données, les 
interprétations, les informations nécessaires, les inspections, les 
vérifications, et sur sa satisfaction vis-à-vis de tous les aspects 
pertinents visés à la Sous-Clause 4.10 [Données relatives au Chantier]. 

A moins que le Marché n´en dispose autrement, le Montant Accepté du 
Marché couvre toutes les obligations de l´Entrepreneur au titre du Marché (y 
compris celles relatives aux Provisions, s´il y en a) et toutes choses 
nécessaires à la bonne exécution et au bon achèvement des travaux et à la 
réparation des désordres. 

4.12 Conditions Physiques 
Imprévisibles 

Dans cette Sous-Clause, "conditions physiques" désigne les conditions 
physiques naturelles et artificielles et tous autres obstacles physiques et 
matières polluaƴǘŜǎΣ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƘȅŘǊƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǎ-
ǎƻƭ Ƴŀƛǎ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ  

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ǉǳΩƛl 
ŜǎǘƛƳŜ şǘǊŜ ƛƳǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
dès que possible.  
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/ŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŜǎŘƛǘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǎǇŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝǘ Řƻƛǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ŎƻƳƳŜ LƳǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎΦ 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝƴ ǊŜŎƻǳǊŀƴǘ ŀǳȄ 
mesures adéquates et raisonnables qui sont appropriées auxdites conditions 
physiques, et doit se conformer à toute instruction donnée par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜΦ {ƛ ǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎŜǊŀ Ŧŀƛǘ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
de la Clause 13 [Changements et Ajustements].  

{ƛ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ 
qui sont Imprévisibles, délivre une telle notification, et subit du retard et/ou 
ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ 
selon les conditions définies dans la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) une prolongation du délai ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts, qui seront inclus dans le Montant du Marché. 

Après avoir reçu cette notification et examiné et/ou vérifié ces conditions 
ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un accord ou déterminer 
(i) si et, le cas échéant, dans quelle mesure ces conditions physiques étaient 
Imprévisibles, et (ii) les sujets visés aux paragraphes (a) et (b) ci-dessus en 
lien avec cette mesure. 

Toutefois, avant que tout Coût additionnel ne soit définitivement convenu ou 
déterminé conformément au point (ii) ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ 
ŀǳǎǎƛ ŞǘǳŘƛŜǊ ǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜs conditions physiques dans des parties similaires des 
Ouvrages (le cas échéant) sont plus favorables que ce qui aurait été 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ǎƻǳƳƛǎ ƭΩhŦŦǊŜΦ {ƛ Ŝǘ Řŀƴǎ 
la mesure où de telles conditions plus favorables ont été rencontrées, le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 3.5 
[Déterminations] pour parvenir à un accord sur ou déterminer les réductions 
de Coût, occasionnées par ces conditions, et qui peuvent être soustraites du 
Montant du Marché et des Décomptes. Toutefois, le résultat net de tous les 
ajustements selon le paragraphe (b) et de toutes ces réductions, pour toutes 
les conditions physiques rencontrées dans des parties similaires des 
Ouvrages, ne doit pas aboutir à une réduction nette du Montant du Marché. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǾŀƛǘ ǇǊŞǾǳŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦǊŜΣ 
Ŝǘ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ƴǳƭƭŜƳŜƴǘ ǘŜƴǳ 
ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎΦ 

4.13 Servitudes de passage 
et installations 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ 
fournir un accès effectif au Chantier et la possession de celui-ci, y compris les 
servitudes de passage spéciales et/ou temporaires qui peuvent être 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƻōǘŜƴƛǊΣ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ 
risques et frais, toutes les servitudes de passage additionnelles ou toutes les 
installations additionnelles en dehors du Chantier dont il peut avoir besoin 
pour les besoins des Ouvrages. 

4.14 Evitement des 
perturbations 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇŜǊǘǳǊōŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴǳǘƛƭŜ ƻǳ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ : 

a) la jouissance du public, ou 

b) ƭΩŀŎŎŝǎΣ ƭΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ Ŝǘ ŎƘŜƳƛƴǎΣ ǉǳΩƛƭǎ 
soient dans le domaine public ou en la possession du Maître d'Ouvrage 
ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 
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[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
dommages, pertes et frais (y compris frais et dépens juridiques) résultant 
ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴΣ ƴƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƻǳ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΦ 

4.15 Voies d'accès [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǎΩŞǘŀƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ /ƘŀƴǘƛŜǊ Ł ƭŀ 5ŀǘŜ ŘŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜΦ 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛt entreprendre toutes diligences raisonnables pour 
empêcher que toute route ou tout pont ne soit endommagé(e) par la 
ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ /Ŝǎ 
ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǾƻƛŜǎ 
appropriés. 

A moins que ces Conditions en disposent autrement : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ όŘŀƴǎ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎύ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ 
toute opération de maintenance rendue nécessaire par son utilisation 
ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ; 

b) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŦƻǳǊƴƛǊ ǘous les panneaux de signalisation 
nécessaires le long des voies d´accès, et devra obtenir toute 
autorisation qui peut être requise de la part des autorités compétentes 
ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǾƻƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇŀƴƴŜŀǳȄ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ; 

c) le Maître d'Ouvrage ne sera pas tenu responsable pour toute 
ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǎǳǊǾŜƴƛǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀǳǘǊŜ 
ǳǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ; 

d) ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ 
ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ; et 

e) les Coûts résultant de la non-adéquation ou de la non-disponibilité des 
ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊƻƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞǎ 
ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

4.16 Transport des Biens ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ нм ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ 
la date à laquelle tout Equipement ou tout autre élément majeur des 
Biens sera livré sur le Chantier ; 

b) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜΣ Řǳ ŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘΣ Řǳ 
transport, de la réception, du déchargement, du stockage et de la 
protection de tous les Biens et des autres choses requises pour les 
Ouvrages ; et 

c) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘŜ 
tous les dommages, pertes et frais (y compris frais et dépens juridiques) 
résultant du transport des Biens, et doit négocier et payer toutes les 
réclamations nées de leur transport. 

4.17 Matériel de 
l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 
[ƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƭƛǾǊŞ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ŜƴƭŜǾŜǊ ŀǳŎǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƳŀƧŜǳǊ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ 
consentement ne sera pas requis pour les véhicules transportant les Biens ou 
ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƘƻǊǎ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΦ 

4.18 Protection de 
l'environnement 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ǎur le Chantier ou hors de celui-ci) et pour 
limiter les dommages et les nuisances aux personnes et aux biens résultant 
de la pollution, du bruit, ou autres conséquences de ses activités. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŘŞǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǎǳrface 
Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴȰŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ 
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valeurs indiquées dans les Spécifications ou celles prescrites par les Lois 
applicables. 

4.19 Electricité, eau et gaz [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜǎǘΣ Ł ƭȰŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ci-dessous, 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Ŝƴ Ŝŀǳ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŜǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ 
définie dans les Spécifications, aux essais. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭiser les Ouvrages toutes 
ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŜŀǳΣ ƎŀȊ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ 
Chantier et pour lesquels les caractéristiques et les prix sont mentionnés 
Řŀƴǎ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŦǊŀƛǎΣ 
fourƴƛǊ ǘƻǳǘ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƳǇǘŀƎŜ 
des quantités consommées. 

Les quantités consommées et les montants dus (à ces prix) pour ces services 
ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǾŜƴǳǎ ƻǳ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage] et à la 
Sous-Clause 3.5 [Déterminations]Φ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ ŎŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀǳ 
Maître d'Ouvrage. 

4.20 Equipement du Maître 
d'Ouvrage et 
Matériaux mis 
Gracieusement à 
Disposition 

Le Maître d'Ouvrage doit mettre le Matériel du Maître d'Ouvrage (le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘύ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Ouvrages conformément aux caractéristiques, arrangements et prix 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜƴ 
disposent autrement : 

a) le Maître d'Ouvrage est responsable du Matériel du Maître d'Ouvrage, 
étant cependant entendu que, 

b) les éléments du Matériel du Maître d'Ouvrage seront sous la 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
le fait fonctionner, le conduit, le dirige ou le possède ou le contrôle. 

Les quantités appropriées et les montants dus (aux prix mentionnés) pour 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǾŜƴǳǎ ƻǳ 
déterminés par le Maître ŘΩsǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 2.5 
[Réclamations du Maître d'Ouvrage] et à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations]. 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ ŎŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 

Le Maître d'Ouvrage doit fournir, gratuitement, les "matériaux 
gracieusement mis à disposition" (le cas échéant) conformément aux 
caractéristiques mentionnées dans les Spécifications. Le Maître d'Ouvrage 
doit, à ses risques et frais, fournir ces matériaux dans les délais et aux lieux 
ǎǇŞŎƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀlors les inspecter 
ǾƛǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜΣ 
ŘŞǎƻǊŘǊŜ ƻǳ ŘŞŦŀǳǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩŜƴ 
conviennent autrement, le Maître d'Ouvrage doit immédiatement corriger 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜΣ le désordre ou le défaut ainsi notifié. 

Après cette inspection visuelle, les matériaux gracieusement mis à 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŀƛǎǎŞǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŀǊŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 
[Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎƻƛƴΣ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ŝǘ ŘŜ contrôle de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƘŀǊƎŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ǎŀ 
responsabilité pour toute insuffisance, désordre ou défaut non apparent lors 
ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǾƛǎǳŜƭƭŜΦ 

4.21 Rapports 
d'avancement 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻsent autrement, des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƳŜƴǎǳŜƭǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
Ŝǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝƴ ǎƛȄ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Řƻƛǘ 
ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ Ƴƻƛǎ ŎŀƭŜƴŘŀƛǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ 
Date de Commencement. Par la suite, les rapports doivent être soumis tous 
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les mois dans un délai de 7 jours après le dernier jour de la période à laquelle 
ils se réfèrent. 

[Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ait achevé tout travaiƭ ǊŞǇǳǘŞ ƛƴŀŎƘŜǾŞ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ 
dans le Certificat de Réception des Ouvrages. 

Chaque rapport doit inclure : 

a) ŘŜǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ 
chaque phase de la conception (le cas échéant), les Documents de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎΣ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ ƭŀ 
construction, le montage et les essais ; et incluant ces phases de travail 
par chaque Sous-Traitant désigné (comme défini à la Clause 5 
[Sous-Traitants désignés] ; 

b) deǎ ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎ ƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎǳǊ ƭŜ 
Chantier ; 

c) pour la fabrication de chaque élément principal des Equipements et des 
aŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ƭŜ ƴƻƳ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘΣ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜΣ ƭŜ 
pourcentage d'avancement et les dates réelles ou escomptées 
du/de(s) : 

(i) début de la fabrication, 

(ii) ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 

(iii) essais, et 

(iv) ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ ; 

d) les précisions décrites dans la Sous-Clause 6.10 [Enregistrements de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳǊ ǎƻƴ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǎƻƴ ;ǉǳƛǇŜƳent] ; 

e) ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
certificats des Matériaux ; 

f) la liste des notifications rendues en vertu de la Sous-Clause 2.5 
[Réclamations du Maître d'Ouvrage] et des notifications rendues en 
vertu de la Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ ; 

g) les statistiques sur la sécurité, incluant toutes précisions utiles sur les 
incidents et sur les activités relatives aux aspects environnementaux et 
aux relations publiques ; et 

h) ƭŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǾŀƴcement réel et planifié, accompagnées de 
toutes précisions utiles sur les évènements ou circonstances 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ 
Marché, et les mesures en voie d'adoption (ou à adopter) pour 
maîtriser les retards. 

4.22 Sécurité du Chantier ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎ ŘŜ 
pénétrer sur le Chantier, et 

b) les personnes autorisées doivent être limitées au Personnel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ et au Personnel du Maître d'Ouvrage ; et à tout autre 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴƻǘƛŦƛŞ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
entrepreneurs du Maître d'Ouvrage sur le Chantier. 

4.23 Activité de 
l'Entrepreneur sur le 
Chantier 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ Ŝǘ Ł ǘƻǳǘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ȊƻƴŜǎ 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳǊŀ Ǉǳ ƻōǘŜƴƛǊ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ 
ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŎƻƳƳŜ ȊƻƴŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΦ 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊendre toutes les précautions nécessaires pour 
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ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ł 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ 
hors des terrains avoisinants. 

tŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ 
libre de toute entrave inutile, et doit entreposer ou évacuer le Matériel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴŜǘǘƻȅŜǊ 
et débarrasser le Chantier de tous les débris, déchets et Ouvrages Provisoires 
qui ne sont plus nécessaires. 

! ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜƴƭŜǾŜǊ Ŝǘ 
ŞǾŀŎǳŜǊ ǘƻǳǘ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘΣ ƭŜǎ 
débris, les déchets et les Ouvrages Provisoires de la partie du Chantier et des 
hǳǾǊŀƎŜǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƭŀƛǎǎŜǊ 
cette partie du Chantier et des Ouvrages dans un état propre et sécurisé. 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ tŞǊƛƻŘŜ 
dŜ DŀǊŀƴǘƛŜΣ ƭŜǎ .ƛŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎŜǎ 
obligations conformément au Marché. 

4.24 Vestiges Tous fossiles, pièces de monnaie, objets de valeur ou antiquités et structures 
et autres vestiges ou éléments présentant un intérêt géologique ou 
ŀǊŎƘŞƻƭƻƎƛǉǳŜ ǘǊƻǳǾŞǎ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǘ 
ǎƻǳǎ ƭŀ ƎŀǊŘŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ 
ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŜƳǇşŎƘŜǊ ǎƻƴ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ ƻǳ ŘΩŜƴŘƻƳƳŀƎŜǊ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜǎΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ Řŝǎ ƭŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜǘǎΣ ƛƴŦƻǊƳŜǊ 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ǘǊŀƛǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Ŝƴ ǎŜ 
conformant à ces instructions, il doit délivrer une autre notification au Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) une prolongation du délai pour un tel retard, ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts, qui doivent être inclus dans le Montant du 
Marché. 

!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǳǘǊŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ procéder 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

5 Les Sous-Traitants Désignés 

5.1 Définition de 
"Sous-Traitant 
désigné" 

Dans le Marché, "Sous-Traitant désigné" signifie un Sous-Traitant : 

a) qui est mentionné dans le Marché en tant que Sous-Traitant désigné, 
ou 

b) ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƭŀǳǎŜ 13 [Changements et 
Ajustements]Σ ƻǊŘƻƴƴŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 
Sous-Traitant sous réserve des dispositions de la Sous-Clause 5.2 
[Objection à la Désignation]. 

5.2 Objection à la 
Désignation 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ ǳƴ {ƻǳǎ-Traitant désigné contre 
ƭŜǉǳŜƭ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŞƭŝǾŜ ǳƴŜ ƻōƧŜŎǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŀƴǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ Řŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΦ ¦ƴŜ ƻōƧŜŎǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎǳǊǾƛŜƴǘ όŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎύ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ŘŜǎ 
problèmes suivants, à moins que le Maître d'Ouvrage ne consente par écrit à 
ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ce problème : 
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a) il existe des raisons de croire que le Sous-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ 
compétences, les ressources, ou les moyens financiers suffisants ; 

b) le Sous-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ 
toute négligence ou mauvaise utilisation des Biens par le Sous-Traitant 
désigné, ses agents ou son personnel ; ou 

c) le Sous-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻǳǎ-
traitance qui spécifie que pour les travaux sous-traités (y compris la 
conception, le cas échéant), le Sous-Traitant désigné doit : 

(i) ǎϥŜƴƎŀƎŜǊ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ł ŀǎǎǳƳŜǊ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎŜǎ 
propres obligations et responsabilités selon le Marché, et 

(ii) ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛons et 
responsabilités nées ou découlant du Marché et des 
conséquences de toute défaillance du Sous-Traitant dans 
l'exécution de ces obligations ou de ces responsabilités, et 

(iii) şǘǊŜ ǇŀȅŞ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǎƛ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ǊŜœǳ Řǳ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage les paiements des sommes dues conformément au 
contrat de sous-traitance, auxquels il est fait référence selon la 
Sous-Clause 5.3 [Paiements aux Sous-Traitants Désignés]. 

5.3 Paiements aux 
Sous-Traitants 
désignés 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ ŀǳ {ƻǳǎ-Traitant désigné les montants figurant sur 
les factures du Sous-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŎŜǊǘƛŦƛŜ şǘǊŜ Řǳǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻǳǎ-traitance. 
Ces montants plus les autres charges doivent être inclus dans le Montant du 
Marché conformément aux dispositions du paragraphe (b) de la 
Sous-Clause 13.5 [Provisions]Σ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 5.4 [Justificatifs des Paiements]. 

5.4 Justificatifs des 
Paiements 

Avant de délivrer un Décompte incluant un montant payable à un 
Sous-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳΩƛƭ 
lui fournisse les justificatifs que le Sous-Traitant désigné a reçu toutes les 
sommes dues conformément aux Décomptes antérieurs, moins les 
déductions appliŎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǘŜƴǳŜ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ : 

a) ŦƻǳǊƴƛǎǎŜ ŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƻǳ 

b) (i) ŎƻƴǾŀƛƴǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ 
raisonnablement le droit de retenir ou de refuser le paiement de 
ces montants, et 

(ii) ŦƻǳǊƴƛǎǎŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǉǳŜ ƭŜ {ƻǳǎ-Traitant 
ŘŞǎƛƎƴŞ ŀ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 

le Maître d'Ouvrage peut (à sa seule discrétion) payer, directement au Sous-
Traitant désigné, une partie ou ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ 
certifiées (moins les déductions applicables) dues au Sous-Traitant désigné et 
ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŦƻǳǊƴƛ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǾƛǎŞǎ ŀǳȄ 
alinéas (a) ou (b) ci-ŘŜǎǎǳǎΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ǊŜƳōƻǳǊser au Maître 
d'Ouvrage, la somme que ce dernier a directement payée au Sous-Traitant 
désigné. 

6 tŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ƴŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ 

6.1 Embauche du 
personnel et de la 
Ƴŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜ 
ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƭƻŎŀƭŜ ƻǳ ŀǳǘǊŜΣ ǇƻǳǊ ǎŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ǎŀ 
restauration, et, le cas échéant, son hébergement. 
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[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŞΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ et praticable, à 
ŜƳǇƭƻȅŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŘƻǘŞǎ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΣ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ Řǳ tŀȅǎΦ 

6.2 Taux de rémunération 
et conditions de 
travail 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜǊ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŘŜs 
conditions de travail qui ne sont pas inférieurs à ceux établis pour le 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƻǳ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞǎΦ {ƛ ŀǳŎǳƴ ǘŀǳȄ 
ƴΩŜǎǘ ŦƛȄŞ Ŝǘ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
pratiquer des taux de rémunération et respecter des conditions qui ne sont 
pas inférieures au niveau général des taux et conditions observés localement 
ǇŀǊ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ƻǳ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǎǘ 
ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŜǳǊ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ 
dans le Pays au titre de leurs salaires, rémunérations, allocations et tous 
bénéfices assujettis à la fiscalité conformément aux Lois du Pays en vigueur, 
Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ł ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ 
applicables à ces revenus conformément à ces Lois. 

6.3 Préposés du Maître 
d'Ouvrage 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǊŜŎǊǳǘŜǊ ƻǳ ŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ 
de ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 

6.4 Législation du travail [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ǎƻƴ 
Personnel, y compris les Lois relatives à leur embauche, la protection de la 
santé, leur sécurité, leur bien-şǘǊŜΣ Ł ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řƻƛǘ 
leur permettre de jouir de tous leurs droits. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜȄƛƎŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ [ƻƛǎ 
applicables y compris celles concernant leur sécurité pendant le travail. 

6.5 Heures de travail Aucun travail ne doit être exécuté sur le Chantier les jours reconnus 
localement comme jours de repos, ou hors des heures normales de travail 
mentionnées dans les Données du Marché, à moins : 

a) ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ autrement, 

b) ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ŘƻƴƴŜ ǎƻƴ ŀŎŎƻǊŘΣ ƻǳ  

c) que le travail soit inévitable, ou nécessaire pour ne pas porter atteinte 
aux personnes ou aux biens ou pour la protection des Ouvrages, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾŀƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsuvre. 

6.6 Hébergement du 
personnel et de la 
Ƴŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
fournir et entretenir les logements et les installations nécessaires au 
bien-şǘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ tŜǊǎƻƴƴŜƭΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜment fournir les 
installations pour le Personnel du Maître d'Ouvrage tel que mentionné dans 
les Spécifications. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǎƻƴ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜǳǊǎ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ƻǳ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊes 
constituant une partie des Ouvrages Définitifs. 

6.7 Santé et sécurité [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ 
ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 9ƴ 
collaboration avec les ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
garantir que le personnel médical, les installations de premiers secours, 
ƭΩƛƴŦƛǊƳŜǊƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƳōǳƭŀƴŎŜ ǎƻƴǘ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ 
ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ tŜrsonnel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ōƛŜƴ-être et 
pour la prévention des épidémies. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜntion des 
accidents sur le Chantier, chargé du maintien de la sécurité et de la protection 
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contre les accidents. Cette personne doit être qualifiée pour assumer cette 
responsabilité et doit être habilitée à donner des instructions et à prendre 
des mesures ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎΦ tŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ 
personne pour exercer cette responsabilité et ces prérogatives. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀŘǊŜǎǎŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǘƻǳǘŜǎ Ǉrécisions utiles 
relatives à tout accident, dès que possible après sa survenance. 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
relatifs à la santé, à la sécurité, et au bien-şǘǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
dommages aux biens, tŜƭ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ 
ƭΩŜȄƛƎŜǊΦ 

Prévention contre le VIH-{L5!Φ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ 
de sensibilisation au VIH-{L5! ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
approuvé, et doit prendre toute autre mesure spécifiée dans le Marché pour 
réduire le risque de transmission du virus VIH au sein du Personnel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 
locale, pour promouvoir un diagnostic précoce et pour assister les individus 
contaminés.  

Pendant toute la durée du Marché (y compris pendant la Période de 
DŀǊŀƴǘƛŜύ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΥ όƛύ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 
ŘΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όL9/ύΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳƻƛǎΣ 
Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
ƭŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ {ƻǳǎ-Traitants et tous les autres 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ Ŝǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƎƛƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŀƴǘ ŘŜǎ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴǎ ǎǳǊ ƭe 
Chantier pour les activités de construction) et les communautés locales 
ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘŜǎΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ 
comportements préventifs à adopter en ce qui concerne les maladies 
sexuellement transmissibles (MST) - ou les infections sexuellement 
transmissibles (IST) en général et le VIH-SIDA en particulier, (ii) fournir à tout 
ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊ ŘŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛŦǎ ƳŀǎŎǳƭƛƴǎ ƻǳ 
féminins selon les cas, et (iii) pourvoir au dépistage, au diagnostic, à 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
IST et du VIH-{L5! όŁ Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜƴ ǎƻƛǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘύ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƭŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŎƭǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ł ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
des Ouvrages conformément à la Sous-Clause 8.3 [Programme] un 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǘ Ł 
leurs familles, concernant les infections sexuellement transmissibles (IST) et 
les maladies sexuellement transmissibles (MST) y compris le VIH-SIDA. Le 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ a{¢Σ ƭŜǎ L{¢ Ŝǘ ƭŜ ±LI-SIDA doit 
ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳŀƴŘΣ ŎƻƳƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǉǳŜƭ ŎƻǶǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ 
les exigences de cette Sous-/ƭŀǳǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎΩȅ ǊŀǇǇortant. Pour 
chaque composante, le programme doit détailler les ressources à mobiliser 
ou à utiliser et toute sous-traitance proposée à ce sujet. Le programme doit 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻǶǘΣ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΦ 
Le paiement ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ 
programme ne doit pas dépasser les Provisions allouées à cet effet. 

6.8 Supervision par 
l'Entrepreneur 

tŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ ŀǳǎǎƛ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜ 
cela est par la suƛǘŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊΣ 
arranger, diriger, gérer, inspecter et tester les travaux. 

La supervision doit être assurée par un nombre suffisant de personnes ayant 
une connaissance adéquate de la langue de communication (telle que définie 
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dans la Sous-Clause 1.4 [Droit et Langue]) et des opérations à exécuter (y 
compris des méthodes et des techniques exigées, des risques susceptibles 
ŘΩşǘǊŜ ŜƴŎƻǳǊǳǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎύ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ 
exécution satisfaisante des Ouvrages et respectueuse des règles de sécurité. 

6.9 Personnel de 
l'Entrepreneur 

[Ŝ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘǶƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞΣ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Ŝǘ 
expérimenté dans les différents corps de métiers ou activités concernés. Le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǊŜƴǾƻƛŜ όƻǳ ŦŀǎǎŜ ǊŜƴǾƻȅŜǊύ 
toute personne employée sur le Chantier ou pour les Ouvrages, y compris le 
wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǉǳƛ : 

a) persiste dans une conduite fautive ou dans son imprudence, 

b) exécute ses obligations de façon incompétente ou négligente, 

c) ƳŀƴǉǳŜ Ł ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭΩǳƴŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ 
Marché, ou 

d) persiste dans toute conduite préjudiciable à la sécurité, à la santé ou à 
ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ōŜǎƻƛƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ƴƻƳƳŜǊ όƻǳ ŦŀƛǊŜ ƴƻƳƳŜǊύ ǳƴόŜύ 
remplaçant(e) qualifié(e). 

6.10 Enregistrements de 
l'Entrepreneur sur son 
Personnel et son 
Equipement 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǳƴ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ 
ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ 
ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘȅǇŜ ŘŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘ 
sur le Chantier. Les inventaires sont présentés chaque mois calendaire, sous 
ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ŀƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞǇǳǘŞǎ ƛƴŀŎƘŜǾŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
travaux, telle que mentionnée dans le Certificat de Réception des Ouvrages. 

6.11 Comportement fautif [ΩEntrepreneur doit à tout moment prendre toutes les précautions adaptées 
ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ƛƭƭƛŎƛǘŜΣ ǎŞŘƛǘƛŜǳǎŜ ƻǳ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ 
public par son Personnel, et veiller à préserver la jouissance paisible et la 
sécurité des biens et des personnes sur le Chantier ou à sa proximité. 

6.12 Personnel étranger [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ tŀȅǎ ǘƻǳǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ǇŜǊƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ [ƻƛǎ 
applicables. [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ Ǿƛǎŀǎ 
de séjour et des permis de travail nécessaires. Le Maître d'Ouvrage doit, à la 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳƛŜǳȄΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇǊƻƳǇǘŜ Ŝǘ 
ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜΣ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ł obtenir toute autorisation émanant 
ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŞǘŀǘƛǉǳŜ ƻǳ ŘŜǎ 
autorités gouvernementales, requise pour mobiliser le personnel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǾŜǊǎ ƭŜur lieu de 
ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ǾŜǊǎ ƭŜǳǊ ŘƻƳƛŎƛƭŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎ Řŀƴǎ ƭŜ tŀȅǎ ŘΩǳƴ ǘŜƭ 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƻǳ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŜ 
la même manière responsable de la prise de mesures appropriées pour leur 
rapatriement ou leurs obsèques. 

6.13 Fourniture de denrées 
alimentaires 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŀǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǘŜƭ 
ǉǳΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ǇǊƛȄ 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ-ci. 

6.14 Approvisionnement en 
eau 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŀǎǎǳǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜ 
Chantier une alimentation en eau potable et autre en quantités suffisantes 
ǇƻǳǊ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 
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6.15 Mesures contre les 
insectes et animaux 
nuisibles 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜΣ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜƳǇƭƻȅŞ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ ŎƻƴǘǊŜ 
les insectes et animaux nuisibles, et pour réduire le risque pour sa santé. 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎ 
appropriés. 

6.16 Boissons alcoolisées et 
drogues 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ǇŀǎΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ [ƻƛǎ Řǳ tŀȅǎΣ 
importer, vendre, donner, faire le troc ou autrement céder des boissons 
ŀƭŎƻƻƭƛǎŞŜǎ ƻǳ ŘŜ ŘǊƻƎǳŜǎΣ ƻǳ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ƭŜ ŘƻƴΣ 
ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ƻǳ ƭŀ cession de ceux-Ŏƛ ǇŀǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

6.17 Armes et munitions [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŘƻƴƴŜǊΣ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ǘǊƻŎ ƻǳ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ŎŞŘŜǊ ŀǳŎǳƴŜ 
arme ou munition de quelque sorte que ce soit, pour quiconque, ou 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ŀǳǘŀƴǘΦ 

6.18 Fêtes et coutumes 
religieuses 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŦşǘŜǎΣ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǊŜǇƻǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
coutumes, religieuses ou autres, en vigueur dans le Pays. 

6.19 Préparatifs funéraires [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ respect des réglementations locales, 
ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōǎŝǉǳŜǎ ŘŜ ǉǳƛŎƻƴǉǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊŞǇƻǎŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
ŘŞŎŞŘŜǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŜƳǇƭƻȅŞ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ 

6.20 Travail forcé [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞΣ ƭŜǉǳŜƭ Ŏƻƴǎƛǎǘe en tout 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳ ŘΩǳƴ 
ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎƻǳǎ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǘ ǘƻǳǘŜ ǎƻǊǘŜ 
de travail non volontaire ou obligatoire, tel que le travail en servitude, le 
travail non rémǳƴŞǊŞ όǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊύΣ ƻǳ ǘƻǳǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŞ 
sous des dispositions similaires. 

6.21 Travail des enfants [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŜƳǇƭƻȅŜǊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǉǳƛ ǎƻƛǘ 
assimilable à une exploitation économique, ou qui soit susceptible ŘΩşǘǊŜ 
ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜΣ ƻǳ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊŦŝǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƻǳ ǉǳƛ ǎƻƛǘ 
ŘƻƳƳŀƎŜŀōƭŜ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƻǳ Ł ǎƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ 
ƳŜƴǘŀƭΣ ǎǇƛǊƛǘǳŜƭΣ ƳƻǊŀƭ ƻǳ ǎƻŎƛŀƭΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ [ƻƛǎ du Pays relatives au droit du travail, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŎŜǎ ƭƻƛǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ [Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
âgés de moins de 18 ans ne doivent pas être employés pour un travail 
dangereux. 

6.22 Registres sur l'emploi 
des ouvriers 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ 
Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΦ [Ŝǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ƴƻƳǎΣ ŃƎŜǎΣ ƭŜ 
ǎŜȄŜΣ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎ Ŝǘ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǇŀȅŞǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎΦ /Ŝǎ 
registres seront résumés mensuellement et soǳƳƛǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ /Ŝǎ 
ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
conformément à la Sous-Clause 6.10 ώ9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳǊ 
son Personnel et son Equipement]. 

6.23 Organisations de 
travailleurs 

Dans les pays où les lois relatives au droit du travail reconnaissent les droits 
des travailleurs à créer et rejoindre les organisations de travailleurs de leur 
ŎƘƻƛȄ ǎŀƴǎ ƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
doit se conformer à ces lois. Lorsque les lois relatives au droit du travail 
ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƴƻǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
ŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ŜȄǇǊƛƳŜǊ 
leurs griefs et protéger leurs droits quant aux conditions de travail et 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ Ŏŀǎ ŘŞŎǊƛǘ Ŏƛ-dessus, et lorsque les lois 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƴǘ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ 
ŘŞŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƻǳ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭŜǎ 
organisations de travailleurs de leur choix, ou de négocier de manière 
collective, et ne doit pas discriminer ou user de représailles contre le 
tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ƻǳ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ 
organisations et à négocier de manière collecǘƛǾŜΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
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dialoguer avec les représentants des travailleurs. Les organisations de 
travailleurs sont supposées représenter de manière juste les travailleurs dans 
la population active. 

6.24 Non-discrimination et 
égalité des chances 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ne doit pas prendre de décision relative à un emploi sur la 
base de caractéristiques personnelles qui sont sans relation avec les 
ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƛƴǘǊƛƴǎŝǉǳŜǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ōŀǎŜǊ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ 
et ne doit pas faire de discrimination dans la relation de travail, y compris le 
ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜΣ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ όƛƴŎƭǳŀƴǘ ǎŀƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎύΣ 
ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ formation, la 
promotion, le licenciement ou le départ à la retraite, et la discipline. Dans les 
pays où les lois relatives au droit du travail ont des dispositions visant à la 
non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ŎŜǎ ƭƻƛǎΦ 
Lorsque les lois relatives au droit du travail sont silencieuses en ce qui 
concerne la non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ 
conditions de cette Sous-Clause. Des mesures spéciales de protection ou 
ŘΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǳƴŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘion passée, ou une sélection pour un 
emploi particulier basée sur les exigences inhérentes à cet emploi, ne sont 
pas considérées comme une discrimination. 

7 Equipements, Matériaux et Règles de l'art 

7.1 Méthode d'exécution [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ fabrication des Equipements, à la 
production et à la fabrication des Matériaux et à toute autre exécution des 
Ouvrages : 

a) de la manière spécifiée dans le Marché (le cas échéant), 

b) ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘ Ŝǘ ŀǳȄ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎΣ 
et dans le ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜΣ Ŝǘ 

c) avec des installations correctement équipées et des Matériaux non 
dangereux, sauf si le Marché en dispose autrement. 

7.2 Echantillons [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 
échantillons suivants de Matériaux, ainsi que toute information pertinente y 
ŀŦŦŞǊŜƴǘŜΣ ŀǾŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎŘƛǘǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ǇƻǳǊ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ : 

a) échantillons standard du fabricant des Matériaux et échantillons 
spécifiés dans le Marché, le tout aux ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ 

b) échantillons supplémentaires demandés par instruction du Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ŎƻƳƳŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘΦ  

/ƘŀǉǳŜ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞǘƛǉǳŜǘŞ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ 
auquel il est destiné dans le cadre des Ouvrages. 

7.3 Inspection Le Personnel du Maître d'Ouvrage doit à tout moment raisonnable : 

a) avoir libre accès à toutes les parties du Chantier et aux endroits 
auxquels les Matériaux naturels sont obtenus, et  

b) pendant la fabrication, la production et la construction (sur le Chantier 
Ŝǘ ŀƛƭƭŜǳǊǎύ ŀǾƻƛǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊΣ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘŜǊΣ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
ǘŜǎǘŜǊ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
la fabrication des Equipements, de la production et de la fabrication des 
Matériaux. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŘƻƴƴŜǊ ŀǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
ŘŜ ƳŜƴŜǊ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎΣ 
les autorisations et les équipements de protection. Aucune de ces opérations 
ƴŜ Řƻƛǘ ŘŞƎŀƎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜneur de ses obligations ou responsabilités. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ 
ƻǳ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǇǊşǘ Ŝǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ ǊŜŎƻǳǾŜǊǘΣ Ƴƛǎ ƘƻǊǎ ŘŜ ǾǳŜΣ ƻǳ 
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ŜƳōŀƭƭŞ ǇƻǳǊ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ƻǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŀlors soit 
ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴΣ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǳ ƭΩŜǎǎŀƛ ǎŀƴǎ ǊŜǘŀǊŘ 
ŘŞǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΣ ǎƻƛǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ǊŜƴƻƴŎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜΦ {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ƴƻǘƛŦƛŜ Ǉŀǎ ŀƛƴǎƛ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƛƭ ŘƻƛǘΣ ǎƛ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ 
découvrir les travaux puis les remettre en état, le tout aux frais de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

7.4 Essais Cette Sous-Clause est applicable à tous les essais spécifiés dans le Marché, 
autre que les Essais post-Réception (le cas échéant). 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ 
ǘƻǳǘ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭƭŀƎŜΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎΣ 
ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳvre, les matériaux, et le personnel convenablement qualifié et 
expérimenté, en tant que de besoin, pour procéder efficacement aux essais 
ǎǇŞŎƛŦƛŞǎΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴǾŜƴƛǊΣ ŀǾŜŎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Řǳ ƭƛŜǳ Ŝǘ Řǳ 
moment des essais spécifiés pour les Equipements, les Matériaux et autres 
parties des Ouvrages. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ /ƭŀǳǎŜ 13 [Changements et 
Ajustements], modifier le lieu ou les détails des essais spécifiés, ou ordonner 
Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛres. Si ces essais 
modifiés ou supplémentaires révèlent que les Equipements, les Matériaux ou 
la façon de faire ainsi testés ne sont pas conformes au Marché, les coûts de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 
nonobstant les autres dispositions du Marché. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ нп ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ 
ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŜǎǎŀƛǎΦ {ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ƭƛŜǳ ŎƻƴǾŜƴǳǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳȄ 
ŜǎǎŀƛǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ 
ǎŜǊƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘκƻǳ ŜƴŎƻǳǊǘ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Ŝƴ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŀƴǘ 
à ces instructions, ou en conséquence dΩǳƴ ǊŜǘŀǊŘ Řƻƴǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ 
Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ 
ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 20.1 
ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) une prolongation du délai pour un teƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts plus Profit, qui seront inclus dans le Montant 
du Marché. 

!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳvre doit procéder 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜǎ 
comptes rendus de ces essais dûment certifiés. Lorsque les essais spécifiés 
ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ 
ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ƭǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΦ {ƛ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀǎǎƛǎǘŞ ŀǳȄ ŜǎǎŀƛǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŜǇǘŞ ƭŜǎ 
relevés des essais comme étant exacts. 

7.5 Rejet {ƛΣ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴΣ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜΣ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜǎǎŀƛΣ ŘŜǎ 
9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ƻǳ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ŘŞŦŜŎǘǳŜǳȄ ƻǳ 
non-ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳ aŀǊŎƘŞΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǊŜƧŜǘŜǊ ƭŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ 
les Matériaux, ou la façon de fŀƛǊŜ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
ƳƻǘƛǾŞŜΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ŘŞǎƻǊŘǊŜ Ŝǘ 
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ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƧŜǘŞ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ 
Marché. 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŜȄƛƎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŎŜǎ aŀǘŞǊƛŀux, ou cette 
façon de faire soient de nouveau testés, les essais seront réitérés selon les 
mêmes modalités et dans les mêmes conditions. Si le rejet et les essais 
réitérés occasionnent des frais supplémentaires au Maître d'Ouvrage, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ ǎŜƭon les dispositions de la Sous-Clause 2.5 
[Réclamations du Maître d'Ouvrage], payer ces frais au Maître d'Ouvrage. 

7.6 Travaux de réparation bƻƴƻōǎǘŀƴǘ ǘƻǳǘ Ŝǎǎŀƛ ƻǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊόŜύΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ 
ƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ : 

a) de retirer du Chantier et de remplacer tous les Equipements ou 
Matériaux qui ne sont pas conformes au Marché, 

b) de retirer et de ré-ŜȄŞŎǳǘŜǊ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ƻǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ŞƭŞƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
conforme au Marché, et 

c) ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ǘƻǳǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜǉǳƛǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǳǊƎŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ mise 
Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘΣ ŘΩǳƴ 
événement imprévisible ou autre. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΣ 
ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƻǳ ƛƳƳŞŘƛŀtement 
s'il est fait état d'une urgence selon le paragraphe (c). 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ 
ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇŀȅŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƻǳǊ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ 
travaux en question. Sauf dans la mesure où ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳǊŀƛǘ Ŝǳ ŘǊƻƛǘ 
au paiement de ces travaux, il doit, conformément aux dispositions de la 
Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage], payer au Maître 
d'Ouvrage tous les frais résultant de cette défaillance. 

7.7 Propriété des 
Equipements et des 
Matériaux 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ŎƘŀǉǳŜ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Equipements et des Matériaux doit, dans la mesure où cela est compatible 
avec les Lois du Pays, devenir la propriété du Maître d'Ouvrage libre de tout 
droit de gage ou de toute autre charge, dès la survenance du premier des 
évènements suivants : 

a) ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ 

b) ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǇŀȅŞ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ 
Equipements et de ces Matériaux selon les dispositions de la 
Sous-Clause 8.10 [Paiement pour les Equipements et les Matériaux en 
cas de Suspension]. 

7.8 Redevances ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ {ǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
payer tou(te)s les redevances, loyers et autres rémunérations pour : 

a) les Matériaux naturels obtenus en dehors du Chantier, et 

b) la mise en décharge des matériaux issus des démolitions ou des 
ŜȄŎŀǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ όǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭǎ 
ou fabriqués), sauf dans la mesure où des zones de décharge à 
ƭΩƛƴǘŞǊƛeur du Chantier sont spécifiées au Marché. 

8 Commencement, Retards et Suspension 

8.1 Commencement des 
Ouvrages 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ 
autrement, la Date de Commencement doit être la date à laquelle les 
conditions suivantes ont toutes été remplies et la notification du Maître 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ǇǊŜƴŀƴǘ ŀŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǎ 
conditions ont été remplies et ordonnant le commencement des Ouvrages, a 
ŞǘŞ ǊŜœǳŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ : 
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a) la siƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎΣ Ŝǘ ǎƛ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Řǳ 
Pays ; 

b) ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
financières du Maître d'Ouvrage (selon la Sous-Clause 2.4 [Dispositions 
Financières du Maître d'Ouvrage]) ; 

c) Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀŎŎŝǎ 
Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳŜ ƭΩόŜǎύ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴόǎύ ǾƛǎŞŜόǎύ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 1.13 (a) [Conformité 
aux Lois], tels que nécessaires pour le commencement des Ouvrages ;  

d) ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 14.2 [Paiement de 
ƭΩ!ǾŀƴŎŜ ŘŜ 5ŞƳŀǊǊŀƎŜϐ, sous réserve que la garantie bancaire 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜ ŀƛǘ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ƭŜŘƛǘ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мул ƧƻǳǊǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ǎŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ 
ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ a le droit de résilier le Marché conformément 
aux dispositions de la Sous-Clause 16.2 ώwŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Řŝǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ 
raisonnablement possible à compter de la Date de Commencement, et doit 
ensuite construire les Ouvrages avec diligence et sans retard. 

8.2 Délai d'Achèvement [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀŎƘŜǾŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ ŎƘŀǉǳŜ ¢ǊŀƴŎƘŜ όƭŜ 
Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύΣ Řŀƴǎ ƭŜ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ƭŀ 
Tranche (selon le cas), y compris : 

a) la réussite des Essais Préalables à la Réception, et 

b) l´achèvement de tous les travaux mentionnés dans le Marché comme 
étant nécessaires pour que les Ouvrages ou une Tranche soient 
considérés comme achevés pour les besoins de la réception, 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 10.1 [Réception des 
Ouvrages et des Tranches]. 

8.3 Programme [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞ 
dans un délai de 28 jours après avoir reçu la notification selon la 
Sous-Clause 8.1 [Commencement des Ouvrages]Φ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
également soumettre un programme révisé à chaque fois que le programme 
ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭ ƻǳ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ /ƘŀǉǳŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řƻƛǘ ƛƴŎƭure : 

a) ƭΩƻǊŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜƴǘŜƴŘ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ȅ 
compris les délais prévus pour chaque phase de conception (le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘύΣ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŘΩŀŎƘŀǘǎΣ ŘŜ 
fabrication des Equipements, de livraison sur le Chantier, de 
construction, de montage et des essais, 

b) chacune de ces phases pour les travaux de chaque Sous-Traitant 
désigné (tel que défini dans la Clause 5 [Sous-Traitants Désignés]), 

c) la séquence et la date des inspections et des essais spécifiés dans le 
Marché, et 

d) un rapport complémentaire comprenant : 

(i) ǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ŜƴǘŜƴŘ ŀŘƻǇǘŜǊΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Ouvrages, et 

(ii) ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ 
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ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘȅǇŜ ŘŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǘŜƭǎ 
que nécessaires sur le Chantier pour chaque phase principale.  

A moins ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ƴƻǘƛŦƛŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ нм 
jours à compter de la réception du programme, dans quelle mesure le 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
selon le programme sans préjudice de ses autres obligations au titre du 
aŀǊŎƘŞΦ [Ŝ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎŜ ōŀǎŜǊ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ 
sur le programme pour la planification de ses activités. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŜǎ 
évènements ou des circonstances spécifiques, futurs ou probables, 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ 
aŀǊŎƘŞ ƻǳ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ 
ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ Ře 
ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŦǳǘǳǊǎΣ Ŝǘκƻǳ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
Sous-Clause 13.3 [Procédure de Changement]. 

! ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ ǎƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴƻǘƛŦƛŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳΩǳƴ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳ aŀǊŎƘŞ όŜƴ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ Řŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜύ 
ƻǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ ǇŀǊ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƳƻŘƛŦƛŞ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ {ƻǳǎ-Clause. 

8.4 Prolongation du Délai 
d'Achèvement 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ 
la Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ, une prolongation du 
5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ǎƛ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
de la Sous-Clause 10.1 [Réception des Ouvrages et des Tranches] est ou sera 
retardé pour une ou plusieurs des raisons suivantes : 

a) ǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ όŁ Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩǳƴ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ 
ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 13.3 [Procédure de 
Changement]) ou tout autre changement substantiel de qǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩǳƴ 
élément de travaux prévu au Marché,  

b) une cause de retard ouvrant droit à une prolongation du délai, selon 
une Sous-Clause de ces Conditions, 

c) des conditions climatiques exceptionnellement défavorables, 

d) des indisponibilités Imprévisibles de personnel ou de Biens causées par 
une épidémie ou par des actions gouvernementales, ou 

e) un retard, un empêchement ou une entrave causé(e) par ou imputable 
au Maître d'Ouvrage, au Personnel du Maître d'Ouvrage ou aux autres 
entrepreneurs du Maître d'Ouvrage. 

{ƛ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ 5Şƭŀƛ 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. En déterminant chaque 
prolongation de délai selon la Sous-Clause нлΦмΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ 
prendre en compte les précédentes déterminations et pourra augmenter, 
mais ne pas diminuer, la prolongation totale du délai. 

8.5 Retards causés par les 
autorités 

Si les conditions suivantes sont réunies, à savoir : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ŘƛƭƛƎŜƳƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
autorités publiques compétentes légalement constituées dans le Pays, 

b) ces autorités retardent ou interrompent les travaux de l´Entrepreneur, 
et 

c) le retard ou la perturbation était Imprévisible, 
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alors ce retard ou cette perturbation sera considéré(e) comme une cause de 
retard au titre du paragraphe (b) de la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ. 

8.6 Cadences 
d'avancement 

A tout moment, si : 

a) ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭ Ŝǎǘ insuffisant pour que les Ouvrages soient achevés 
Řŀƴǎ ƭŜ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ κƻǳ 

b) ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘ όƻǳ ǇǊŜƴŘǊŀύ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
en cours selon la Sous-Clause 8.3 [Programme], 

pour une raison autre que celles énumérées dans la Sous-Clause 8.4 
ώtǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐΣ ŀƭƻǊǎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ 
ƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ƭǳƛ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 8.3 
[Programme], un programme modifié et un rapport complémentaire 
ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǊŞǾƛǎŞŜǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜ 
Ŧŀœƻƴ Ł ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 5Şƭŀƛ 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘΦ 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴȰŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
adopter ces méthodes révisées, lesquelles peuvent exiger une augmentation 
ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘκƻǳ 
ŘŜǎ .ƛŜƴǎΣ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ {ƛ ŎŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǊŞǾƛǎŞŜǎ 
entraînent des frais supplémentaires pour le Maître d'Ouvrage, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ ŎŜǎ Ŧrais au Maître d'Ouvrage selon les conditions 
définies dans la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage], en sus 
des pénalités de retard (le cas échéant), selon la Sous-Clause 8.7 ci-dessous. 

Les coûts supplémentaires associés à la révision des méthodes, intégrant des 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴΣ ƻǊŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ 
retards causés par une ou plusieurs des raisons énumérées dans la 
Sous-Clause 8.4 ώtǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, seront payés par le 
Maître d'Ouvrage, sŀƴǎ ŀǳǘǊŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

8.7 Pénalités de retard {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 8.2 [Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜœǳŜ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du 
Maître d'Ouvrage], payer au Maître d'Ouvrage des pénalités de retard pour 
cette défaillance. Ces pénalités de retard doivent correspondre à la somme 
mentionnée dans les Données du Marché, qui doit être payée pour chaque 
jour qui ǎΩŞŎƻǳƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 5ŀǘŜ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŀǘŜ 
mentionnée dans le Certificat de Réception. Toutefois, la somme totale due 
selon cette Sous-Clause ne doit pas excéder le montant maximum des 
pénalités de retard (le cas échéant) fixé dans les Données du Marché. 

Ces pénalités de retard constitueront les seuls dommages et intérêts dus par 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ ǇŀȅŞǎ Ł 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 15.2 [Résiliation par le Maître 
d'Ouvrage] avŀƴǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ /Ŝǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ ƴΩŜȄƻƴŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƻǳ ŘΩǳƴόŜύ 
quelconque autre devoir, obligation ou responsabilité qui lui incombe en 
vertu du Marché. 

8.8 Suspension des 
travaux 

Le aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ 
ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ tŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ǎǘƻŎƪŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎŜǘǘŜ 
partie ou tous les Ouvrages contre toute détérioration, perte ou dommage. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ ƳƻǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΦ {ƛ Ŝǘ 
dans la mesure où le motif est notifié et relève de la responsabilité de 
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ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜǎ {ƻǳǎ-Clauses suivantes 8.9, 8.10 et 8.11 ne sont pas 
applicables. 

8.9 Conséquences de la 
suspension 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Ŝƴ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŀƴǘ ŀǳȄ 
ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 8.8 
[Suspension des Travaux] Ŝǘκƻǳ Ŝƴ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
eƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
définies dans la Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et  

b) le paiement de tels Coûts, qui seront inclus dans le Montant du Marché. 

!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛΣ ƻǳ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Coûts subis, pour la réparation des conséquences des défauts de conception, 
ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ou de la défaillance de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ǎǘƻŎƪŜǊ ƻǳ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƭŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ 
conformément à la Sous-Clause 8.8 [Suspension des Travaux]. 

8.10 Paiement pour les 
Equipements et les 
Matériaux en cas de 
suspension 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ όŁ ƭŀ ŘŀǘŜ 
ŘŜ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴύ ŘŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
livrés sur le Chantier, si :  

a) les travaux sur les Equipements ou la livraison des Equipements et/ou 
des Matériaux ont été suspendus pour une période de plus de 28 jours, 
et si 

b) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ƳŀǊǉǳŞ ƭŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ƭŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ŎƻƳƳŜ 
étant la propriété du Maître d'Ouvrage, conformément aux instructions 
Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

8.11 Suspension prolongée Si la suspension conformément à la Sous-Clause 8.8 [Suspension des travaux] 
ŀ ŘǳǊŞ Ǉƭǳǎ ŘŜ уп ƧƻǳǊǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ {ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ŘƻƴƴŜ Ǉŀǎ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ǇŜǳǘΣ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŀƴǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ 
suppression de la partie concernée des Ouvrages selon la Clause 13 
[Changements et Ajustements]Φ {ƛ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŀŦŦŜŎǘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜut notifier de sa résiliation selon la 
Sous-Clause 16.2 ώwŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

8.12 Reprise des travaux !ǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀ ŞǘŞ 
ŘƻƴƴŞŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŜȄŀƳƛƴŜǊ 
conjointement les Ouvrages, les Equipements et les Matériaux affectés par 
ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŞǇŀǊŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ 
défauts ou les pertes affectant les Ouvrages ou les Equipements ou les 
Matériaux pendant la suspension après avoir reçu Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǳƴŜ 
instruction en ce sens conformément à la Clause 13 [Changements et 
Ajustements]. 

9 Essais Préalables à la Réception 

9.1 Obligations de 
l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴ 
conformément aux dispositions de cette Clause et de la Sous-Clause 7.4 
[Essais] après avoir fourni les documents visés au paragraphe (d) de la 
Sous-Clause 4.1 ώhōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ DŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ нм ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ 
ŘŀǘŜ ŀǇǊŝǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ ǇǊşǘ Ł ŜȄŞŎǳǘŜǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 9ǎǎŀƛǎ 
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tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜƴ ǎƻƛǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 
Essais Préalables à la Réception doivent être exécutés dans un délai de 14 
ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΣ ŀǳ ƧƻǳǊ ƻǳ ŀǳȄ ƧƻǳǊǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŜΦ 

En évaluant les résultats des Essais Préalables à la Réception, le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎation des Ouvrages 
par le Maître d'Ouvrage sur la performance ou sur les autres caractéristiques 
des Ouvrages. Aussitôt que les Ouvrages ou une Tranche ont passé avec 
ǎǳŎŎŝǎ ƭŜǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳvre un compte-rendu certifié des résultats de ces Essais. 

9.2 Essais retardés Si les Essais Préalables à la Réception sont indûment retardés par le Maître 
d'Ouvrage, la Sous-Clause 7.4 [Essais] (5ème paragraphe) et/ou la 
Sous-Clause 10.3 [Interférence avec les Essais Préalables à la Réception] 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜόƴǘύΦ 

Si les Essais Préalables à la Réception sont indûment retardés par 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜǊΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǉǳΩƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ŎŜǎ 9ǎǎŀƛǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ нм ƧƻǳǊǎ après réception 
ŘŜ ƭŀŘƛǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŎŜǎ 9ǎǎŀƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 
ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŀǳ ƻǳ ŀǳȄ ƧƻǳǊόǎύ ǉǳΩƛƭ ŎƘƻƛǎƛǘ Ŝǘ Řƻƴǘ ƛƭ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜΦ 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
cette période de 21 jours, le Personnel du Maître d'Ouvrage peut procéder à 
ŎŜǎ 9ǎǎŀƛǎ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ [Ŝǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ 
Réception sont alors réputés avoir été effectués en présence de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǎ Essais doivent être acceptés comme 
étant exacts. 

9.3 Nouveaux Essais Si les Ouvrages, ou une Tranche, échouent à passer avec succès les Essais 
Préalables à la Réception, la Sous-Clause 7.5 [Rejet] ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ƻǳ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜr que les Essais qui ont échoué, ainsi 
que les Essais Préalables à la Réception réalisés sur les ouvrages associés, qui 
ont échoué soient effectués à nouveau selon les mêmes modalités et dans 
les mêmes conditions. 

9.4 Echec des Essais 
Préalables à la 
Réception 

Si les Ouvrages ou une Tranche ne passe(nt) pas les Essais Préalables à la 
Réception qui ont été réitérés selon la Sous-Clause 9.3 [Nouveaux Essais], le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ : 

a) ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ǎƻƛŜƴǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
fois effectués conformément à la Sous-Clause 9.3 [Nouveaux Essais] ; 

b) si cet échec prive le Maître d'Ouvrage de manière substantielle de tout 
ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ¢ǊŀƴŎƘŜΣ ŘŜ ǊŜƧŜǘŜǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ 
la Tranche (selon le cas), auquel cas le Maître d'Ouvrage doit avoir les 
mêmes recours que ceux stipulés au paragraphe (c) de la 
Sous-Clause 11.4 [Echec de la réparation des désordres] ; ou 

c) de délivrer un Certificat de Réception, si le Maître d'Ouvrage le 
demande. 

Dans le cas visé au paragraphe (c) ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à toutes les autres obligations du Marché, et le Montant du 
aŀǊŎƘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 
subie par le Maître d'Ouvrage du fait de cet échec. A moins que la réfaction 
due à cet échec ne soit mentionnée (ou que sa méthode de calcul ne soit 
définie) dans le Marché, le Maître d'Ouvrage peut exiger que la réfaction soit 
(i) convenue entre les deux Parties (seulement à hauteur de la compensation 
intégrale de cette défaillance) et payée avant que ce Certificat de Réception 
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ne soit délivré ou (ii) déterminée et payée selon la Sous-Clause 2.5 
[Réclamations du Maître d'Ouvrage] et la Sous-Clause 3.5 [Déterminations]. 

10 Réception par le Maître d'Ouvrage 

10.1 Réception des 
Ouvrages et des 
Tranches 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 9.4 [Echec des Essais 
Préalables à la Réception], les Ouvrages seront réceptionnés par le Maître 
d'Ouvrage lorsque (i) les Ouvrages auront été achevés conformément au 
Marché, y compris les points visés à la Sous-Clause 8.2 ώ5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ 
Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ (a) ci-dessous, et 
(ii) le Certificat de Réception des Ouvrages aura été délivré ou sera considéré 
comme ayant été délivré conformément à cette Sous-Clause. 

[ϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘΣ ǇŀǊ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǳƴ 
Certificat de Réception au plus tôt 14 jours avant que les Ouvrages ne soient, 
selon l'opinion de l'Entrepreneur, achevés et prêts à être réceptionnés. Si les 
Ouvrages sont scindés en Tranches, l'Entrepreneur pourra demander de la 
même manière un Certificat de Réception pour chaque Tranche. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘƻƛǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
demande de l´Entrepreneur : 

a) délivrer le Certificat de Réception à l´Entrepreneur, mentionnant la 
date à laquelle les Ouvrages ou la Tranche ont été achevés 
conformément au Marché, nonobstant des travaux mineurs restant à 
ǇŀǊŀŎƘŜǾŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎ ƴƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ 
substantiellement l´usage auquel les Ouvrages ou une Tranche sont 
ŘŜǎǘƛƴŞǎ όƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƛŜƴǘ ŀŎƘŜǾŞǎ Ŝǘ ŎŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎ 
réparés ou pendant ces opérations) ; ou 

b) rejeter la demande, de façon motivée et en spécifiant les travaux que 
l´Entrepreneur doit exécuter pour que le Certificat de Réception soit 
délivré. L´Entrepreneur doit alors parachever ces travaux avant de 
réitérer sa notification conformément à la présente Sous-Clause. 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ŘŞƭƛǾǊŜ Ǉŀǎ ŘŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƴƛ ƴŜ ǊŜjette 
la demande de l´Entrepreneur dans ce délai de 28 jours, et si les Ouvrages ou 
la Tranche (selon le cas) sont(est) substantiellement conforme(s) au Marché, 
le Certificat de Réception sera réputé avoir été délivré le dernier jour de cette 
période. 

10.2 Réception de parties 
des Ouvrages 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘΣ Ł ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ŘŞƭƛǾǊŜǊ 
un Certificat de Réception pour toute partie des Ouvrages Définitifs.  

Le Maître d'Ouvrage ne doit utiliser aucune partie des Ouvrages (à moins que 
cŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƻǳ ŎƻƴǾŜƴǳŜ 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎύ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞƭƛǾǊŞ ǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ 
Réception pour cette partie. Toutefois, si le Maître d'Ouvrage utilise une 
partie des Ouvrages avant que le Certificat de Réception ne soit délivré : 

a) la partie qui est utilisée sera réputée avoir été réceptionnée à partir de 
la date à laquelle elle est utilisée, 

b) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎŜǎǎŜǊŀ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŘŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇŀǊǘƛŜ 
à partir de cette date, à laquelle cette responsabilité sera transférée au 
Maître d'Ouvrage, et 

c) ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ŘŜǾǊŀ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ǳƴ 
Certificat de Réception pour cette partie. 

!ǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀ ŘŞƭƛǾǊŞ ǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ 
dispositions nécessaires afin de procéder dans les meilleurs délais à tout Essai 
Préalable à la Réception ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŎŜǎ 
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Essais Préalables à la Réception le plus tôt possible avant la fin de la Période 
de Garantie applicable.  

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜƴŎƻǳǊǘ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘŜ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ 
ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛŞŜ ŀǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ ŎƻƴǾŜƴǳŜ ŀǾŜŎ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ όƛύ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ όƛƛύ 
ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ Sous-Clause 20.1 
ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ au paiement de ces Coûts plus Profit qui 
seront inclus dans le Montant du Marché. Après réception de cette 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un accord sur ces Coûts et 
ce profit ou les déterminer.  

Si un Certificat de Réception a été délivré pour une partie des Ouvrages 
όŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ¢ǊŀƴŎƘŜύΣ ƭŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŜǎǘŜ 
des Ouvrages seront par la suite réduites. De la même façon, les pénalités de 
retard pour le reste de la Tranche (le cas échéant) dans laquelle cette partie 
se trouve seront aussi réduites. Pour toute période de retard au-delà de la 
date spécifiée dans ce Certificat de Réception, la réfaction proportionnelle de 
ces pénalités de retard sera calculée en proportion de la valeur de la partie 
ainsi certifiée par rapport à la valeur des Ouvrages ou de la Tranche (le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘύ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces proportions ou les déterminer. Les dispositions de ce 
ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩŀǳ ǘŀǳȄ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ 
selon la Sous-Clause 8.7 [Pénalités de Retard]Σ Ŝǘ ƴΩŀŦŦŜŎǘeront pas le 
montant maximum de ces pénalités. 

10.3 Interférences avec les 
Essais Préalables à la 
Réception 

Si l´Entrepreneur est empêché, pendant plus de 14 jours, d´exécuter les 
Essais Préalables à la Réception pour une raison incombant au Maître 
d'Ouvrage, le Maître d'Ouvrage sera alors réputé avoir réceptionné les 
Ouvrages ou la Tranche (le cas échéant) à la date à laquelle les Essais 
Préalables à la Réception auraient autrement été achevés. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴΣ et 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ 
ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŜȄƛƎŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 
Essais Préalables à la Réception soient exécutés moyennant un préavis de 14 
jours et conformément aux dispositions applicables du Marché.  

{ƛ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǎǎŀƛǎ tǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ wŞŎŜǇǘƛƻƴ 
l´Entrepreneur subit du retard et/ou des Coûts, il doit en notifier le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ définies dans la 
Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l´Entrepreneur] : 

a) une prolongation du délai pour un tel retard, si l´achèvement est ou 
sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongations du 
5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de ces Coûts plus Profit qui seront inclus dans le Montant 
du Marché. 

!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

10.4 Surfaces requérant 
une remise en état 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ 
afférent à une Tranche ou une partie des Ouvrages ne doit pas être considéré 
ŎƻƳƳŜ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ƻǳ ŘŜ 
surfaces le nécessitant. 
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11 La Responsabilité pour Désordres 

11.1 Levée des Réserves et 
Réparation des 
Désordres 

Afin que les Ouvrages et les Documents de l´Entrepreneur, ainsi que chaque 
¢ǊŀƴŎƘŜΣ ǎƻƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŜȄƛƎŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ όŁ ƭȰŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎǳǊŜ 
ƴƻǊƳŀƭŜύ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ ƻǳ Řŝǎ 
ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ : 

a) achever les travaux demeurant inachevés à la date indiquée dans un 
/ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǘŜƭ ǉǳΩƻǊŘƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝǘ  

b) exécuter tous les travaux nécessaires pour réparer les désordres ou 
dommages tels que notifiés par le Maître d'Ouvrage (ou en son nom) à 
ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƻǳ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
Ouvrages ou une Tranche (selon le cas). 

{ƛ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ƻǳ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ǎǳǊǾƛŜƴƴŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
doit en être notifié en conséquence par le Maître d'Ouvrage (ou en son nom). 

11.2 Coût de la Réparation 
des Désordres 

Tous les travaux visés au paragraphe (b) de la Sous-Clause 11.1 [Levée des 
Réserves et Réparation des Désordres] doivent être exécutés aux risques et 
ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳr, si et dans la mesure où ces travaux résultent : 

a) ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ 

b) ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ aŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ 
conformes au Marché, 

c) ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ł ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ 
obligation. 

Si et dans la mesure où ces travaux sont imputables à toute autre cause, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ŝƴ şǘǊŜ ƴƻǘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ όƻǳ 
en son nom), et la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Changement] sera 
applicable. 

11.3 Prolongation de la 
Période de Garantie 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǎŜǊŀ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ 
dans la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage], une 
prolongation de la Période de Garantie pour les Ouvrages ou une Tranche si 
et dans la mesure où les Ouvrages, une Tranche, ou un élément majeur des 
Equipements (selon le cas, et après la réception) ne peu(ven)t pas être 
ǳǘƛƭƛǎŞόŜύόǎύ ǎŜƭƻƴ ƭŀ όƭŜǳǊύ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ŘŞǎƻǊŘǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴ 
ŘƻƳƳŀƎŜ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ ¢ƻutefois, une Période de Garantie ne 
Řƻƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł н ŀƴǎΦ 

{ƛ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ƳƻƴǘŀƎŜ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ŀκƻƴǘ ŞǘŞ 
suspendu(s) par application des dispositions de la Sous-Clause 8.8 
[Suspension des Travaux] ou de la Sous-Clause 16.1 [Droit de l'Entrepreneur 
de suspendre les Travaux], les obligations de l'Entrepreneur au titre de cette 
Clause ne seront pas applicables aux désordres et dommages survenant plus 
de deux ans après que la Période de Garantie pour ces Equipements et/ou 
Matériaux aurait sinon expiré. 

11.4 Manquement à la 
Réparation des 
Désordres 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ǊŞǇŀǊŜǊ ǳƴ ŘŞǎƻǊŘǊŜ ƻǳ ǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴ 
délai raisonnable, une date peut être fixée par le Maître d'Ouvrage (ou en 
son nom), à laquelle le désordre ou le dommage doit être réparé. 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΦ 

{ƛ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ŘŞǎƻǊŘǊŜ ƻǳ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜΣ 
et si ce travail de réparation devait être exécuté ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
selon la Sous-Clause 11.2 [Coûts de la réparation des désordres], le Maître 
d'Ouvrage peut (à sa discrétion) : 

a) exécuter le travail lui-ƳşƳŜ ƻǳ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ŘΩǳƴŜ 
ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ƴŀƛǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
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ƴΩŀǳǊŀ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Τ Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
doit, selon les conditions définies dans la Sous-Clause 2.5 
[Réclamations du Maître d'Ouvrage], payer au Maître d'Ouvrage les 
frais raisonnablement encourus par le Maître d'Ouvrage pour réparer 
le désordre ou le dommage en question ; 

b) ŜȄƛƎŜǊ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜ ƻǳ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ǳƴŜ ǊŞŦŀŎǘƛƻƴ 
raisonnable du Montant du Marché, conformément à la 
Sous-Clause 3.5 [Déterminations] ; ou  

c) (c) si le désordre ou le dommage prive le Maître d'Ouvrage de manière 
substantielle de tout le bénéfice des Ouvrages ou de toute partie 
significative des Ouvrages, résilier le Marché en totalité, ou pour la 
partie significative des Ouvrages qui ne peut pas être utilisée pour 
ƭΩusage auquel elle est destinée. Sans préjudice de ses autres droits au 
ǘƛǘǊŜ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǎŜǊŀ ŀƭƻǊǎ 
autorisé à recouvrer toutes les sommes payées pour les Ouvrages ou 
pour cette partie (selon le cas), y compris les coûts de financement et 
les coûts de démontage, de nettoyage du Chantier et de restitution des 
Equipements et des Matériaux à l´Entrepreneur. 

11.5 Enlèvement des 
Equipements 
défectueux 

Si le désordre ou le dommage ne peut pas être réparé rapidement sur le 
Chantier et si le Maître d'Ouvrage donne son consentement, l´Entrepreneur 
peut retirer du Chantier pour les besoins de la réparation les éléments des 
Equipements qui sont défectueux ou endommagés. Ce consentement peut 
obliger l´Entrepreneur à augmenter le montant de la Garantie de Bonne 
Exécution du coût total de remplacement de ces éléments, ou à fournir une 
autre garantie appropriée. 

11.6 Essais 
supplémentaires 

Si les travaux de réparation de désordre ou dommage affectent la 
performance des Ouvrages, le aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ǊŞƛǘŞǊŞ 
tout essai prévu par le Marché. Cette demande doit être notifiée dans un 
délai de 28 jours après la réparation du désordre ou du dommage. 

Ces essais doivent être exécutés selon les conditions applicables aux essais 
précédents, mais ils seront exécutés aux risques et frais de la Partie 
responsable, selon la Sous-Clause 11.2 [Coûts de la réparation des désordres], 
pour les coûts de réparation. 

11.7 Droit d'accès WǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ Cƛƴ ŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞƭƛǾǊŞΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ hǳǾǊŀƎŜǎ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ /ƭŀǳǎŜΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ŎŜƭŀ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ Řǳ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage. 

11.8 Investigations de 
l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ ǎƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŀ ŎŀǳǎŜ 
ŘŜ ǘƻǳǘ ŘŞǎƻǊŘǊŜΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ 
désordre ne doive être réparé aux frais de l´Entrepreneur conformément à la 
Sous-Clause 11.2 [Coûts de la réparation des désordres], les Coûts plus Profit 
des investigations doivent être convenus ou déterminés par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 3.5 [Déterminations] et seront 
inclus dans le Montant du Marché. 

11.9 Certificat de Bonne Fin [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ 
ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭƛŜǎ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŀƛǘ ǊŜƳƛǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ Cƛƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ 
rempli ses obligations conformément au Marché. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ Cƛƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну 
ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘƛǾŜ ŘŜǎ ŘŀǘŜǎ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 5Şƭŀƛǎ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜΣ ƻǳ 
ŀǳǎǎƛǘƾǘ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳǊŀ ŦƻǳǊƴƛ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 5ƻŎuments de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ŀŎƘŜǾŞ Ŝǘ ǘŜǎǘŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 
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des désordres. Une copie du Certificat de Bonne Fin sera délivrée au Maître 
d'Ouvrage. 

{Ŝǳƭ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ Cƛƴ ǎŜǊŀ ǊŞǇǳǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Ouvrages. 

11.10 Obligations 
inexécutées 

Après la délivrance du Certificat de Bonne Fin, chacune des Parties restera 
responsable de remplir toute obligation qui demeurerait inexécutée à ce 
moment-ƭŁΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
inexécutées, le Marché doit être réputé demeurer en vigueur. 

11.11 Nettoyage du Chantier ! ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ CƛƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜƴƭŜǾŜǊ Řǳ 
/ƘŀƴǘƛŜǊ ǘƻǳǘ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǘƻǳǘ ǎǳǊǇƭǳǎ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ǘƻǳǎ 
débris, tous déchets et tous les Ouvrages Provisoires. 

Si tous ces éléments ne sont pas enlevés dans un délai de 28 jours après que 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ǊŜœǳ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ CƛƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǇŜǳǘ 
vendre ou autrement se débarrasser des éléments restants. Le Maître 
d'OuvǊŀƎŜ ŀǳǊŀ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
vente, ce débarras et cette remise en ordre du Chantier, ou imputables à ces 
opérations. 

[Ŝ ǎƻƭŘŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǊŜǾŜǊǎŞ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ {ƛ ŎŜǘǘŜ 
somme est inférieure aux frais encourus par le Maître d'Ouvrage, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ǇŀȅŜǊ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 

12 Métrés et Valorisation 

12.1 Ouvrages à métrer Les Ouvrages doivent être métrés, et valorisés pour paiement, 
conformément à cette Clause. [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 
chacune des demandes conformément aux Sous-Clauses 14.3 [Demande de 
Décomptes Intermédiaires], 14.10 ώ5ŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜ Ł ƭΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ 
et 14.11 [Demande de Décompte Final] les quantités et autres éléments 
justifiant les montants auxquels il considère avoir droit en vertu du Marché. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŜȄƛƎŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǎƻƛǘ ƳŞǘǊŞŜΣ ƭŜ 
wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Ŝƴ şǘǊŜ ƴƻǘƛŦƛŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 
raisonnable, et doit : 

a) sans délai, être présent ou envoyer un autre représentant qualifié qui 
ŀǎǎƛǎǘŜǊŀ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘǊŞǎΣ Ŝǘ 

b) ŦƻǳǊƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŜȄƛƎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘ ƻǳ ƴΩŜƴǾƻƛŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘΣ ƭŜǎ 
métrés effectuéǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ όƻǳ Ŝƴ ǎƻƴ ƴƻƳύ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞǎ 
exacts.  

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ 
5ŞŦƛƴƛǘƛŦǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳŞǘǊŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎΣ ŎŜǳȄ-ci doivent être 
ǇǊŞǇŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳr doit, comme et quand il le 
lui est demandé, être présent pour examiner et valider ces enregistrements 
ŀǾŜŎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝǘ Řƻƛǘ ǎƛƎƴŜǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞǎΦ {ƛ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞǎ ŜȄŀcts. 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƴŜ ƭŜǎ ǾŀƭƛŘŜ ǇŀǎΣ Ŝǘκƻǳ ƴŜ 
ƭŜǎ ŀǇǇǊƻǳǾŜ Ǉŀǎ Ŝƴ ƭŜǎ ǎƛƎƴŀƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ 
inexacts. Après avoir reçu cette ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŞǘǳŘƛŜǊ 
les enregistrements et soit les confirmer, soit les modifier et certifier le 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƴƻƴ ŎƻƴǘŜǎǘŞŜΦ {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ƴƻǘƛŦƛŜ Ǉŀǎ ŀƛƴǎƛ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мп ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜçu la demande 
ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎΣ ƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞǎ ŜȄŀŎǘǎΦ 
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12.2 Méthode de Métrés ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴƻƴƻōǎǘŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 
locale : 

a) ƭŜǎ ƳŞǘǊŞǎ ǎŜǊƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ƴŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
réellement pour chaque élément des Ouvrages Définitifs, et 

b) la méthode de métrés sera conforme au Détail Quantitatif Estimatif ou 
Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ .ƻǊŘŜǊŜŀǳȄ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ 

12.3 Valorisation ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ 
procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir 
à un accord sur ou déterminer le Montant du Marché en valorisant les 
éléments de travaux par application des métrés convenus ou déterminés 
conformément aux Sous-Clauses 12.1 et 12.2 ci-dessus et du taux ou prix 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ 

Pour chaque élément de travaux, le taux ou prix approprié sera le taux ou le 
ǇǊƛȄ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ƻǳΣ ǎΩƛƭ ƴΩȅ Ŝƴ ŀ ǇŀǎΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ƻǳ 
le prix spécifié pour des travaux similaires.  

Tout élément de travaux du Détail Quantitatif Estimatif pour lequel aucun 
ǇǊƛȄ ƻǳ ǘŀǳȄ ƴΩŜǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
prix ou taux du Détail Quantitatif Estimatif et ne sera pas payé séparément. 

Toutefois, un nouveau taux ou prix pour un élément de travaux sera appliqué 
si les conditions suivantes sont réunies :  

a) (i) ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ƳŞǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǾŀǊƛŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нр҈ 
par rapport à la quantité de cet élément tel que figurant dans le 
Détail Quantitatif Estimatif ou dans un autre Bordereau, 

(ii) cette variation de la quantité multipliée par le taux spécifié pour 
cet élément de travaux représente plus de 0,25% du Montant 
Accepté du Marché, 

(iii) cette variation de la quantité modifie directement le Coût 
unitaire de cet élément de plus de 1%, et  

(iv) ŎŜǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǎƛƎƴŞ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǳƴ 
"élément à taux fixe", 

Ou 

b) (i) ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
conformément aux dispositions de la Clause 13 [Changements 
et Ajustements], 

(ii) ŀǳŎǳƴ ǘŀǳȄ ƻǳ ǇǊƛȄ ƴΩŜǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ŎŜǘ 
élément de travaux, et 

(iii) ŀǳŎǳƴ ǘŀǳȄ ƻǳ ǇǊƛȄ ǎǇŞŎƛŦƛŞ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŎŀǊ ŎŜǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΣ ƻǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄŞŎǳǘŞ Řŀƴǎ 
des conditions similaires à tout autre élément au Marché. 

Chaque nouveau taux ou prix sera dérivé de tous taux ou prix applicables 
dans le Marché, avec des ajustements raisonnables pour tenir compte des 
points visés aux paragraphes (a) et/ou (b) ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ {ƛ 
aucun taux ou pǊƛȄ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘŀǳȄ 
ƻǳ ǇǊƛȄΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ 
ces travaux, ainsi que du profit associé, en tenant compte de tout autre point 
applicable.  

WǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩǳƴ ǘŀǳȄ ƻǳ prix applicable soit convenu ou déterminé, le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ƻǳ ǇǊƛȄ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ 
Décomptes Intermédiaires, et ce dès que les travaux concernés auront 
commencé. 
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12.4 Suppressions Lorsque la ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ όƻǳ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞύ ŘΩǳƴ 
/ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƴǾŜƴǳŜΣ Ŝǘ ǎƛ : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ όƻǳ ŀ ǎǳōƛύ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ǉǳƛΣ ǎƛ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
été supprimés, auraient été réputés couverts par une somme faisant 
partie du Montant Accepté du Marché ; 

b) la suppression de ces travaux conduira (ou a conduit) à ce que cette 
somme ne fasse pas partie du Montant du Marché ; et 

c) ces frais ne sont pas réputés être couverts par la valorisation de travaux 
de substitution ; 

ŀƭƻǊǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΦ 
5ŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces frais ou les déterminer, et ces frais seront intégrés dans le 
Montant du Marché. 

13 Changements et Ajustements 

13.1 Droit à Changement 5Ŝǎ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴƛǘƛŞǎ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
avant la délivrance du Certificat de Réception pour les Ouvrages, soit sur 
ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ǎǳǊ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ  

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜȄŞŎǳǘŜǊ Ŝǘ Ŝǎt engagé par chaque Changement, à moins 
ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƴƻǘƛŦƛŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ όǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛύ ǉǳŜ 
(i) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ Ł ǘŜƳǇǎ ƭŜǎ .ƛŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ 
le Changement, ou (ii) un tel Changement entraîne un changement 
sǳōǎǘŀƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŞǉǳŜƴŎŜ ƻǳ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ 5ŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ 
ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŀƴƴǳƭŜǊΣ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƻǳ ƳƻŘƛŦƛŜǊ 
son instruction. 

Chaque Changement peut concerner : 

a) des changements dans les quantités de tout élément de travaux prévu 
au Marché (toutefois, de tels changements ne constituent pas 
forcément un Changement), 

b) des changements dans la qualité et autres caractéristiques de tout 
élément de travaux, 

c) des changements dans les niveaux, positions et/ou dimensions de toute 
partie des Ouvrages, 

d) ŘŜǎ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƛŞǎ Ł 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ 

e) tous travaux, Equipements, Matériaux ou services supplémentaires 
nécessaires aux Ouvrages Définitifs, y compris tout Essai Préalables à la 
wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŀǎǎƻŎƛŞΣ ǘǊƻǳ ŘŜ ǎƻƴŘŀƎŜ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜǎǎŀƛ ƻǳ 
ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴΣ ƻǳ 

f) ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŞǉǳŜƴŎŜ ƻǳ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Ouvrages.  

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŀǳŎǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 
Ouvrages Définitifs, à moins ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩƻǊŘƻƴƴŜ ƻǳ ƴΩŀǇǇǊƻǳǾŜ 
un Changement. 

13.2 Plus-value d'ingénierie [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘΣ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ όǎŜƭƻƴ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊύΣ όƛύ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ 
ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ όƛƛύ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŘŜ 
ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ 
(iii) ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ƻǳ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ŀŎƘŜǾŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage, ou (iv) ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ōŞƴŞŦƛŎŜ ǉǳŜƭ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 
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[ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǇǊŞǇŀǊŞŜ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǊŀ ƭŜǎ 
éléments listés dans la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Changement]. 

{ƛ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴ 
changŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ 5ŞŦƛƴƛǘƛŦǎΣ ŀƭƻǊǎ Ł 
Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩŜƴ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜΣ 

b) les paragraphes (a) à (d) de la Sous-Clause 4.1 [Obligations Générales 
ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴeur] ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΣ Ŝǘ 

c) si ce changement entraîne une réfaction de la valeur au Marché de 
ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un accord sur ou 
déterminer une rémunération, qui sera incluse dans le Montant du 
Marché. Cette rémunération sera égale à la moitié (50%) de la 
différence entre les montants suivants : 

(i) une telle réfaction de la valeur au Marché résultant du 
changement, en excluant les ajustements selon la 
Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la 
Législation] et la Sous-Clause 13.8 [Révision de Prix], et 

(ii) la réfaction (le cas échéant) de la valeur des travaux ainsi modifiés 
pour le Maître d'Ouvrage, en tenant compte de toute réduction 
de qualité, de durée de vie préǾǳŜ ƻǳ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

Toutefois, si la valeur (i) est moindre que la valeur (ii), il ne sera pas accordé 
de rémunération. 

13.3 Procédure de 
Changement 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭǳƛ ǎƻƛǘ ŦŀƛǘŜ ŀǾŀƴǘ 
ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ ǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ Řŝǎ ǉǳŜ 
possible, soit en indiquant les raisons pour lesquelles il ne peut pas se 
conformer à cette demande (le cas échéant), soit en soumettant : 

a) une description des travaux proposés et un programme pour leur 
exécution, 

b) ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ 
nécessaires du programme conformément à la Sous-Clause 8.3 
[Programme] Ŝǘ Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ  

c) ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘΦ 

Le MaîtǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘƻƛǘΣ Řŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
proposition (selon la Sous-Clause 13.2 [Plus-ǾŀƭǳŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜϐ ou à un autre 
titre), faire part de son approbation, de son rejet ou de ses commentaires. 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ŀǳŎǳƴǎ ǘravaux dans l´attente de cette 
réponse.  

¢ƻǳǘŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ Ŝƴ ŀŎŎǳǎŜǊ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ 

Chaque Changement doit être valorisé conformément aux dispositions de la 
Clause 12 [Métrés et Valorisation]Σ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŜ ƻǳ ƴŜ ƭΩŀǇǇǊƻǳǾŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ /ƭŀǳǎŜΦ 

13.4 Paiement dans les 
Devises Applicables 

Si ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řǳ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜǾƛǎŜΣ 
ŀƭƻǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǾŜƴǳΣ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƻǳ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ŎƻƳƳŜ 
susmentionné, le montant payable dans chacune des devises applicables doit 
être spécifié. A cet effet, référence sera faite aux proportions réelles ou 
prévues du Coût des travaux modifiés dans chaque devise, et aux proportions 
des différentes devises spécifiées pour le paiement du Montant du Marché. 
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13.5 Provisions Chacune des Provisions ne doit être utilisée, en tout ou partie, que 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƧǳǎǘŞ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΦ [ŀ ǎƻƳƳŜ ǘƻǘŀƭŜ ǇŀȅŞŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ 
doit inclure que les montants pour les travaux, les fournitures ou les services 
liés aux ProvisiƻƴǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƻǊŘƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ 
tǊƻǾƛǎƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ƻǊŘƻƴƴŜǊ : 

a) le travail à exécuter (y compris les Equipements, les Matériaux ou les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ŦƻǳǊƴƛǊύ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
de la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Changement] ; et/ou 

b) les Equipements, les Matériaux ou les services à acheter par 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ {ƻǳǎ-Traitant désigné (tel que visé à la 
Clause 5 [Sous-Traitants désignés]ύ ƻǳ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻǳǊŎŜΣ Ŝǘ 
pour lesquels doivent être intégrés au Montant du Marché : 

(i) ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǊŞŜƭǎ ǇŀȅŞǎ όƻǳ Ł ǇŀȅŜǊύ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ 

(ii) une somme pour les frais généraux et le profit, calculée comme 
étant un pourcentage de ces montants réels en utilisant le 
pourcentage applicable (le cas échéant) tel que spécifié dans le 
.ƻǊŘŜǊŜŀǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ {ƛ ŀǳŎǳƴ ǘŀǳȄ ƴΩȅ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΣ ƭŜ 
pourcentage spécifié dans les Données du Marché doit être utilisé. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘƻƛǘΣ ǉǳŀƴŘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭΩŜȄƛƎŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
justificatifs, devis, factures, quittances et relevés de comptes ou reçus. 

13.6 Travail en Régie tƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƴŀǘǳǊŜ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ 
ƻǊŘƻƴƴŜǊ ǉǳΩǳƴ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ŜȄŞŎǳǘŞ Ŝƴ ǊŞƎƛŜΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎŜǊƻƴǘ 
ensuite valorisés conformément au Bordereau des Travaux en Régie inclus 
dans le Marché, et la procédure suivante doit être appliquée. Si un Bordereau 
ŘŜǎ ¢ǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ wŞƎƛŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΣ ŎŜǘǘŜ {ƻǳǎ-Clause ne 
sera pas applicable. 

Avant de passer commande pour les Biens nécessaires aux travaux, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴ ŘŜǾƛǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎΣ ƭŜǎ 
quittances et les relevés de compte ou les reçus afférents à ces Biens. 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘion des items pour lesquels il est spécifié au Bordereau des Travaux 
Ŝƴ wŞƎƛŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŘǶΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ŎƘŀǉǳŜ ƧƻǳǊ 
ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƻƳǇǘŜǎ ǇǊŞŎƛǎ Ŝƴ ŘƻǳōƭŜ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ 
les précisions suivantes concernant les ressources utilisées pour les travaux 
exécutés le jour précédent : 

a) les noms, les fonctions et la durée de travail du Personnel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 

b) ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǘȅǇŜ Ŝǘ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ tǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎΣ Ŝǘ 

c) lŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ Ŝǘ ǘȅǇŜǎ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŞǎΦ 

¦ƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻǊǊŜŎǘ ƻǳ ǉǳŀƴŘ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞΣ ǎŜǊŀ 
ǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ǊŜǘƻǳǊƴŞŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ [Ȱ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
doit ensuite présenter des décomptes chiffrés de ces ressources au Maître 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜ ǎŜƭƻƴ 
la Sous-Clause 14.3 [Demande de Décomptes Intermédiaires]. 

13.7 Ajustements pour 
changements dans la 
législation 

Le Montant du Marché doit être ajusté pour tenir compte de toute 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
[ƻƛǎ Řǳ tŀȅǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭȰƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ [ƻƛǎ Ŝǘ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ 
modification de Lois existantes) ou dans l´interprétation judiciaire ou 
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réglementaire officielle de ces Lois, survenant après la Date de Référence, et 
ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ 

Si l´Entrepreneur subit (ou vient à subir) du retard et/ou des Coûts 
supplémentaires résultant de ces changements dans la Loi ou dans ces 
interprétations, survenant après la Date de Référence, l´Entrepreneur doit en 
ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
définies dans la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l´Entrepreneur] : 

a) une prolongation du délai pour ce retard, si l´achèvement est ou sera 
retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de ces Coûts qui seront intégrés au Montant du Marché. 

Après réception de cette notification, ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

bƻƴƻōǎǘŀƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 
prolongation du délai si le retard en question a déjà été pris en compte dans 
ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛΣ Ŝǘ ŎŜǎ /ƻǶǘǎ ƴŜ 
ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǇŀȅŞǎ ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘ ǎΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 13.8 [Révision des Prix]. 

13.8 Révision des Prix Dans cette Sous-Clause, "tableau des données de révision des prix" signifie le 
tableau des données de révision des prix correspondant aux devises locales 
et étrangèrŜǎ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ .ƻǊŘŜǊŜŀǳȄΦ {ƛ ŀǳŎǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ƴΩȅ 
figure, cette Sous-Clause ne sera pas applicable.  

Si cette Sous-/ƭŀǳǎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǇŀȅŀōƭŜǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
doivent être révisés du fait des hausses ou baisses du coût de la main 
ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŘŜǎ .ƛŜƴǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ǇŀǊ ƭΩŀŘŘƛǘƛƻƴ ƻǳ 
la déduction des montants déterminés par les formules prescrites dans cette 
Sous-Clause. Dans la mesure où une compensation pleine et entière pour la 
hausse ou la baisse des Coûǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ /ƭŀǳǎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ /ƭŀǳǎŜΣ ƭŜ aƻƴǘŀƴǘ !ŎŎŜǇǘŞ Řǳ 
Marché sera réputé avoir inclus les sommes nécessaires pour faire face à 
toutes autres hausses et baisses des Coûts.  

La révision à ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ǇŀȅŀōƭŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ 
comme valorisé conformément au Bordereau approprié et certifié sous la 
forme de Décomptes, doit être déterminé à partir des formules pour chacune 
des devises dans lesquelles le Montant du Marché est payable. Aucune 
révision ne doit être appliquée aux travaux valorisés sur la base des Coûts ou 
des prix courants. Les formules doivent être du format suivant : 

0Î Á Â
,Î

,Ï
Ã
%Î

%Ï
Ä
-Î

-Ï
Ễ 

où : 

"Pn" est le coefficient de révision à appliquer à la valeur au Marché des 
travaux effectués pendant la période "n", estimée dans la devise concernée, 
ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ Şǘŀƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǎŀǳŦ ǎƛ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ 
autrement ; 

"a" est un coefficient fixe, mentionné dans le tableau applicable des données 
de révision, représentant la part non révisable des paiements contractuels ; 

"b", "c", "d", etc. sont des coefficients représentant la proportion estimée de 
ŎƘŀǉǳŜ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻǶǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 
mentionnés dans le tableau applicable des données de révision des prix ; les 
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éléments de coût listés peuvent correspondre à des ressources telles que la 
Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ; 

"Ln", "En", "Mn", etc. sont les indices de coût actualisés ou prix de référence 
pour la période "n", exprimés dans la devise de paiement concernée, dont 
ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻǶǘ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
tableau à la date de 49 jours avant le dernier jour de la période à laquelle se 
réfère le Décompte en question ; et 

"Lo", "Eo", "Mo", etc. sont les indices de coût de base ou prix de référence, 
ŜȄǇǊƛƳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŜǾƛǎŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ Řƻƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ Ŝǎǘ 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻǶǘ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ł ƭŀ 5ŀǘŜ 
de Référence.  

Les indices de coût ou prix de référence mentionnés dans le tableau des 
données de révision des prix doivent être utilisés. Si leur origine est 
ŎƻƴǘŜǎǘŞŜΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ ! ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ 
référence doit être faite aux valeurs des indices à des dates déterminées afin 
ŘΩŜƴ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Τ ōƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŀǘŜǎ όŜǘ ŘƻƴŎ ŎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎύ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ƴŜ 
pas correspondre aux indices de coût de base.  

5ŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŀ ϦŘŜǾƛǎŜ ŘΩƛƴŘƛŎŜϦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŘŜǾƛǎŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ 
ŎƘŀǉǳŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩƛƴŘƛce sera convertie dans la devise de paiement applicable 
sur la base du cours de vente de cette même devise, établi par la banque 
ŎŜƴǘǊŀƭŜ Řǳ tŀȅǎΣ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ǎǳǎƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
applicable.  

WǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ŘŜ ŎƘŀque indice de coût soit disponible, 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ 5ŞŎƻƳǇǘŜǎ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΦ 5ŝǎ ǉǳΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ 
ŘΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŎƻǶǘ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜŎŀƭŎǳƭŞŜ Ŝƴ 
conséquence. 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ŀŎƘŜǾŜǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 5Şƭŀƛ 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǎƻƛǘ 
(i) ŎƘŀǉǳŜ ƛƴŘƛŎŜ ƻǳ ǇǊƛȄ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ пф ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ 5Şƭŀƛ 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƻǳ όƛƛύ ƭΩƛƴdice ou le prix actualisé, selon ce qui 
est le plus favorable pour le Maître d'Ouvrage. 

Les pondérations (coefficients) pour chacun des facteurs de coût mentionnés 
dans le(s) tableau(x) des données de révision des prix ne doivent être 
ajustées que si elles ont été rendues déraisonnables, déséquilibrées ou 
inapplicables, à la suite de Changements. 

14 Montant du Marché et Paiement 

14.1 Montant du Marché ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ : 

a) le Montant du Marché sera convenu ou déterminé selon la 
Sous-Clause 12.3 [Valorisation] Ŝǘ ǎŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ 
conformément au Marché ; 

b) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŀƛŜǊŀ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǘŀȄŜǎΣ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ 
payer en vertu du Marché, et le Montant du Marché ne sera pas ajusté 
en raison ŘΩǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻǶǘǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŀ 
Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation] ; 

c) toutes les quantités présentées dans le Détail Quantitatif Estimatif, ou 
dans tout autre Bordereau, sont des quantités estimées et ne doivent 
pas être prises comme étant des quantités réelles et correctes : 

(i) ǇƻǳǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜȄŞŎǳǘŜǊΣ ƻǳ 

(ii) pour les besoins de la Clause 12 [Métrés et Valorisation] ; et 
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d) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ dans un délai de 
28 jours après la Date de Commencement, une proposition de 
ventilation de chaque prix forfaitaire dans les Bordereaux. Le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇǊŞǇŀǊŀƴǘ ƭŜǎ 
5ŞŎƻƳǇǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞ ǇŀǊ ŎŜƭƭŜ-ci. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe (b) ci-dessus, le Matériel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŀƴƎŜΣ ƛƳǇƻǊǘŞ ǇŀǊ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǳƭ ōǳǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜȄŜƳǇǘŞ Řǳ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ǘŀȄŜ ŘΩƛƳportation. 

14.2 Paiement de l'Avance 
de Démarrage 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ Ŝƴ 
tant que prêt sans intérêt pour la mobilisation et en tant que contribution à 
ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ garantie conformément 
aux dispositions de cette Sous-Clause. Le montant total payable au titre de 
ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ŘŜ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ όǎΩƛƭ ȅ Ŝƴ ŀ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŜǾƛǎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΣ 
seront tels que stipulés dans les Données du Marché. 

WǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǊŜœƻƛǾŜ ŎŜǘǘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƻǳ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ 
Marché, les dispositions de cette Sous-Clause ne seront pas applicables.  

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǳƴ 
5ŞŎƻƳǇǘŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ ƻǳ ŘŜ 
sa première échéance, après avoir reçu une Demande de Décompte (selon la 
Sous-Clause 14.3 [Demande de Décomptes Intermédiaires]), et après que le 
Maître d'Ouvrage a reçu (i) la Garantie de Bonne Exécution conformément à 
la Sous-Clause 4.2 [Garantie de Bonne Exécution] et (ii) une garantie des 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǾƛǎŜǎ ŞƎŀǳȄ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΦ /Ŝǘte 
garantie devra être émise par une banque ou par une institution financière 
ǊŞǇǳǘŞŜ Ŝǘ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ 
modèle annexé aux Conditions Particulières, ou selon tout autre modèle 
approuvé par le Maître d'Ouvrage.  

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎƻƛǘ ǾŀƭƛŘŜ Ŝǘ ŀǇǇŜƭŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 
ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜΣ Ƴŀƛǎ ǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řƻƛǘ 
şǘǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
comme indiqué dans les Décomptes. Si les dispositions de la garantie 
ǎǇŞŎƛŦƛŜƴǘ ǎŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǎƛ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ну ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
Řƻƛǘ ŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳarrage 
ait été remboursée. 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ 
ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ǎŜǊŀ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
conformément à la Sous-Clause 14.6 [Délivrance des Décomptes 
Intermédiaires], de la manière suivante : 

a) les déductions doivent commencer à compter du Décompte 
Intermédiaire qui suit celui au titre duquel le montant cumulé de tous 
ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ όŁ ƭΩŜxclusion du paiement de 
ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ 
retenue) excède trente pour cent (30 %) du Montant Accepté du 
Marché moins les Provisions ; et  

b) les déductions doivent être faites selon le taux de remboursement 
stipulé dans les Données du Marché appliqué au montant de chaque 
5ŞŎƻƳǇǘŜ όŁ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
déductions pour son remboursement, ainsi que des déductions pour 
Retenue de Garantie) dans les devises et proportions du paiement de 
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ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŀƛǘ ŞǘŞ 
ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜ Τ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŀƛǘ ŞǘŞ 
entièrement remboursée avant que quatre-vingt-dix pour cent (90 %) 
du Montant Accepté du Marché moins les Provisions ne soit certifié 
pour paiement. 

{ƛ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ 
Certificat de Réception pour les Ouvrages ou avant la résiliation en vertu de 
la Clause 15 [Résiliation par le Maître d'Ouvrage], de la Clause 16 [Suspension 
et Résiliation par l´Entrepreneur] ou de la Sous-Clause 19.6 [Force Majeure] 
(le cas échéant), la totalité du solde restant dû deviendra immédiatement 
exigible et, en cas de résiliation conformément à la Clause 15 [Résiliation par 
le Maître d'Ouvrage]Σ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
Sous-Clause 15.5 [Droit du Maître d'Ouvrage à résilier le Marché pour 
Convenance]Σ ǇŀȅŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 

14.3 Demande de 
Décomptes 
Intermédiaires 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ǳne Demande de Décompte en six (6) 
ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǇǊŝǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳƻƛǎΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ŦƻǊƳŀǘ 
ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘŜǎ ŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘǎ 
justifiŎŀǘƛŦǎΣ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
durant ce mois conformément à la Sous-Clause 4.21 [Rapports 
ŘΩ!ǾŀƴŎŜƳŜƴǘϐ.  

La Demande de Décompte doit inclure les éléments suivants, si applicables, 
qui doivent être exprimés dans les différentes devises dans lesquelles le 
aƻƴǘŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝǎǘ ǇŀȅŀōƭŜΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘ : 

a) la valeur contractuelle estimée des Ouvrages réalisés et des Documents 
ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ Ƴƻƛǎ όƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ 
Changements mais excluant les éléments décrits aux paragraphes (b) à 
(g) ci-dessous) ; 

b) tous les montants à ajouter et à déduire pour les changements dans la 
législation et les changements des coûts, conformément à la 
Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation] 
et à la Sous-Clause 13.8 [Révision de Prix] ; 

c) tout montant à déduire pour retenue, calculé en appliquant le 
pourcentage de retenue mentionné dans les Données du Marché au 
total des montants ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǊŜǘŜƴǳ ǇŀǊ 
le Maître d'Ouvrage atteigne la limite de la Retenue de Garantie (le cas 
échéant) mentionnée dans les Données du Marché ; 

d) ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ Ł ŀƧƻǳǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ 
όǎΩƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘύ Ŝǘ Ł ŘŞŘǳƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ 
remboursement, conformément à la Sous-Clause 14.2 [Paiement de 
ƭΩ!ǾŀƴŎŜ ŘŜ 5ŞƳŀǊǊŀƎŜϐ ; 

e) tous les montants à ajouter et à déduire pour les Equipements et les 
Matériaux, conformément à la Sous-Clause 14.5 [Équipements et 
Matériaux envisagés pour les Ouvrages] ; 

f) ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŘŜǾŜƴǳŜǎ 
ŜȄƛƎƛōƭŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ŎŜƭƭŜǎ 
résultant des dispositions de la Clause 20 [Réclamations, Différends et 
Arbitrage] ; et 

g) (g) la déduction des montants certifiés dans tous les Décomptes 
précédents. 
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14.4 Echéancier de 
Paiement 

Si le Marché inclut un échéancier de paiements spécifiant les échéances de 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řǳ aƻƴǘŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ŀƭƻǊǎ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜǘ ŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ƴΩŜƴ 
dispose autrement : 

a) les échéances citées dans cet échéancier de paiements doivent être les 
valeurs contractuelles estimées pour les besoins du paragraphe (a) de 
la Sous-Clause 14.3 [Demande de Décomptes Intermédiaires ; 

b) la Sous-Clause 14.5 [Équipements et Matériaux destinés aux Ouvrages] 
ne sera pas applicable ; et 

c) ǎƛ ŎŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭ 
ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ ǎƛ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ 
supérieur à celui sur lequel cet échéancier de paiements est basé, alors 
le MŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 3.5 
[Déterminations] pour parvenir à un accord sur ou déterminer les 
échéances révisées, qui doivent prendre en compte dans quelle mesure 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭes échéances 
étaient précédemment basées. 

{ƛ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩƛƴŎƭǳǘ ŀǳŎǳƴ ŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎΣ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜǎΣ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ǇǊŞǾƻƛǘ 
devenir exigibles au cours de chaque trimestre. La première estimation sera 
soumise dans un délai de 42 jours après la Date de Commencement. Des 
ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǊŞǾƛǎŞŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ 
que le Certificat de Réception des Ouvrages ait été délivré. 

14.5 Equipements et 
Matériaux destinés 
aux Ouvrages 

{Ωƛƭ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ {ƻǳǎ-Clause, les 
Décomptes Intermédiaires doivent inclure, au titre du paragraphe (e) de la 
Sous-Clause 14.3 [Demande de Décomptes Intermédiaires], (i) un montant 
pour les Equipements et les Matériaux qui ont été envoyés sur le Chantier 
pour incorporation aux Ouvrages Définitifs, et (ii) une réfaction lorsque la 
valeur contractuelle de ces Equipements et des Matériaux est incluse au titre 
des Ouvrages Définitifs dans le paragraphe (a) de la Sous-Clause 14.3 
[Demande de Décomptes Intermédiaires]. 

Si les éléments énumérés aux paragraphes (b)(i) ou (c)(i) ci-dessous ne sont 
pas inclus dans les Bordereaux, cette Sous-Clause ne sera pas applicable. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ Ŝǘ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ chaque montant additionnel 
si les conditions suivantes sont réunies : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ : 

(i) conservé des enregistrements acceptables (incluant des 
ŎƻƳƳŀƴŘŜǎΣ ŘŜǎ ǊŜœǳǎΣ ƭŜǎ /ƻǶǘǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
et Matériaux) qui sont mis à disposition pour inspection, et 

(ii) ǎƻǳƳƛǎ ǳƴ ŘŞŎƻƳǇǘŜ Řǳ /ƻǶǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ 
Equipements et des Matériaux sur le Chantier accompagné de 
justificatifs acceptables ; 

et, soit : 

b) les Equipements et Matériaux concernés : 

(i) sont ceux mentionnés dans les Bordereaux pour le paiement 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜȄǇŞŘƛŞǎΣ 

(ii) ont été expédiés vers le Pays, sont en route vers le Chantier, 
conformément au Marché ; et 

sont décrits dans un connaissement de transport sans réserve ou autre 
ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘΩŜȄǇŞŘƛǘƛƻƴΣ ƭŜǉǳŜƭ ŀ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǎǎƻǊǘƛ Řǳ 
ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řǳ ŦǊŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŜȄƛƎƛōƭŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ōŀƴŎŀƛǊŜΣ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǎŜƭƻƴ ǳƴ 
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modèle et par une entité approuvés par le Maître d'Ouvrage, de montants et 
dans les devises égaux au montant dû en vertu de cette Sous-Clause: cette 
garantie peut être délivrée selon un modèle similaire à celui auquel il est fait 
référence dans la Sous-Clause 14.2 ώtŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǾŀƴŎŜ ŘŜ 5ŞƳŀǊǊŀƎŜϐ et 
doit être valable ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ aŀǘŞǊƛŀǳȄ ǎƻƛŜƴǘ 
convenablement stockés sur le Chantier et protégés contre toute perte, 
dommage ou détérioration ;  

soit : 

c) les Equipements et Matériaux concernés : 

(i) sont ceux mentionnés dans les Bordereaux pour paiement 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƭƛǾǊŞǎ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ Ŝǘ 

(ii) ont été livrés et convenablement stockés sur le Chantier, et sont 
protégés contre toute perte, dommage ou détérioration, et 
paraissent être conformes au Marché. 

Le montant additionnel à certifier sera ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ-vingts pour 
ŎŜƴǘ όул҈ύ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜǎ 
Equipements et des Matériaux (y compris de livraison sur le Chantier), en 
tenant compte des documents visés à cette Sous-Clause et de la valeur au 
Marché de ces Equipements et Matériaux. 

Les devises pour ce montant additionnel doivent être les mêmes que celles 
dans lesquelles le paiement sera dû lorsque leur valeur contractuelle sera 
prise en compte au titre du paragraphe (a) de la Sous-Clause 14.3 [Demande 
de Décomptes Intermédiaires]. A ce moment-là, le Décompte devra inclure la 
déduction applicable qui doit être équivalente au, et dans les mêmes devises 
et proportions que le montant additionnel pour les Equipements et les 
Matériaux concernés. 

14.6 Délivrance de 
Décompte 
Intermédiaires 

!ǳŎǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴŜ ǎŜǊŀ ŎŜǊǘƛŦƛŞ ƻǳ ǇŀȅŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ 
ait reçu et approuvé la Garantie de Bonne Exécution. Ensuite, le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ŘƻƛǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 5ŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
Décompte et des attachements justificatifs, délivrer au Maître d'Ouvrage et 
Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǳƴ 5ŞŎƻƳǇǘŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƧǳǎǘŜ şǘǊŜ ŘǶΣ ŀƛƴǎƛΣ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant, que toutes précisions sur les déductions ou retenues effectuées par 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŀ 5ŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜΦ 

Toutefois, avant la délivrance du Certificat de Réception pour les Ouvrages, 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ǳƴ 5ŞŎƻƳǇǘŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ 
ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀit (après retenue et autres déductions) inférieur au 
montant minimum des Décomptes Intermédiaires mentionné (le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ 
ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ  

[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 5ŞŎƻƳǇǘŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ne doit être suspendu pour 
aucune autre raison, cependant : 

a) ǎƛ ǳƴŜ ŎƘƻǎŜ ƭƛǾǊŞŜ ƻǳ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas conformes au Marché, les coûts de la réparation ou du 
ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ le 
remplacement soit achevé ; et/ou 

b) ǎƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ ƻǳ ŀ ƳŀƴǉǳŞ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ Ł 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ŀ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞ ǇŀǊ 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ 
être rŜǘŜƴǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƛǘ ŞǘŞ ŜȄŞŎǳǘŞǎΦ 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ 5ŞŎƻƳǇǘŜΣ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǘƻǳǘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴ ƻǳ 
modification qui devrait normalement être effectuée au titre de tout 
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Décompte antérieur. Un Décompte ne doit pas être considéré comme 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΨŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ Řu consentement, ou de la 
ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

14.7 Paiement [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ : 

a) ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴ 
délai de 42 jours après la délivrance de la Lettre ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Řŀƴǎ 
un délai de 21 jours après avoir reçu les documents conformément à la 
Sous-Clause 4.2 [Garantie de Bonne Exécution] et à la Sous-Clause 14.2 
ώtŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǾŀƴŎŜ ŘŜ 5ŞƳŀǊǊŀƎŜϐ, la date la plus tardive faisant foi ; 

b) le montant certifié au titre de tout Décompte Intermédiaire dans un 
ŘŞƭŀƛ ŘŜ рс ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀ ǊŜœǳ ƭŀ 5ŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
Décompte et les attachements justificatifs; ou, lorsque le prêt ou crédit 
de la Banque (à partir duquel une partie des paiements est effectuée) 
est suspendu, le montant figurant sur toute demande de décompte 
ǎƻǳƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мп ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ 
ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜΣ ǘƻǳǘŜ ƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Şǘŀƴǘ 
ǊŜŎǘƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ; et  

c) le montant certifié du Décompte Final dans un délai de 56 jours après 
que le Maître d'Ouvrage a reçu ce Décompte ; ou lorsque le prêt ou 
crédit de la Banque (à partir duquel une partie des paiements est 
effectuée) est suspendu, le montant non contesté figurant sur le 
Décompte Final dans un délai de 56 jours suivant la date de notification 
de la suspension conformément à la Sous-Clause 16.2 [Résiliation par 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

Le paiement du montant dû dans chaque devise doit être effectué sur un 
compte bancŀƛǊŜΣ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǘŜƭ 
que spécifié dans le Marché pour cette devise. 

14.8 Retard de Paiement Si l´Entrepreneur ne reçoit pas le paiement conformément à la 
Sous-Clause 14.7 [Paiement]Σ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜnir le 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
impayé pendant la période de retard. Cette période est réputée commencer 
à la date de paiement spécifiée à la Sous-Clause 14.7 [Paiement], 
indépendamment (dans le cas du paragraphe (b) de ladite Sous-Clause) de la 
date à laquelle le Décompte Intermédiaire a été délivré. 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ŎŜǎ 
intérêts de retard doivent être calculés sur la base d´un taux annuel de trois 
pour cent au-dessus du taux d´escompte de la banque centrale du pays de la 
ŘŜǾƛǎŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƻǳΣ ǎƛ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜǎŎƻƳǇǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ Řǳ ǘŀǳȄ 
interbancaire proposé, et ils doivent être payés dans cette devise. 

L´Entrepreneur a droit à ce paiement sans avis formel ou certification, et sans 
préjudice de tout autre droit ou recours. 

14.9 Paiement de la 
Retenue de Garantie 

Lorsque le Certificat de Réception a été délivré pour les Ouvrages, la 
première moitié de la Retenue de Garantie doit être certifiée par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ł ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ {ƛ ǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ 
délivré pour une Tranche ou une partie des Ouvrages, une proportion de la 
Retenue de Garantie doit être certifiée et payée. Cette proportion sera la 
moitié (50%) de la proportion calculée en divisant la valeur contractuelle 
estimée de la Tranche, ou de la partie des Ouvrages, par le Montant du 
Marché final estimé.  

A l´expiration du dernier des Délais de Garantie, le solde de la Retenue de 
Garantie doit être certifié sans délai par ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ł 
l´Entrepreneur. Si un Certificat de Réception a été délivré pour une Tranche, 
une proportion de la seconde moitié de la Retenue de Garantie sera certifiée 
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et payée immédiatement après la fin de la Période de Garantie pour cette 
Tranche. Cette proportion sera la moitié (50%) de la proportion calculée en 
divisant la valeur contractuelle estimée de la Tranche par le Montant du 
Marché final estimé.  

Toutefois, si des travaux restent à exécuter en vertu de la Clause 11 
[Responsabilité pour désordres]Σ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǎŜǊŀ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜǊ 
ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŜǎǘƛƳŞ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ 
exécutés. 

Lorsque ces proportions sont calculées, il ne faudra pas tenir compte des 
ajustements selon la Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans 
la Législation] et la Sous-Clause 13.8 [Révision de Prix]. 

" Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ 
le Certificat de Réception a été délivré pour les Ouvrages et que la première 
moitié de la Retenue de Garantie a été certifiée pour paiement par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ƭŀ 
Retenue de Garantie par une garantie émise selon le modèle annexé aux 
Conditions Particulières, ou selon un autre modèle approuvé par le Maître 
d'Ouvrage, et délivrée par une banque ou une institution financière réputée 
Ŝǘ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 
nouvelle garantie est libellée dans les montants et devises correspondant à 
ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ƭŀ wŜǘŜƴǳŜ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ǾŀƭƛŘŜ Ŝǘ ŀǇǇŜƭŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 
ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀƛǘ ŜȄŞŎǳǘŞ Ŝǘ ǘŜǊƳƛƴŞ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
désordres, conformément aux dispositions régissant la Garantie de Bonne 
Exécution telles que visées à la Sous-Clause 4.2. A réception par le Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǊŜǉǳƛǎŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage doit payer la seconde moitié de la Retenue de Garantie. La 
libération de la seconde moitié de la Retenue de Garantie contre une garantie 
doit ainsi remplacer la libération visée au second paragraphe de cette 
Sous-/ƭŀǳǎŜΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ǊŜǎǘƛǘǳŜǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ нм ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ 
Fin.  

Si la Garantie de Bonne Exécution requise conformément à la Sous-Clause 4.2 
Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ł ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ Ŝǘ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 
cette garantie, lorsque le Certificat de Réception est délivré, est supérieur à 
la moitié de la Retenue de Garantie, alors la garantie de Retenue de Garantie 
ne sera pas requise. Si le montant de la Garantie de Bonne Exécution, lorsque 
le Certificat de Réception est délivré, est inférieur à la moitié de la Retenue 
de Garantie, la garantie de Retenue de Garantie ne sera exigée que pour la 
différence entre la moitié de la Retenue de Garantie et le montant de la 
Garantie de Bonne Exécution. 

14.10 Demande de 
Décompte à 
l'Achèvement 

Dans un délai de 84 jours après la réception du Certificat de Réception pour 
les OuvǊŀƎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǳƴ 5ŜƳŀƴŘŜ 
ŘŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜ Ł ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎƛȄ (6) exemplaires avec attachements 
justificatifs, conformément à la Sous-Clause 14.3 [Demande de Décomptes 
Intermédiaires], indiquant : 

a) la valeur de tous les travaux effectués conformément au Marché 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Ouvrages, 

b) tous les autres montants que l´Entrepreneur considère comme lui étant 
dus, et 

c) une estimation de tous autres montants que l´Entrepreneur considère 
ǉǳΩƛƭǎ ƭǳƛ ŘŜǾƛŜƴŘǊƻƴǘ Řǳǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ 5Ŝ ǘŜƭǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŜǎǘƛƳŞǎ 
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doivent être indiqués séparément dans cette Demande de Décompte à 
l´achèvement. 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ Şǘŀōƭir sa certification conformément à la 
Sous-Clause 14.6 [Délivrance de Décomptes Intermédiaires]. 

14.11 Demande du 
Décompte Final 

Dans un délai de 56 jours après la réception du Certificat de Bonne Fin, 
ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝƴ ǎƛȄ (6) exemplaires et 
ǎŜƭƻƴ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ 
final avec attachements justificatifs indiquant en détail : 

a) la valeur de tous les travaux effectués conformément au Marché, et 

b) toutes les autres sommes que l´Entrepreneur considère comme lui 
Şǘŀƴǘ ŘǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΦ 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴȰŜǎǘ Ǉŀǎ ŘȰŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎΣ ƻǳ ǎȰƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǾŞǊƛŦƛŜǊΣ ǳƴŜ 
partie du projet de Décompte Final, l´Entrepreneur doit présenter toutes les 
informations ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ 
exiger dans un délai de 28 jours après la réception dudit projet de Décompte 
final, et doit procéder à tous les amendements au projet dont ils auront pu 
convenir. L´Entrepreneur doit ensuite préparer et soumettre au Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ Ŧƛƴŀƭ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴǾŜƴǳ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 
décompte, ainsi convenu, est désigné dans ces Conditions comme étant le 
"Projet de Décompte Final". 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎƛΣ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
et à tous les amendements convenus au projet de décompte final, il est clair 
ǉǳΩǳƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ ŜȄƛǎǘŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ 
όŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊύ ǳƴ 5ŞŎƻƳǇǘŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
parties acceptées du projet de décompte final. Par la suite, si le différend est 
finalement résolu conformément à la Sous-Clause 20.4 [Obtention d´une 
Décision du Comité de Règlement des Différends] ou à la Sous-Clause 20.5 
[Règlement Amiable], l´Entrepreneur doit alors préparer et soumettre un 
Projet de Décompte Final au Maître d'Ouvrage (avec une copie au Maître 
ŘΩsǳǾǊŜύΦ 

14.12 Quitus En soumettant le Projet de Décompte Final, l´Entrepreneur doit également 
soumettre un quitus qui atteste que le total du Projet de Décompte Final 
représente le règlement total et définitif de toutes les sommes dues à 
l´Entrepreneur en vertu du Marché ou en lien avec celui-ci. 

Ce quitus peut stipuler qu´il prendra effet lorsque l´Entrepreneur aura reçu 
la Garantie de Bonne Exécution et le solde des sommes restant à payer sur le 
ǘƻǘŀƭ ǾƛǎŞ ŀǳ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ŀƭƛƴŞŀΣ ŀǳǉǳŜƭ Ŏŀǎ ƭŜ ǉǳƛǘǳǎ ƴŜ ǇǊŜƴŘǊŀ ŜŦŦŜǘ ǉǳΩŁ ŎŜǘǘŜ 
date. 

14.13 Délivrance du 
Décompte Final 

Dans un délai de 28 jours après avoir reçu le Projet de Décompte Final et le 
quitus conformément à la Sous-Clause 14.11 [Demande du Décompte Final] 
et à la Sous-Clause 14.12 [Quitus]Σ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊΣ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜ Cƛƴŀƭ ǉǳƛ Řƻƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ : 

a) ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ dû, et 

b) après avoir crédité le Maître d'Ouvrage de toutes les sommes 
préalablement payées par le Maître d'Ouvrage et de toutes les sommes 
dues au Maître d'Ouvrage, le solde des sommes (le cas échéant) dues à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ŀǳ aŀƞǘre d'Ouvrage par 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎŀǎΦ  

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ 5ŞŎƻƳǇǘŜ Cƛƴŀƭ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
à la Sous-Clause 14.11 [Demande du Décompte Final] et à la 
Sous-Clause 14.12 [Quitus]Σ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
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Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƭŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜ 
Cƛƴŀƭ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƧǳǎǘŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ŘǶΦ 

14.14 Extinction de la 
responsabilité du 
Maître d'Ouvrage 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƴΩŀǳǊŀ Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŜƴǾŜǊǎ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
pour tout sujet ou toute chose née du Marché ou en lien avec celui-ci ou avec 
l´exécution des Ouvrages, sauf dans la mesure où l´Entrepreneur a 
expressément prévu un montant à cet effet : 

a) dans le Projet de Décompte Final, ainsi que 

b) (sauf pour les sujets ou choses survenant après la délivrance du 
Certificat de Réception des Ouvrages) dans la Demande de Décompte à 
l´achèvement tel que visée à la Sous-Clause 14.10 [Demande de 
Décompte à l´Achèvement]. 

Toutefois, cette Sous-Clause ne doit pas limiter la responsabilité du Maître 
d'Ouvrage dans ses obligations d´indemnisation, ni dans sa responsabilité en 
cas de faute dolosive, faute intentionnelle ou négligence grave. 

14.15 Devises de paiement Le Montant du Marché doit être payé dans la ou les devises désignée(s) dans 
ƭŜ .ƻǊŘŜǊŜŀǳ ŘŜǎ 5ŜǾƛǎŜǎ ŘŜ tŀƛŜƳŜƴǘΦ {ƛ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜǾƛǎŜ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŘŞǎƛƎƴŞŜΣ 
les paiements seront effectués de la manière suivante : 

a) si le Montant Accepté du Marché est seulement exprimé dans la Devise 
Locale : 

(i) les proportions ou montants des Devises Locale(s) et Etrangère(s), 
et les taux de change fixes devant être utilisés pour le calcul des 
paiements, doivent être ceux mentionnés dans le Bordereau des 
Devises de Paiement, sauf si les deux Parties en conviennent 
autrement ; 

(ii) les paiements et déductions selon la Sous-Clause 13.5 [Provisions] 
et la Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour changements dans la 
législation] doivent être effectués dans les devises et proportions 
applicables ; et 

(iii) les autres paiements et déductions conformément aux 
dispositions des paragraphes (a) à (d) de la Sous-Clause 14.3 
[Demande de Décomptes Intermédiaires] doivent être effectués 
dans les devises et proportions spécifiées au paragraphe (a)(i) 
susmentionné ; 

b) le paiement des pénalités spécifiés dans les Données du Marché doit 
être effectué dans les devises et proportions spécifiées dans le 
Bordereau des Devises de Paiement ; 

c) ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ 
doivent être effectués dans la devise dans laquelle la somme a été 
dépensée par le Maître d'Ouvrage, ou dans la devise convenue entre 
les Parties ; 

d) ǎƛ ǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ǇŀȅŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řŀƴǎ 
une devise particulière excède la somme payable par le Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ŘŜǾƛǎŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage peut récupérer le solde de ce montant sur les sommes 
ǇŀȅŀōƭŜǎ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜǾƛǎŜǎ ; et 

e) ǎƛ ŀǳŎǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜ ƴΩŜǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜ .ƻǊdereau des Devises 
de Paiement, ils seront ceux prévalant à la Date de Référence et 
déterminés par la banque centrale du Pays. 

15 Résiliation par le Maître d'Ouvrage 

15.1 Mise en demeure {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
ƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǇŜǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
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ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 
raisonnable spécifié. 

15.2 Résiliation par le 
Maître d'Ouvrage 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǎƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ : 

a) manque à se conformer aux dispositions de la Sous-Clause 4.2 
[Garantie de Bonne Exécution] ou aux termes de la mise en demeure 
visée à la Sous-Clause 15.1 [Mise en demeure] ; 

b) abandonne les Ouvrages, ou démontre clairement son intention de ne 
Ǉŀǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ : 

c) est défaillant, sans excuse valable, à : 

(i) pǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
dispositions de la Clause 8 [Commencement, Retards et 
Suspension], ou 

(ii) se conformer à une notification délivrée selon la Sous-Clause 7.5 
[Rejet] ou la Sous-Clause 7.6 [Travaux de réparation], dans un 
délai ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǾƻƛǊ ǊŜœǳŜ ; 

d) sous-ǘǊŀƛǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ƻǳ ŎŝŘŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǎŀƴǎ ƭŜ 
consentement requis ; 

e) fait faillite ou devient insolvable, est mis en liquidation, se voit placé 
par ordonnance sous administration ou redressement judiciaire, 
conclut un arrangement avec ses créanciers, ou poursuit son activité 
ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ǎȅƴŘƛŎ ŘŜ ŦŀƛƭƭƛǘŜ 
ƻǳ ŘΩǳƴ ƭƛǉǳƛŘŀǘŜǳǊ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎΣ ƻǳ ǎƛ ǳƴ ŀŎǘŜ Ŝǎǘ ŎƻƳƳƛǎ 
ou un évènement survient qui (selon les Lois applicables) produit les 
ƳşƳŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǎ ƻǳ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ǎǳǎƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ; ou 

f) donne ou propose de donner (directement ou indirectement) à une 
personne un pot-de-vin, un cadeau, une gratification, une commission 
ou une autre chose de valeur, comme incitation ou récompense : 

(i) pour faire ou s'abstenir de faire une action en relation avec le 
Marché, ou 

(ii) pour accorder ou s'abstenir d'accorder une faveur ou une 
défaveur à toute personne en relation avec le Marché, 

ou si un membre du Personneƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƻǳ {ƻǳǎ-
Traitants, donne ou propose de donner (directement ou indirectement) à 
une personne une telle incitation ou récompense telle que décrite au présent 
paragraphe (f). Toutefois, des incitations ou récompenses légales en faveur 
du Personnel de l´Entrepreneur ne constitueront pas des motifs pour la 
résiliation du Marché. 

Si un de ces évènements ou circonstances se produit, le Maître d'Ouvrage 
ǇŜǳǘΣ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘŜ мп ƧƻǳǊǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ 
notifiŎŀǘƛƻƴΣ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŜȄǇǳƭǎŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΦ 
Toutefois, dans les cas visés aux paragraphes (e) ou (f) ci-dessus, le Maître 
d'Ouvrage sera en droit de notifier la résiliation immédiate du Marché. 

Le choix du Maître d'Ouvrage de résilier le Marché ne doit pas porter 
préjudice aux autres droits du Maître d'Ouvrage, au titre du Marché ou à 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΦ 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ .ƛŜƴǎ ŜȄƛƎŞǎΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜur, et les 
ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ǇƻǳǊ ǎƻƴ 
ŎƻƳǇǘŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ 
nécessaires pour se conformer immédiatement à toutes les instructions 
raisonnables contenues dans la notification de résiliation (i) pour la cession 
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de tout contrat de sous-traitance, et (ii) pour la protection des personnes et 
des biens, ou pour la mise en sécurité des Ouvrages. 

Après la résiliation, le Maître d'Ouvrage peut achever les Ouvrages lui-même 
et/ou charger toute entité tierce de le faire. Le Maître d'Ouvrage et ces 
entités tierces peuvent alors utiliser tous les Biens, les Documents de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ Ŝƴ 
son nom. 

Le Maître d'Ouvrage doit aƭƻǊǎ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳŜ ǎƻƴ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ tǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ ƭǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜƳƛǎ ǎǳǊ ƭŜ /ƘŀƴǘƛŜǊ ƻǳ 
Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝƴ 
vue de leur enlèvement, à ses propres risques et frais. Toutefois, si à ce stade 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘǶ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ŎŜǎ 
éléments pourront être vendus par le Maître d'Ouvrage afin de recouvrer ce 
paiement. Tout solde qui pourrait en résulter doit alors être reversé à 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜneur. 

15.3 Valorisation à la Date 
de Résiliation 

5ŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maître d'Ouvrage]Σ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ 
doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour 
parvenir à un accord sur ou déterminer la valeur des Ouvrages, des Biens et 
ŘŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻƳƳŜ ŘǳŜ Ł 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜȄŞŎǳǘŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ aŀǊŎƘŞΦ 

15.4 Paiement après 
Résiliation 

!ǇǊŝǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ 
Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maître d'Ouvrage], le Maître d'Ouvrage 
peut : 

a) procéder conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître 
d'Ouvrage], 

b) suspendre touǘ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƧǳǎǉǳȰŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎΣ ƭŜǎ 
pénalités de retard (le cas échéant), et tous les autres coûts encourus 
par le Maître d'Ouvrage, aient été établis, et/ou 

c) recouvrer aǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
dommages subis par le Maître d'Ouvrage et tous les coûts 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǘŜƴǳ 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘǳŜǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜƭƻƴ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 15.3 
[Valorisation à la date de résiliation]. Après avoir recouvré ces pertes, 
dommages et coûts supplémentaires, le Maître d'Ouvrage doit reverser 
ǘƻǳǘ ǎƻƭŘŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

15.5 Droit du Maître 
d'Ouvrage à Résilier le 
Marché pour 
Convenance 

Le Maître d'Ouvrage est en droit de résilier le Marché, à tout moment et à sa 
ŎƻƴǾŜƴŀƴŎŜΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ [ŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŘǊŀ 
effet 28 jours après la date à laquelle l´Entrepreneur reçoit cette notification, 
ou après la date à laquelle le Maître d'Ouvrage aura restitué la Garantie de 
Bonne Exécution, la plus tardive des dates faisant foi. Le Maître d'Ouvrage ne 
doit pas résilier le Marché selon cette Sous-/ƭŀǳǎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ 
Ouvrages lui-même ou de les faire exécuter par un autre entrepreneur ou 
pƻǳǊ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
de la Sous-Clause 16.2 ώwŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

!ǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 16.3 [Cessation des travaux et enlèvement du Matériel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ et doit être payé conformément à la Sous-Clause 16.4 
[Paiement à la Résiliation]. 
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15.6 Corruption ou 
pratiques 
frauduleuses 

Si le Maître d'Ouvrage établit, sur la base de preuves raisonnables, que 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ƭƛǾǊŞ Ł ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƻǳ Ł ŘŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ 
ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜǎΣ ŎƻƭƭǳǎƻƛǊŜǎ ƻǳ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǇŜǳǘΣ мп ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ 
ƴƻǘƛŦƛŞ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄǇǳƭǎŜǊ du Chantier, et les 
dispositions de la Clause мр ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ 
été prononcée conformément à la Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maître 
d'Ouvrage]. 

{Ωƛƭ ŀǾŞǊŀƛǘΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎΣ ǉǳΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŞ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ƭƛǾǊŞ Ł ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ Ł ŘŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ 
ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜǎ ƻǳ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŀƭƻǊǎ ŎŜǘ 
employé sera renvoyé conformément à la Sous-Clause 6.9. [Le Personnel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

Pour les besoins de cette Sous-Clause :  

a) ϦŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴϦ Ŝǎǘ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ƭŜ ŘƻƴΣ ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΣ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ŎƘƻǎŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƛƴŘǶƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ; 

b) ϦƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜǎϦ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǘƻǳǘ ŀŎǘŜ ƻǳ ƻƳƛǎǎƛƻƴΣ y 
compris une représentation erronée, qui délibérément ou par 
ƴŞƎƭƛƎŜƴŎŜ ƎǊŀǾŜΣ ƛƴŘǳƛǘ Ŝƴ ŜǊǊŜǳǊΣ ƻǳ ǘŜƴǘŜ ŘΩƛƴŘǳƛǊŜ Ŝƴ ŜǊǊŜǳǊΣ ǳƴŜ 
ǇŀǊǘƛŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ǊŜǘƛǊŜǊ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƻǳ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ōŞƴŞŦƛŎŜΣ ƻǳ 
afin de se dérober à une obligation ; 

c) ϦƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŎƻƭƭǳǎƻƛǊŜǎϦ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
parties destinée à atteindre un objectif illicite, et notamment en 
ƛƴŦƭǳŜƴœŀƴǘ ƛƴŘǶƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ; 

d) ϦƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎϦ Ŝǎǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƴǳƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜΣ ƻǳ 
de menacer de nuire ou de porter préjudice, directement ou 
ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ƻǳ Ł ǎŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŜƴ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ 
indûment ses actes ; 

e) ϦƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ƻōǎǘǊǳŎǘƛǾŜǎϦ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ : 

(i) ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦŀƭǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŘƛǎǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ 
intentionnelle de preuves matérielles nécessaires à une enquête, 
ou le fait de faire de fausses déclarations afin de significativement 
entraver une enquête de la Banque en matière de corruption, de 
ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜǎΣ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ƻǳ ŎƻƭƭǳǎƻƛǊŜǎ Τ Ŝǘκƻǳ ƭŀ 
menace, ƭŜ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩƛƴǘƛƳƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ 
ŘŜ ƭΩŜƳǇşŎƘŜǊ ŘŜ ŘƛǾǳƭƎǳŜǊ ǘƻǳǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƳǇşŎƘŜǊ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŘƛǘŜ ŜƴǉǳşǘŜΤ ƻǳ  

(ii) ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŀǊ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŘŜ ǎƻƴ 
ŘǊƻƛǘ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 1.15 
[Inspections et Vérifications de la Banque]. 

16 Suspension et Résiliation par l'Entrepreneur 

16.1 Droit de 
l'Entrepreneur à 
suspendre les travaux 

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƳŀƴǉǳŜ Ł ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ Sous-Clause 14.6 
[Délivrance de Décomptes Intermédiaires] ou si le Maître d'Ouvrage manque 
à se conformer aux dispositions de la Sous-Clause 2.4 [Dispositions 
Financières du Maître d'Ouvrage] ou de la Sous-Clause 14.7 [Paiement], 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŘƻƴƴŞ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘΩŀǳ 
moins 21 jours par voie de notification, suspendre les travaux (ou réduire la 
ŎŀŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄύ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀƛǘ ǊŜœǳ ƭŜ 
Décompte, les justificatifs raisonnables ou le paiement en question, selon le 
cas et tel que visé dans le préavis. 
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Nonobstant ce qui précède, si la Banque suspend ses décaissements en vertu 
Řǳ ǇǊşǘ ƻǳ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘǳǉǳŜƭ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎƻƴǘ 
ŜŦŦŜŎǘǳŞǎΣ Ŝƴ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ƻǳ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩexécution des Ouvrages, et si 
ŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
prévu dans la Sous-Clause 2.4 [Dispositions Financières du Maître d'Ouvrage], 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭes 
travaux ou de réduire la cadence des travaux, mais au plus tôt 7 jours après 
ǉǳŜ ƭΩ9ƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ŀ ǊŜœǳ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΦ  

¦ƴ ǘŜƭ ŀŎǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǊǘŜǊ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ Ł ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł 
percevoir des intérêts de retard selon la Sous-Clause 14.8 [Retard de 
Paiement] et à procéder à la résiliation du Marché selon la Sous-Clause 16.2 
ώwŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

{ƛ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΣ Ŝǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀƛǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ǘŜƭ 5ŞŎƻƳǇǘŜΣ ŘŜ ǘŜƭǎ justificatifs ou un tel paiement 
(selon ce qui est décrit dans la Sous-Clause correspondante et dans le préavis 
ǎǳǎƳŜƴǘƛƻƴƴŞύΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
aussitôt que cela est raisonnablement possible. 

Si ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ ƻǳκŜǘ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 
travaux (ou à la réduction de la cadence des travaux) conformément à cette 
Sous-/ƭŀǳǎŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ 
ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛtions définies dans la Sous-Clause 20.1 
[Réclamations de l´Entrepreneur] :  

a) une prolongation du délai pour un tel retard, si l´achèvement est ou 
sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts plus Profit, qui doivent être inclus dans le 
Montant du Marché. 

!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

16.2 Résiliation par 
l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǎƛ : 

a) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǊŜœƻƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 
de 42 jours après avoir délivré le préavis selon la Sous-Clause 16.1 
[Droit de l´Entrepreneur à suspendre les Travaux] concernant le non-
respect de la Sous-Clause 2.4 [Dispositions Financières du Maître 
d'Ouvrage] ; 

b) ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴΩŞƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ 5ŞŎƻƳǇǘŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ рс ƧƻǳǊǎ 
après avoir reçu une Demande de Décompte et les attachements 
justificatifs y afférent ; 

c) ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǊŜœƻƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘǶ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ 5ŞŎƻƳǇǘŜ 
LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ пн ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ǾƛǎŞ 
à la Sous-Clause 14.7 [Paiement] au sein duquel le paiement doit être 
ŜŦŦŜŎǘǳŞ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ déductions faites conformément à la 
Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage]) ; 

d) le Maître d'Ouvrage fait substantiellement défaut à ses obligations nées 
Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ŘŜ ǘŜƭƭŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭ ŀŦŦŜŎǘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƴŞƎŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ 
ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
de réaliser le Marché ; 

e) le Maître d'Ouvrage contrevient aux dispositions de la Sous-Clause 1.6 
ώ!ŎǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘϐ ou la Sous-Clause 1.7 [Cession] ; 
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f) une suspension prolongée affecte lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǘŜƭ ǉǳŜ ǾƛǎŞ 
à la Sous-Clause 8.11 [Suspension prolongée] ; 

g) le Maître d'Ouvrage fait faillite ou devient insolvable, est mis en 
liquidation, se voit placé par ordonnance sous administration ou 
redressement judiciaire, conclut un arrangement avec ses créanciers, 
ƻǳ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 
ƻǳ ŘΩǳƴ ǎȅƴŘƛŎ ŘŜ ŦŀƛƭƭƛǘŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ƭƛǉǳƛŘŀǘŜǳǊ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎΣ 
ou si un acte est commis ou un évènements survient qui (selon les Lois 
applicables) produit les mêmes effets que ces actes ou évènements 
susmentionnés ; 

h) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǊŜœƻƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇǊŜƴŀƴǘ 
ŀŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
relatives au commencement des Ouvrages conformément à la 
Sous-Clause 8.1 [Commencement des Ouvrages] ont été remplies. 

5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘΣ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǳƴ 
préavis de 14 jours par voie de notification, résilier le Marché. Toutefois, dans 
les cas visés aux paragraphes (f) ou (g) ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
de notifier la résiliation immédiate du Marché. 

Au cas où la Banque suspend le prêt ou le crédit à partir duquel une partie ou 
la totalité ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎΣ ǎƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ŘǳŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мп ƧƻǳǊǎ 
visé à la Sous-Clause 14.7 [Paiement] pour le paiement des Décomptes 
LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜǳǘΣ ǎŀƴǎ Ǉƻrter préjudice à son droit à 
intérêts de retard conformément à la Sous-Clause 14.8 [Retard de Paiement], 
prendre une des dispositions suivantes, à savoir : (i) suspendre les travaux ou 
réduire la cadence des travaux selon la Sous-Clause 16.1 ci-dessus, ou 
(ii) résilier le Marché en notifiant le Maître d'Ouvrage, avec copie au Maître 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭŀŘƛǘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇǊŜƴŀƴǘ ŜŦŦŜǘ ǉǳŜ мп ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ 
communication de cette notification.  

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǊǘŜǊ ǇǊŞƧudice 
Ł ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΦ 

16.3 Cessation des travaux 
et enlèvement du 
Matériel de 
l'Entrepreneur 

!ǇǊŝǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ 
Sous-Clause 15.5 [Droit du Maître d'Ouvrage à Résilier le Marché pour 
Convenance], de la Sous-Clause 16.2 ώwŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ ou de la 
Sous-Clause 19.6 [Résiliation optionnelle, paiement et exonération], 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ : 

a) arrêter tous travaux, excepté ceux qui ont été ordonnés par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 
en sécurité des Ouvrages ; 

b) ǊŜƳŜǘǘǊŜ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ 
aŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ a été 
payé ; et  

c) ŜƴƭŜǾŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ .ƛŜƴǎ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
nécessaire pour la sécurité, et quitter le Chantier. 

16.4 Paiement à la 
résiliation 

!ǇǊŝǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 16.2 ώwŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ, le Maître d'Ouvrage doit 
sans délai : 

a) ǊŜǎǘƛǘǳŜǊ ƭŀ DŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ .ƻƴƴŜ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ; 

b) ǇŀȅŜǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 19.6 [Résiliation 
optionnelle, paiement et exonération] ; et 
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c) payer à ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǘŜ ƻǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ǎǳōƛǎ 
ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΦ 

17 Risque et Responsabilité 

17.1 Indemnités [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ƭŜ 
Personnel du Maître d'Ouvrage et leurs agents respectifs de tous les 
réclamations, dommages, pertes et frais (y compris frais et dépens 
juridiques) en ce qui concerne : 

a) les dommages corporels, les maladies ou le décès de toute personne 
qui surviennent en relation, pendant ou en raison des activités de 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύΣ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎΣ Ł 
moins que ceux-ci ne soient imputables à une négligence, à un acte 
délibéré, ou à une violation du Marché par le Maître d'Ouvrage, le 
Personnel du Maître d'Ouvrage, ou un de leurs agents respectifs ; et 

b) les dommages matériels ou les pertes affectant tout bien, que ces biens 
soient de nature mobilière ou immobilière (mais autres que les 
Ouvrages eux-mêmes), dans la mesure où ces dommages ou ces pertes 
surviennent des, durant les ou en raison des activités de conception 
ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύΣ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ 
que, et dans la mesure où ceux-ci ne soient imputables à une 
négligence, à un acte délibéré ou à une violation du Marché par le 
Maître d'Ouvrage, le Personnel du Maître d'Ouvrage ou leurs agents 
respectifs, ou quiconque a été employé directement ou indirectement 
ǇŀǊ ƭΩǳƴ ŘΩŜǳȄΦ 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜ 
tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŀƎŜƴǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
réclamations, dommages, pertes et frais (y compris frais et dépens 
juridiques) relatifs (1) aux dommages corporels, aux maladies ou décès qui 
seraient attribuables à une négligence, à un acte délibéré ou à une violation 
du Marché par le Maître d'Ouvrage, par son Personnel ou un de leurs agents 
respectifs, et (2) aux événements pour lesquels la responsabilité peut être 
exclue de la couverture assurancielle, tels que visés aux paragraphes (d)(i), 
(ii) et (iii) de la Sous-Clause 18.3 [Assurance contre les Atteintes aux Biens et 
aux Personnes]. 

17.2 Garde des Ouvrages 
par l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǎǎǳƳŜǊ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŀǊŘŜ ŘŜǎ 
hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ .ƛŜƴǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ 5ŀǘŜ ŘŜ /ƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ 
que le Certificat de Réception pour les Ouvrages ait été délivré (ou soit réputé 
avoir été délivré conformément aux dispositions de la Sous-Clause 10.1 
[Réception des Ouvrages et des Tranches]), moment à partir duquel la 
responsabilité pour la garde des Ouvrages sera transférée au Maître 
d'Ouvrage. Si un Certificat de Réception pour une Tranche ou une partie des 
Ouvrages est délivré (ou est réputé avoir été délivré), la responsabilité pour 
la garde de la Tranche ou de la partie des Ouvrages en question sera de la 
même manière transférée au Maître d'Ouvrage. 

Après que la responsabilité a été transférée au Maître d'Ouvrage, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ ǊŜǎponsable de la garde de tous travaux inachevés à la 
ŘŀǘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
aient été achevés. 

Si des pertes ou dommages affectent les Ouvrages, les Biens ou les 
5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊiode durant laquelle 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƎŀǊŘŜΣ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ŎŀǳǎŜ ƴƻƴ ǾƛǎŞŜ 
dans la Sous-Clause 17.3 [Risques du Maître d'Ouvrage]Σ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ 
réparer ces pertes ou dommages à ses propres risques et frais, de sorte que 
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les OuvragŜǎΣ ƭŜǎ .ƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎƻƛŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ 
au Marché. 

!ǇǊŝǎ ǉǳΩǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞƭƛǾǊŞΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜƳŜǳǊŜ 
responsable pour les pertes ou dommages causés par tous ses actes. 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜƳŜǳǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻnsable pour toutes pertes ou 
ŘƻƳƳŀƎŜǎ ǎǳǊǾŜƴŀƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŞŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ 
ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Řƻƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Şǘŀƛǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ 

17.3 Risques du Maître 
d'Ouvrage 

Les risques auxquels se réfère la Sous-Clause 17.4 [Conséquences des Risques 
du Maître d'Ouvrage], dans la mesure où ils affectent directement 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ tŀȅǎΣ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

a) guerre, hostilités (avec ou sans déclaration de guerre), invasion, actes 
ŘΩŜƴƴŜƳƛǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ; 

b) rébellion, tŜǊǊƻǊƛǎƳŜΣ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ǎŀōƻǘŀƎŜ ŎƻƳƳƛǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ƛƴǎǳǊǊŜŎǘƛƻƴΣ 
putsch militaire ou usurpation de pouvoir, ou guerre civile, dans le 
Pays ; 

c) émeutes, agitation ou désordres dans le Pays fomentés par dΩŀǳǘǊŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ; 

d) effets des munitions de guerre, matériaux explosifs, radiations 
ƛƻƴƛǎŀƴǘŜǎΣ ƻǳ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǊŀŘƛƻŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ tŀȅǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǘŜƭƭes 
munitions, explosifs, radiations ou radioactivité ; 

e) ondes de choc causées par les avions ou autres aéronefs qui se 
déplacent à vitesse sonique ou supersonique ; 

f) ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ 
Ouvrages 5ŞŦƛƴƛǘƛŦǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ; 

g) la conception de toute partie des Ouvrages par le Personnel du Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ 
d'Ouvrage ; et  

h) tout événement naturel qui est Imprévisible ou contre lequel un 
ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŞ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ 
des mesures préventives adéquates. 

17.4 Conséquences des 
risques du Maître 
d'Ouvrage 

Dans la mesure où un des risques énumérés dans la Sous-Clause 17.3 
ci-dessus conduit à des pertes ou dommages aux Ouvrages, aux Biens ou aux 
5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŜǊ ŎŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƻǳ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜȄƛƎŞŜ ǇŀǊ 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ Coûts du fait de la réparation de 
ŎŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƻǳ ŘƻƳƳŀƎŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

a) uƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé selon la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ, et 

b) le paiement de tels Coûts qui seront inclus dans le Montant du Marché. 
Dans le cas des paragraphes (f) et (g) de la Sous-Clause 17.3 [Risques du 
Maître d'Ouvrage], les Coûts plus Profit seront payables. 
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!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ 
procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir 
à un accord sur ces sujets ou les déterminer. 

17.5 Droits de propriété 
intellectuelle et 
industrielle 

Dans cette Sous-Clause, "violation" signifie une violation (ou violation 
ŀƭƭŞƎǳŞŜύ ŘŜ ǘƻǳǎ ōǊŜǾŜǘǎΣ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘŞǇƻǎŞǎΣ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀǳǘŜǳǊΣ 
marques de fabrique, noms et appellations commerciaux, secrets de 
fabrication ou autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle relatifs 
aux Ouvrages ; et "réclamation" signifie une réclamation (ou les poursuites 
associées à une réclamation) alléguant une violation. 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ tŀǊǘƛŜ ƴŜ ƴƻǘƛŦƛŜ Ǉŀǎ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ 
délai de 28 jours après la réception de la réclamation, elle sera considérée 
comme ayant renoncé à tout droit à une indemnisation selon cette 
Sous-Clause. 

Le Maître ŘϥhǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 
réclamation alléguant une violation qui est ou qui était : 

a) ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ 
dispositions du Marché ; ou 

b) ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ par le Maître d'Ouvrage : 

(i) dans un but autre que celui indiqué au Marché ou qui peut 
raisonnablement être compris comme découlant du Marché, ou 

(ii) Ŝƴ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜ ŎƘƻǎŜ ƴƻƴ ƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ł 
Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
avant la Date de Référence ou mentionnée dans le Marché. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 
autre réclamation qui provient de ou est en relation avec (i) la fabrication, 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ƻǳ ƭΩimportation de tout Bien, ou (ii) toute activité de 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

Si une Partie a le droit d'être indemnisée selon cette Sous-Clause, la Partie 
ǉǳƛ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜ ǇŜǳǘ όŁ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦǊŀƛǎύ ƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ 
règlement de la réclamation, et toute procédure judiciaire ou arbitrale qui 
ǇŜǳǘ ȅ şǘǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜΦ [ΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ŘƻƛǘΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭŀ tŀǊǘƛŜ 
qui indemnise, prêter son assistance dans la contestation de la réclamation. 
Cette autre Partie (et son Personnel) ne doit pas faire des déclarations qui 
pourraient être préjudiciables à la Partie qui indemnise, à moins que cette 
dernière ne se soit montrée défaillante dans la prise en main de la conduite 
de toute négociation, procédure judiciaire ou procédure arbitrale quand 
ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ƭŜ ƭǳƛ ŀ ŘŜƳŀƴŘŞΦ 

17.6 Limitation de la 
responsabilité 

!ǳŎǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ƴŜ ǎŜǊŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ 
ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ hǳǾǊŀƎŜΣ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘǎΣ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ƻǳ ǇŜǊǘŜ ƻǳ 
dommage indirect ǉǳƛ ŀƛŜƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǎǳōƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
le Marché, hormis selon les dispositions spécifiques de la Sous-Clause 8.7 
[Pénalités de Retard] ; de la Sous-Clause 11.2 [Coûts relatifs à la réparation 
des désordres] ; de la Sous-Clause 15.4 [Paiement après résiliation] ; de la 
Sous-Clause 16.4 [Paiement à la résiliation] ; de la Sous-Clause 17.1 
[Indemnités] ; de la Sous-Clause 17.4(b) [Conséquences des risques du Maître 
d'Ouvrage] ; et de la Sous-Clause 17.5 [Droits de propriété intellectuelle et 
industrielle]. 

[ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ Ŝƴ 
vertu du Marché ou en lien avec celui-ŎƛΣ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
en vertu des dispositions de la Sous-Clause 4.19 [Electricité, gaz et eau] ; de 
la Sous-Clause 4.20 [Equipement du Maître d'Ouvrage et Matériaux mis 
Gracieusement à Disposition] ; de la Sous-Clause 17.1 [Indemnités] ; et de la 
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Sous-Clause 17.5 [Droits de propriété intellectuelle et industrielle], ne doit pas 
excéder la somme résultant de ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊ όƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ 
supérieur à 1) au Montant Accepté du Marché, comme spécifié dans les 
5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƻǳ όǎƛ ǳƴ ǘŜƭ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊ ƻǳ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻƳƳŜ ƴΩȅ Ŝǎǘ 
spécifié(e)), le Montant Accepté du Marché. 

Cette présente Sous-Clause ne doit pas limiter la responsabilité de la Partie 
fautive en cas de faute dolosive, faute intentionnelle ou de négligence grave. 

17.7 Utilisation des 
Logements / 
Installations du Maître 
d'Ouvrage 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǎǎǳƳŜ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ǝŀrde des logements et 
installations fournis, le cas échéant, par le Maître d'Ouvrage, tels que 
détaillés dans les Spécifications, à partir de leur date respective de prise de 
ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ŘŀǘŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
(étant entendu que leur restitution peut intervenir après la date indiquée 
dans le Certificat de Réception des Ouvrages). 

En cas de pertes ou dommages causés aux logements et installations 
ǎǳǎƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝƴ ŀ ƭŀ ƎŀǊŘŜ Ŝǘ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ 
quelque cause que ce soit, autre que celles liées à la responsabilité du Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŞǇŀǊŜǊΣ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦǊŀƛǎΣ ŎŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƻǳ 
ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ł ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

18 Assurances 

18.1 Exigences générales 
pour les Assurances 

Dans cette Clause, la "Partie qui assure" signifie pour chaque type 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƭŀ tŀǊǘƛŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause correspondante. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ƭŀ tŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ, chacune des assurances doit 
être souscrite auprès des assureurs et selon les conditions contractuelles 
approuvées par le Maître d'Ouvrage. Ces conditions doivent être compatibles 
avec les conditions approuvées par les deux Parties avant la date de la Lettre 
ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾŀǳŘǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
cette Clause. 

Lorsque le Maître d'Ouvrage est la Partie qui assure, chacune des assurances 
sera souscrite auprès d'assureurs et selon des conditions contractuelles 
acceptablŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ /Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ 
les conditions approuvées par les deux Parties avant la date de la Lettre 
ŘΩ!ŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾŀǳǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
cette Clause. 

{Ωƛƭ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞ ǉǳŜ ƭŀ Ǉolice soit souscrite au nom de co-assurés, les garanties 
ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ǳƴŜ ǇƻƭƛŎŜ 
ǎŞǇŀǊŞŜ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄΦ {ƛ ǳƴŜ ǇƻƭƛŎŜ ŎƻǳǾǊŜ ŘŜǎ 
co-ŀǎǎǳǊŞǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en plus des assurés spécifiés dans 
cette Clause, (i) ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀƎƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŀǳ ƴƻƳ 
et pour le compte de ces co-assurés supplémentaires, étant toutefois 
entendu que le Maître d'Ouvrage devra agir pour le compte du Personnel du 
Maître d'Ouvrage, (ii) les co-assurés supplémentaires ne doivent pas être en 
ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ƻǳ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜ 
ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊΣ Ŝǘ όƛƛƛύ la Partie qui assure doit 
exiger de tous les co-assurés supplémentaires le respect des conditions 
stipulées dans la police. 

Chaque police couvrant les pertes ou dommages doit disposer que les 
paiements seront effectués dans les devises exigées pour réparer lesdites 
pertes ou dommages. Les paiements provenant des assureurs doivent être 
utilisés pour la réparation de ces pertes ou dommages. 
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[ŀ tŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ 
mentionnés dans les Données du Marché (calculés à partir de la Date de 
Commencement) : 

a) les justificatifs que les assurances décrites dans cette Clause ont été 
souscrites, et 

b) ƭŜǎ ŎƻǇƛŜǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 18.2 
ώ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ et à la 
Sous-Clause 18.3 [Assurance contre les Atteintes aux Biens et aux 
Personnes]. 

Lors du paiement de chacune des primes, la Partie qui assure doit présenter 
ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ƻǳ ƭŜǎ 
polices sont présentés, la Partie qui assure doit également en notifier le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ  

Les Parties devront respecter les conditions stipulées dans chacune des 
ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ [ŀ tŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŀǎǎǳǊŜǳǊǎ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜ 
ǘƻǳǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ 
ǉǳŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ŎƻƴŦƻǊƳément à cette Clause. 

Aucune Partie ne pourra faire de modifications significatives aux conditions 
ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ {ƛ ǳƴ 
assureur fait (ou tente de faire) des modifications, la Partie avertie en 
premier par ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ 

Si la Partie qui assure manque à souscrire, ou à maintenir les effets de toute 
ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Řƻƛǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ 
du Marché, ou si elle manque à fournir les justificatifs appropriés et les copies 
des polices conformément à cette Sous-/ƭŀǳǎŜΣ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ǇƻǳǊǊŀ 
souscrire (à sa discrétion et sans préjudice de ses autres droits ou recours) 
une assurance pour les risques concernés et payer les primes dues. La Partie 
ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ ŘŜǾǊŀ ǇŀȅŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΣ Ŝǘ ƭŜ 
Montant du Marché sera ajusté en conséquence. 

Rien dans cette Clause ne limite les obligations et les responsabilités de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ conformément aux autres 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎΦ [Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƴƻƴ ŀǎǎǳǊŞǎ ƻǳ ƴƻƴ 
ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǎǎǳǊŜǳǊǎ ǎŜǊƻƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘκƻǳ ƭŜ 
Maître d'Ouvrage conformément à ces obligations et responsabilités. 
Toutefois, si la Partie qui assure ne souscrit pas et ne maintient pas les effets 
ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Řƻƛǘ 
souscrire et dont elle doit maintenir les effets en vertu du Marché, et que 
ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΣ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜΣ ƴΩŀǇǇǊƻǳǾŜ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ ƴƛ 
ne souscrit une assurance pour la couverture des risques correspondants, 
ǘƻǳǘŜ ǎƻƳƳŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜŎƻǳǾǊŀōƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
selon cette Clause sera payée par la Partie qui assure. 

Les ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǳƴŜ tŀǊǘƛŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ǎŜ ŦŜǊƻƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
définies dans la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage] ou dans 
la Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ, selon ce qui est 
applicable. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊoit de souscrire toutes les assurances relatives au 
Marché (y compris, à titre non limitatif, celles visées à la Clause 18) auprès 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ŘŜ ǘƻǳǘ Ǉŀȅǎ ŞƭƛƎƛōƭŜΦ 

18.2 Assurance des 
Ouvrages et du 
Matériel de 
l'Entrepreneur 

La Partie qui assure doit assurer les Ouvrages, les Equipements, les 
aŀǘŞǊƛŀǳȄΣ Ŝǘ ƭŜǎ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǘ 
être inférieur aux coûts de remise en état intégrale, y compris les coûts de 
ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴΣ ŘΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞōǊƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ Ŝt le profit associé. 
Cette assurance doit être en vigueur à partir de la date à laquelle les 
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justificatifs doivent être présentés conformément aux dispositions du 
paragraphe (a) de la Sous-Clause 18.1 [Exigences générales pour les 
Assurances]Σ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Řate de délivrance du Certificat de Réception des 
Ouvrages. 

La Partie qui assure doit maintenir cette assurance en vigueur pour couvrir, 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ .ƻƴƴŜ CƛƴΣ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƻǳ 
ŘƻƳƳŀƎŜǎ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ǎǳǊǾŜƴǳŜ 
avant la délivrance du Certificat de Réception, et les pertes ou dommages 
ŎŀǳǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎŜƭƭŜǎ 
visées à la Clause 11 [Responsabilité pour Désordres]). 

La Partie qui assure doit ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ 
montant qui ne peut être inférieur à la valeur de remplacement intégral, y 
compris de livraison sur le Chantier. Pour chaque élément du Matériel de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜǇǳƛǎ ǎƻƴ ǘransport vers le 
/ƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 

! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 
assurances visées à la présente Sous-Clause : 

a) doivent être souscrites et être maiƴǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ 
que Partie qui assure ; 

b) doivent être souscrites au nom des deux Parties, qui auront 
conjointement le droit de recevoir toute indemnité des assureurs, 
lesdites indemnités étant retenues ou affectées à la Partie supportant 
réellement les coûts de réparation des pertes ou dommages ; 

c) doivent couvrir toute perte et dommage résultant d´une cause non 
mentionnée dans la Sous-Clause 17.3 [Risques du Maître d'Ouvrage] ; 

d) doivent également couvrir, tel que spécifié dans les documents ŘΩŀǇǇŜƭ 
ŘΩƻŦŦǊŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ Ŝǘ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎŀǳǎŞǎ Ł ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ 
hǳǾǊŀƎŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ Ł ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ Ŝǘ 
dommages résultant des risques énumérés aux paragraphes (c), (g) et 
(h) de la Sous-Clause 17.3 [Risques du Maître d'Ouvrage], en excluant 
(dans chacun des cas) les risques qui ne sont pas assurables dans des 
conditions commerciales raisonnables, avec des franchises par sinistre 
plafonnées au montant mentionné dans les Données du Marché (si 
ŀǳŎǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩȅ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΣ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ όŘύ ƴŜ 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ Ǉŀǎύ ; et 

e) ǇŜǳǾŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŜȄŎƭǳǊŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎΣ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ 
et du remplacement : 

(i) ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ŘΩǳƴ ŘŞǎƻǊŘǊŜ ŘǶ Ł ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ 
Řŀƴǎ ǎŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ǎŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ƻǳ Řŀƴǎ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
(mais la couverture doit inclure les autres parties qui sont perdues 
ou endommagées en conséquence directe de ce désordre et non 
tel que mentionné dans le paragraphe (ii) ci-dessous), 

(ii) ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŜǊŘǳŜ ƻǳ ŜƴŘƻƳƳŀƎŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ 
remplacer toute autre partie des Ouvrages si cette autre partie est 
ŀŦŦŜŎǘŞŜ ŘΩǳƴ ŘŞǎƻǊŘǊŜ ŘǶ Ł ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜǎ 
ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ƻǳ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ  

(iii) ŘΩǳƴŜ ǇŀǊtie des Ouvrages qui a été réceptionnée par le Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ŜȄŎŜǇǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ 
responsable de ces pertes ou dommages, et 
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(iv) ŘŜǎ .ƛŜƴǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ tŀȅǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
conditions définies dans la Sous-Clause 14.5 [Equipements et 
Matériaux envisagés pour les Ouvrages]. 

{ƛΣ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀƴ ŀǇǊŝǎ ƭŀ 5ŀǘŜ ŘŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǾƛǎŞŜ ŀǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ 
(d) ci-dessus cesse d´être disponible à des conditions commerciales 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ όŜƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ tŀǊǘƛŜ ǉui assure) doit en notifier 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΣ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΦ [Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ǎŜǊŀ ŜƴǎǳƛǘŜ 
όƛύ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 2.5 
[Réclamations du Maître d'Ouvrage] ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŞǉǳƛǾŀƭŀƴǘ Ł 
ces ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Şǘŀƛǘ 
supposé payer cette couverture assurancielle, et (ii) être réputé, à moins qu´il 
ƴΩƻōǘƛŜƴƴŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎΣ ŀǾƻƛǊ 
approuvé la non souscription de cette assurance telle que visée par la 
Sous-Clause 18.1 [Exigences générales pour les Assurances]. 

18.3 Assurance contre les 
Atteintes aux Biens et 
aux Personnes 

La Partie qui assure doit assurer chacune des Parties pour leur responsabilité 
vis-à-vis des pertes, dommages, décès ou préjudices corporels susceptibles 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ǘƻǳǘ ōƛŜƴ όŜȄŎŜǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
Sous-Clause 18.2 ώ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ) 
ou toute personne (excepté les personnes assurées conformément à la 
Sous-Clause 18.4 ώ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ), qui peuvent 
ƴŀƞǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ǎǳǊǾŜƴƛǊ ŀǾŀƴǘ ƭŀ 
délivrance du Certificat de Bonne Fin. 

Le plafond de cette assurance, par sinistre, ne doit pas être inférieur à celui 
mentionné dans les Données du Marché, et il ne doit pas y avoir de plafond 
ǉǳŀƴǘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜǎΦ {ƛ ŀǳŎǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŀ ŞǘŞ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Données du Marché, cette Sous-/ƭŀǳǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ 

A moins que les Condiǘƛƻƴǎ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ƴΩŜƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 
assurances visées à cette Sous-Clause : 

a) ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Ŝǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝƴ 
tant que Partie qui assure ; 

b) doivent être souscrites au nom des deux Parties ; 

c) doivent être étendues pour couvrir la responsabilité pour toutes les 
pertes et tous les dommages affectant la propriété du Maître 
ŘϥhǳǾǊŀƎŜ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 18.2 
[Assurance des Ouvrages et du Matériel de l'Entrepreneur]) provenant 
ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ŝǘ 

d) peuvent toutefois comprendre des exclusions de garantie afférentes : 

(i) au droit du Maître d'Ouvrage de voir les Ouvrages Définitifs 
réalisés sur, au-dessus, sous, dans, ou à travers un terrain, et 
ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ŎŜ terrain pour les Ouvrages Définitifs, 

(ii) aux dommages qui sont le résultat inévitable des obligations de 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ 
désordres, et 

(iii) à une cause mentionnée dans la Sous-Clause 17.3 [Risque du 
Maître d'Ouvrage], excepté dans la mesure où la couverture est 
disponible à des conditions commerciales raisonnables. 

18.4 Assurances pour le 
Personnel de 
l'Entrepreneur 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ŝǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
couvrant sa responsabilité au titre des réclamations, dommages, pertes et 
frais (y compris frais et dépens juridiques) résultant des dommages corporels, 
ŘŜ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ Řǳ ŘŞŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊŞǇƻǎŞ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ 
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[ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Řƻƛǘ également couvrir la responsabilité du Maître d'Ouvrage et 
Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘƻƳƳŀƎŜǎΣ ǇŜǊǘŜǎ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ όȅ 
compris frais et dépens juridiques) résultant des dommages corporels, de la 
ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ Řǳ ŘŞŎŝǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊŞǇƻǎŞ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇreneur ou de tout autre 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎƭǳǊŜ 
ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ƴŞƎƭƛƎŜƴŎŜ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ƻǳ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜΦ 

[ΩŀǎǎǳǊance doit être maintenue en vigueur et de plein effet pendant toute 
ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƻǴ ŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ tƻǳǊ ƭŜǎ 
ǇǊŞǇƻǎŞǎ ŘΩǳƴ {ƻǳǎ-¢ǊŀƛǘŀƴǘΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ {ƻǳǎ-
¢ǊŀƛǘŀƴǘΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎŜǊŀ Ǌesponsable du respect des 
dispositions de cette Clause. 

19 Force Majeure 

19.1 Définition de la Force 
Majeure 

Dans cette Clause, "Force Majeure" désigne un évènement ou une 
circonstance exceptionnel(le) : 

a) ǉǳƛ ŞŎƘŀǇǇŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ; 

b) dont ŎŜǘǘŜ tŀǊǘƛŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǎŜ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ 
conclure le Marché ; 

c) ǉǳƛΣ Şǘŀƴǘ ǎǳǊǾŜƴǳόŜύΣ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŞǾƛǘŞόŜύ ƻǳ 
surmonté(e) par cette Partie ; et 

d) ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭȰŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ 

La Force Majeure peut comprendre, de manière non exhaustive, les 
évènements et circonstances exceptionnels de la nature de ceux cités 
ci-dessous, pour autant que les critères (a) à (d) ci-dessus soient réunis : 

(i) guerre, hostilités (avec ou sans déclaration de guerre), invasion, 
acte d´ennemis étrangers, 

(ii) ǊŞōŜƭƭƛƻƴΣ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΣ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ǎŀōƻǘŀƎŜ ŎƻƳƳƛǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ 
insurrection, putsch militaire ou usurpation de pouvoir ou guerre 
civile, 

(iii) émeute, agitation, désordre, grève ou fermeture forcée fomentée 
ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ  

(iv) effets des munitions de guerre, matériaux explosifs, radiations 
ƛƻƴƛǎŀƴǘŜǎ ƻǳ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǊŀŘƛƻŀŎǘƛǾŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ 
Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ 
munitions, explosifs, radiations ou radioactivité, et 

(v) catastrophes naturelles telles que tremblement de terre, cyclone, 
typhon ou activité volcanique. 

19.2 Notification de Force 
Majeure 

Si une Partie est ou sera ŜƳǇşŎƘŞŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜǎ 
ƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ CƻǊŎŜ aŀƧŜǳǊŜΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ ƴƻǘƛŦƛŜǊ 
ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 
Force Majeure et doit spécifier les obligations dont lΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƻǳ ǎŜǊŀ 
empêchée. La notification doit être transmise dans un délai de 14 jours après 
que la Partie a eu connaissance, ou aurait dû avoir connaissance, de 
ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘόŜύ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦόǾŜύ Řǳ Ŏŀǎ ŘŜ CƻǊŎŜ 
Majeure. 

Cette Partie, après avoir communiqué cette notification, sera exonérée de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳǎǎƛ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ CƻǊŎŜ aŀƧŜǳǊŜ 
ƭΩŜƳǇşŎƘŜǊŀ ŘŜ ƭŜǎ ŜȄŞŎǳǘŜǊΦ 
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Nonobstant toute autre disposition de cette Clause, la Force Majeure ne 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ Ǉŀǎ ŀǳȄ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ tŀǊǘƛŜ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ 
Partie en vertu du Marché. 

19.3 Devoir de minimiser le 
retard 

Chacune des Parties devra entreprendre toutes diligences raisonnables, en 
toutes circonstances, pour minimiser tout retard Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞ 
causé par le cas de Force Majeure. 

¦ƴŜ tŀǊǘƛŜ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 
cas de Force Majeure. 

19.4 Conséquences de la 
Force Majeure 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ŜƳǇşŎƘŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ substantielles nées 
Řǳ aŀǊŎƘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ CƻǊŎŜ aŀƧŜǳǊŜΣ Řƻƴǘ ƛƭ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 19.2 [Notification de Force 
Majeure]Σ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǎǳōƛǘ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ ƻǳκŜǘ ŘŜǎ /ƻǶǘǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘǳŘƛǘ Ŏŀǎ ŘŜ CƻǊŎŜ 
MŀƧŜǳǊŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
dispositions de la Sous-Clause 20.1 ώwŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ : 

(a) ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŜǘŀǊŘΣ ǎƛ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǳ 
sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 
ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘϐ ; et 

(b) ǎƛ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀǎǎƛƳƛƭŀōƭŜ ŀǳȄ Ŏŀǎ ǾƛǎŞǎ ŀǳȄ-
paragraphes (i) à (iv) de la Sous-Clause 19.1 [Définition de la Force 
Majeure] et, dans l'hypothèse des cas visés aux paragraphes (ii) à (iv), 
ǎƛ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ǎǳǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ tŀȅǎΣ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ 
tels Coûts, y compris les coûts de réparation et de remplacement des 
Ouvrages et/ou des Biens endommagés ou détruits du fait du cas de 
Force Majeure, dans la mesure où ils ne sont pas garantis par la police 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛǎŞŜ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 18.2 [Assurance des Ouvrages et du 
aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 
accord sur ces sujets ou les déterminer. 

19.5 Force Majeure 
affectant les 
sous-Traitants 

Si un Sous-¢Ǌŀƛǘŀƴǘ ŀ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ƻǳ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ 
hǳǾǊŀƎŜǎ Ł ǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜ répondant 
à des critères supplémentaires ou plus larges que ceux spécifiés dans cette 
Clause, alors ces évènements ou circonstances de force majeure répondant 
à ces critères supplémentaires ou plus larges ne doivent pas exonérer 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƴƻƴ-exécution de ses obligations ou lui donner droit à 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜǘǘŜ /ƭŀǳǎŜΦ 

19.6 Résiliation 
optionnelle, paiement 
et exonération 

{ƛΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ CƻǊŎŜ aŀƧŜǳǊŜΣ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 19.2 [Notification de Force 
Majeure]Σ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ ŜƳǇşŎƘŞŜ 
pour une période continue de 84 jours, ou pour des périodes multiples 
ǘƻǘŀƭƛǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ мпл ƧƻǳǊǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘion de cas 
ŘŜ CƻǊŎŜ aŀƧŜǳǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ǇƻǳǊǊŀ ƴƻǘƛŦƛŜǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ ƭŀ 
résiliation du Marché. Dans cette hypothèse, la résiliation prendra effet 7 
ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 16.3 [Cessation des 
¢ǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ 9ƴƭŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊϐ. 

{ǳƛǘŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ 
travaux effectués et délivrer un Décompte qui doit inclure : 

a) les montants dus pour les travaux exécutés et dont le prix est spécifié 
au Marché ; 

b) les Coûts des Equipements et des Matériaux commandés pour les 
hǳǾǊŀƎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭƛǾǊŞǎ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƻǳ Řƻƴǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ 
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ǘŜƴǳ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Υ ŎŜǎ 9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Ŏes Matériaux 
deviendront la propriété du Maître d'Ouvrage (et il devra en assumer 
ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎύ ǉǳŀƴŘ ƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇŀȅŞǎ ǇŀǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
devra les mettre à sa disposition ; 

c) ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ /ƻǶǘǎ ƻǳ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎΣ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ Ǉǳ Řŀƴǎ 
ces circonstances assumer de manière raisonnable et nécessaire en vue 
ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ ; 

d) ƭŜǎ /ƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ tǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎ Ŝǘ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ Ŝǘ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ƴǘrepreneur dans son pays (ou à toute autre destination, 
mais à un coût non supérieur) ; et 

e) ƭŜǎ /ƻǶǘǎ ŘŜ ǊŀǇŀǘǊƛŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ 
ŘΩǆǳǾǊŜ ǉǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ Ł ƭŀ 
date de la résiliation. 

19.7 Exonération 
d'exécution 

Nonobstant les autres dispositions de cette Clause, si un évènement ou une 
circonstance hors du contrôle des Parties (notamment, mais non 
limitativement, un cas de Force Majeure) survient, qui rend impossible ou 
ƛƭƭŞƎŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
obligations contractuelles ou qui, selon le droit applicable au Marché, 
ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ Ł şǘǊŜ ŜȄƻƴŞǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
aŀǊŎƘŞΣ ŀƭƻǊǎΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ŘΩǳn tel 
ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ : 

a) ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŜȄƻƴŞǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ 
sans préjudice des droits de chacune des Parties relatifs à toute 
violation antérieure du Marché ; et 

b) la somme payable par le Maître dϥhǳǾǊŀƎŜ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭŀ 
même que celle qui aurait été payée conformément aux dispositions de 
la Sous-Clause 19.6 [Résiliation optionnelle, paiement et exonération] si 
le Marché avait été résilié en vertu de la Sous-Clause 19.6. 

20 Réclamations, différends et arbitrage 

20.1 Réclamations de 
l'Entrepreneur 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳȰƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ 
5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩǳƴŜ 
des Clauses de ces Conditions ou à ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ aŀǊŎƘŞΣ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Ŝƴ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ Ŝƴ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ 
ou la circonstance générant la réclamation. La notification doit être faite dès 
ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ŝǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ну ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴeur a pris, ou 
aurait dû prendre connaissance, de cet évènement ou de cette circonstance. 

{ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ƴƻǘƛŦƛŜǊ ǎŀ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎΣ 
ƭŜ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ǇǊƻƭƻƴƎŞΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴϥŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ 
à un paiement supplémentaire, et le Maître d'Ouvrage sera exonéré de toute 
responsabilité au titre de la réclamation. Dans le cas contraire, il sera fait 
application des dispositions de la suite de la présente Sous-Clause. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǘƻǳǘŜs les autres notifications 
requises par le Marché, et tous les éléments justificatifs en rapport avec la 
réclamation en ce qui concerne un tel évènement ou une telle circonstance. 

Que ce soit sur le Chantier ou bien en un autre lieu acceptable pour le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭȰ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘŜƳǇƻǊŀƛƴǎ 
à un tel évènement ou une telle circonstance qui sont nécessaires pour 
justifier sa réclamation. Sans admettre la responsabilité du Maître d'Ouvrage, 
ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘΣ ŀǇǊŝǎ avoir reçu une notification conformément aux 
dispositions de cette Sous-Clause, contrôler la tenue des enregistrements 
Ŝǘκƻǳ ƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ 



95 
 

ŎƻƴǘŜƳǇƻǊŀƛƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾre de contrôler tous ces enregistrements, et doit (si cela lui est 
ƻǊŘƻƴƴŞύ Ŝƴ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻǇƛŜǎ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

5ŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ пн ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ǇǊƛǎ όƻǳ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ ŀǾƻƛǊ 
ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜύ ŘŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ƎŞƴérant la 
ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴΣ ƻǳ Řŀƴǎ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŘŞƭŀƛ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ 
ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜƴǾƻȅŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
éléments justificatifs du bien-fondé de la réclamation, et de la prolongation 
Řǳ ŘŞƭŀƛ Ŝǘκƻǳ Řǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǊŞŎƭŀƳŞόǎύΦ {ƛ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ 
circonstance générant la réclamation a un effet continu :  

a) cette réclamation pleinement détaillée sera considérée comme 
intermédiaire ;  

b) lΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŜƴǾƻȅŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Ł ŘŜǎ 
intervalles mensuels, présentant le retard et/ou le montant 
accumulé(s) réclamé(s), ainsi que tous les autres justificatifs que le 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŜǳǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŜȄƛƎŜǊ ; et  

c) ƭΩ9ƴǘǊepreneur doit envoyer une réclamation finale dans un délai de 28 
jours après la fin des effets résultant de l'évènement ou de la 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜΣ ƻǳ Řŀƴǎ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŘŞƭŀƛ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǘ 
ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

Dans un délai de 42 jours ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ 
ŀǳǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ Ŝƴ ǎǳǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜΣ ƻǳ Řŀƴǎ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ 
ŘŞƭŀƛ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƭŜ 
aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ŝƴ ŀǇǇǊƻǳǾŀƴǘΣ ƻǳ Ŝƴ ǊŜƧŜǘŀƴǘ avec des 
commentaires détaillés. Il peut aussi exiger des justificatifs supplémentaires 
nécessaires, mais doit toutefois donner sa réponse sur le principe de cette 
réclamation dans le délai visé ci-dessus. 

5ŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ пн ƧƻǳǊǎΣ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Řƻƛǘ procéder conformément à 
la Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un accord sur ou 
déterminer (i) ƭŀ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ όŀǾŀƴǘ 
ou après son expiration) conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation 
Řǳ 5Şƭŀƛ ŘΩ!chèvement], et/ou (ii) le paiement supplémentaire (le cas 
ŞŎƘŞŀƴǘύ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ 

Chacun des Décomptes doit inclure tout paiement supplémentaire lié à une 
réclamation qui aura raisonnablement été justifié comme dû conformément 
ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
justificatifs fournis soient suffisants pour justifier du bien-fondé de 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴϥŀǳǊŀ ŘǊƻƛǘ ǉǳΩŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ 
la partie de la réclamation dont il aura pu justifier le bien-fondé.  

{ƛ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ǾƛǎŞ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ /ƭŀǳǎŜΣ 
chaque Partie peut considérer que la réclamation a été rejetée par le Maître 
ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Différends conformément à la Sous-Clause 20.4 [Obtention de la Décision du 
Comité de Règlement des Différends]. 

Les exigences de cette Sous-Clause se cumulent à celles de toute autre 
Sous-/ƭŀǳǎŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭŀ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴΦ {ƛ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ǎŜ 
conformer à cette Sous-Clause ou à une autre Sous-Clause relative à toute 
réclamation, toute prolongation du délai et/ou tout paiement 
supplémentaire doit prendre en compte dans quelle mesure (le cas échéant) 
ŎŜǘǘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ŜƳǇşŎƘŞ ƻǳ ŀ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ƭΩŜȄŀƳŜƴ 
ŎƻǊǊŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜƧŜǘŞŜ Ŝƴ 
vertu des dispositions du second paragraphe de cette Sous-Clause. 
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20.2 Nomination du Comité 
de Règlement des 
Différends 

Les différends seront tranchés par le Comité de Règlement des Différends 
conformément aux dispositions de la Sous-Clause 20.4 [Obtention de la 
décision du Comité de Règlement des Différends]. Les Parties doivent 
nommer le Comité de Règlement des Différends avant la date mentionnée 
dans les Données du Marché. 

Le Comité de Règlement des Différends doit comprendre, comme mentionné 
dans les Données du Marché, une ou trois personnes possédant les 
ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ όϦƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎϦύΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƳŀƞǘǊƛǎŀƴǘ 
couramment la langue de communication définie dans le Marché et étant un 
professionnel expérimenté dans le type de construction correspondant aux 
hǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎΦ {ƛ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 
ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΣ Ŝǘ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩŜƴ 
conviennent autrement, le Comité de Règlement des Différends comprendra 
trois personnes. 

{ƛ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƳƳŞ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 
des Différends dans un délai de 21 jours avant la date spécifiée dans les 
Données du Marché et si le Comité de Règlement des Différends doit 
comprendre trois personnes, chaque Partie doit présenter un membre à 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊΣ Ŝǘ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊΣ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƳŜƳōǊŜΣ ǉǳƛ 
endossera le rôle de président. 

Toutefois, si une liste de membres potentiels a été convenue par les Parties 
et est incluse au Marché, les membres doivent être choisis au sein de la liste, 
Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ƻǳ ƴŜ ǾŜǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŀ 
nomination au Comité de Règlement des Différends. 

[ΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ ƻǳΣ ƭŜ 
cas échéant, chacun des trois membres, doit intégrer les Conditions 
Générales de la Convention du Comité de Règlement des Différends, figurant 
en Annexe de ces Conditions Générales, avec toutes modifications qui auront 
été convenues entre eux. 

Les conditions de la rémunération du membre unique ou, le cas échéant, de 
chacun des trois membres, y compris la rémunération de tout expert 
consulté par le Comité de Règlement des Différends, doivent être 
mutuellement convenues entre les Parties au moment où elles conviennent 
des conditions de nomination. Chaque Partie est responsable du paiement 
de la moitié de la rémunération. 

A tout moment, si les Parties en conviennent, elles peuvent conjointement 
saisir le Comité de Règlement des Différendǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ŘƻƴƴŜ ǎƻƴ ƻǇƛƴƛƻƴ 
sur un sujet déterminé. Aucune Partie ne peut toutefois consulter le Comité 
ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǎǳǊ ǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ǎǳƧŜǘ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ 
Partie.  

{ƛ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǎƛŞƎŜǊ ƻǳ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎƛéger en raison 
ŘΩǳƴ ŘŞŎŝǎΣ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞΣ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
mandat, un remplaçant doit être nommé de la même manière que la 
personne remplacée avait été nommée ou acceptée, conformément aux 
dispositions de cette Sous-Clause. 

Le ƳŀƴŘŀǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞ ǇŀǊ ŀŎŎƻǊŘ ƳǳǘǳŜƭ ŘŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎΣ 
Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘϥhǳǾǊŀƎŜ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎŜǳƭΦ ! Ƴƻƛƴǎ 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩŜƴ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ 
Règlement des Différends (et de chacun de ses membres) prendra fin lorsque 
le quitus mentionnée à la Sous-Clause 14.12 [Quitus] prendra effet 

20.3 Absence d'accord sur 
la Composition du 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǎǳǊǾƛŜƴǘ : 
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Comité de Règlement 
des Différends 

a) les Parties ne sont Ǉŀǎ ǇŀǊǾŜƴǳŜǎ Ł ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ 
ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Différends à la date mentionnée dans le premier paragraphe de la 
Sous-Clause 20.2 [Nomination du Comité de Règlement des 
Différends] ; 

b) à cette même date, une ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƴƻƳƳŞ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ όŁ 
ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜύΣ ƻǳ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǳƴ 
ƳŜƳōǊŜ ƴƻƳƳŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜΣ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Différends constitué de trois personnes ; 

c) à cette même date, les Parties ne sont pas parvenues à se mettre 
d´accord sur la nomination du troisième membre (devant agir en tant 
que président) du Comité de Règlement des Différends ; ou 

d) les Parties ne sont pas parvenues à se mettre d´accord sur la 
ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ пн Ƨours après la date à 
ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ ǳƴƛǉǳŜΣ ƻǳ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ǊŜŦǳǎŜ ŘŜ ǎƛŞƎŜǊ 
ƻǳ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎƛŞƎŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŘŞŎŝǎΣ ŘΩǳƴŜ 
incapacité, de sa démission ou de la résiliation de son mandat ; 

ŀƭƻǊǎ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ƻǳ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŏhargée de nomination, telle que mentionnée 
Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ aŀǊŎƘŞΣ ŘƻƛǘΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜόǎύ 
et après avoir dûment consulté les deux Parties, nommer ce membre du 
Comité de Règlement des Différends. Cette nomination est définitive et sans 
appel. Chaque Partie est tenue au règlement de la moitié de la rémunération 
ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴΦ 

20.4 Obtention de la 
décision du Comité de 
Règlement des 
Différends 

Si un différend (de quelque type que ce soit) naît entre les Parties en lien avec 
ƻǳ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘƻǳǘ 
différend concernant les certificats, les déterminations, les instructions, les 
ƻǇƛƴƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜ 
peut saisir le Comité de Règlement des Différends de ce différend, par écrit 
ŀǾŜŎ ŎƻǇƛŜǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ Ŝǘ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǊŜƴŘŜ ǳƴŜ 
ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ǎŀƛǎƛƴŜ Řƻƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
à cette Sous-Clause.  

Lorsque le Comité de Règlement des Différends est constitué de trois 
personnes, le Comité de Règlement des Différends est réputé avoir reçu la 
saisine à la date à laquelle le président du Comité de Règlement des 
5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ƭΩŀ ǊŜœǳŜΦ 

Les deux Parties doivent sans délai mettre à la disposition du Comité de 
Règlement des Différends toute information supplémentaire, permettre 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ /ƘŀƴǘƛŜǊΣ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ 
que le Comité de Règlement des Différends peut exiger dans le but de 
prendre une décision concernant le différend en question. Le Comité de 
wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ƴŜ Ǉŀǎ ŀƎƛǊ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀǊōƛǘǊŜόǎύΦ 

Dans un délai de 84 jours après avoir reçu la saisine, ou dans tout autre délai 
qui aura été proposé par le Comité de Règlement des Différends et approuvé 
par les deux Parties, le Comité de Règlement des Différends doit rendre une 
ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƻǘƛǾŞŜ Ŝǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳŜ 
conformément à cette Sous-Clause. La décision a force obligatoire pour les 
ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎΣ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ 
ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀƛǘ ŞǘŞ ǊŞǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀƳƛŀōƭŜ ƻǳ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǊōƛǘǊŀƭŜΣ 
comme décrit ci-ŘŜǎǎƻǳǎΦ ! Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ƴΩŀƛǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ƛƴǘŜǊǊƻƳǇǳΣ 
ŘŞƴƻƴŎŞ ƻǳ ǊŞǎƛƭƛŞΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
Ouvrages conformément au Marché. 

Si l´une des Parties est en désaccord avec la décision du Comité de Règlement 
des Différends, elle peut alors remettre, dans un délai de 28 jours après 
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réception de la décision, ǳƴŜ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ 
ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǎƻƴ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ {ƛ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ƴŜ ǊŜƴŘ Ǉŀǎ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
dans ce délai de 84 jours (ou dans tout délai autrement convenu) après la 
ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƛǎƛƴŜΣ ŀƭƻǊǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ǇŜǳǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ну ƧƻǳǊǎ 
ŀǇǊŝǎ ŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ 
Partie. 

5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǎΣ ŎŜǘǘŜ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ Řƻƛǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ 
rendue en référence à la présente Sous-Clause, et doit préciser le sujet du 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ŝǘ ƭŀόƭŜǎύ Ǌŀƛǎƻƴόǎύ Řǳ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘΦ ! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ 
à la Sous-Clause 20.7 [Non-respect de la décision du Comité de Règlement des 
Différends] et dans la Sous-Clause 20.8 [Expiration du Mandat du Comité de 
Règlement des Différends]Σ ŀǳŎǳƴŜ tŀǊǘƛŜ ƴΩŀǳǊŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ǳƴŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Řǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩǳƴŜ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ 
ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ {ƻǳǎ-Clause. 

Si le Comité de Règlement des Différends a rendu sa décision quant à un sujet 
ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ ƴΩŀ ŞǘŞ 
notifiée par les Parties dans un délai de 28 jours après la réception de la 
décision du Comité de Règlement des Différends, la décision deviendra alors 
définitive et aura force obligatoire pour les deux Parties. 

20.5 Règlement Amiable [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ ŀ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
dispositions de la Sous-Clause 20.4 susmentionnée, les deux Parties doivent 
ŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ ǊŞƎƭŜǊ ƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ tŀǊǘƛŜǎ ƴΩŜƴ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ 
autrement, la Partie ayant notifié une Notification de Désaccord 
conformément à la Sous-/ƭŀǳǎŜ нлΦп ǇŜǳǘ ŜƴǘŀƳŜǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
à partir du 56ème jour après la date à laquelle la Notification de Désaccord a 
ŞǘŞ ŘŞƭƛǾǊŞŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ ƴΩŀ ŞǘŞ 
entreprise. 

20.6 Arbitrage Tout ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ tŀǊǘƛŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƻǳ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ aŀǊŎƘŞ ƴΩŀȅŀƴǘ 
Ǉǳ şǘǊŜ ǊŞƎƭŞ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 20.5 
susmentionnée, et pour lequel la décision du Comité de Règlement des 
5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ όƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜǾŜƴǳŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛve et obligatoire, doit 
şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴŎƘŞ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
doit être conduite de la manière suivante : 

a) Si le Marché a été conclu avec des entrepreneurs étrangers, arbitrage 
international (1) selon une procédure adminƛǎǘǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
arbitrale désignée dans les Données du Marché, et conduite selon les 
ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Τ ƻǳΣ ǎƛ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Données du Marché ; (2) arbitrage international conformément au 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ de la Commission des Nations Unies pour le Droit 
Commercial International (CNUDCI) ; ou (3) si aucune institution 
ŀǊōƛǘǊŀƭŜ ƴƛ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ /b¦5/L ƴŜ ǎƻƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ 
les Données du Marché, selon une procédure administrée par la 
Chambre de Commerce Internationale (CCI) et conduite selon le 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ //L Τ ǇŀǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǊōƛǘǊŜǎ ƴƻƳƳŞǎ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳŘƛǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ 

b) Si le Marché est conclu avec des entrepreneurs nationaux, arbitrage 
avec une procédure conduite conformément aux lois du pays du Maître 
d'Ouvrage. 

[Ŝ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭŜ ƭƛŜǳ ƴŜǳǘǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ Řǳ 
Marché Τ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
définie à la Sous-Clause 1.4 [Droit et Langues]. 
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Les arbitres auront la pleine autorité pour rouvrir au fond, réexaminer et 
réviser les certificats, déterminations, instructions, opinions ou valorisations 
Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Différends, relatifs au diŦŦŞǊŜƴŘΦ wƛŜƴ ƴŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊŀ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ Ŝǘ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇŜƭŞǎ ŎƻƳƳŜ 
ǘŞƳƻƛƴ Ŝǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜόǎύ ŀǊōƛǘǊŜόǎύ ǎǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜ 
matière que ce soit relative au différend. 

Dans le cadre de la procédure arbitrale, aucune des Parties ne sera limitée 
aux preuves ou prétentions déjà avancées devant le Comité de Règlement 
des Différends pour obtenir sa décision, ou aux motifs de désaccord avancés 
dans la Notification de Désaccord. Toute décision du Comité de Règlement 
des Différends constituera une preuve recevable lors de la procédure 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ 

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴƛǘƛŞŜ ŀǾŀƴǘ ƻǳ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
hǳǾǊŀƎŜǎΦ [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎΣ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ 
Règlement des Différends ne doivent pas être affectées par le fait que la 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΦ 

20.7 Non-respect de la 
décision du Comité de 
Règlement des 
Différends 

Au cas où une Partie manquerait à se conformer avec une décision définitive 
Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎΣ ŀƭƻǊǎ ƭΩŀǳǘǊŜ tŀǊǘƛŜ 
peut, sans préjudice de ses autres droits le cas échéant, soumettre ce 
ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ Řƛǘ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ {ƻǳǎ-Clause 20.6 
[Arbitrage]. Les dispositions de la Sous-Clause 20.4 ώhōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
du Comité de Règlement des Différends] et de la Sous-Clause 20.5 [Règlement 
Amiable] ne seront pas applicables à une telle procédure. 

20.8 Expiration du Mandat 
du Comité de 
Règlement des 
Différends 

Si un différend naît entre les Parties en lien avec ou découlant du Marché ou 
ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴϥȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
5ƛŦŦŞǊŜƴŘǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ƻǳ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ 
autre raison : 

a) il ne sera pas fait application des dispositions de la Sous-Clause 20.4 
[Obtention d´une décision du Comité de Règlement des Différends] et 
de la Sous-Clause 20.5 [Règlement Amiable] ; et 

b) le différend pourra être directement soumis à arbitrage conformément 
à la Sous-Clause 20.6 [Arbitrage]. 
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ANNEXE A ï 

Conditions Générales de la Convention de Comité de Règlement des Différends 

 

1. Définitions : 

Chaque "Convention de Comité de Règlement des Différends", ci-après appelée "Convention", 

est un accord tripartite passé entre : 

a) le "Maître d'Ouvrage" ; 

b) lô"Entrepreneur" ; 

c) le "Membre", qui est défini dans la Convention comme étant : 

(i) le membre unique du "Comité de Règlement des Différends", auquel cas toutes les 

références aux "Autres Membres" ne sont pas applicables, 

ou 

(ii) une des trois personnes qui sont conjointement appelés le "Comité de Règlement 

des Différends", auquel cas les deux autres personnes sont appelées les "Autres 

Membres". 

Le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur ont conclu (ou ont lôintention de conclure) un contrat, lequel 

est ci-après appelé le "Marché" et est défini dans la Convention, et qui comprend cette Annexe. 

Dans la Convention, les mots et expressions qui ne sont pas autrement définis doivent avoir le 

sens qui leur est attribué dans le Marché. 

2. Dispositions Générales : 

A moins que la Convention nôen dispose autrement, elle prendra effet ¨ la plus tardive des dates 

suivantes : 

a) la Date de Commencement définie dans le Marché, 

b) lorsque le Maître d'Ouvrage, lôEntrepreneur et le Membre ont chacun sign® la Convention, 

ou 

c) lorsque le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur et chacun des Autres Membres (le cas 

échéant) ont respectivement signé une convention de comité de règlement des différends. 

Le Membre est recruté à titre personnel. Le Membre peut, à tout moment, donner au Maître 

d'Ouvrage et ¨ lôEntrepreneur un pr®avis dôau moins 70 jours de sa d®mission, et la Convention 

sera r®sili®e ¨ lôexpiration de ce d®lai.  

3. Garanties : 

Le Membre garantit et accepte quôil/elle est et sera impartial(e) et ind®pendant(e) du Ma´tre 

d'Ouvrage, de lôEntrepreneur et du Ma´tre dôíuvre. Le Membre doit sans d®lai divulguer, ¨ 

chacun dôeux et aux Autres Membres (le cas ®ch®ant), tous les faits ou circonstances qui 

pourraient sembler incompatibles avec sa garantie et sa d®claration dôimpartialit® et 

dôind®pendance. 

Lorsquôils nomment le Membre, le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur se fient aux d®clarations 

fournies par le Membre selon lesquelles il/elle : 

a) a de lôexp®rience dans les travaux que lôEntrepreneur doit ex®cuter en vertu du March®, 

b) a de lôexp®rience dans lôinterpr®tation de documents contractuels, et 

c) parle couramment la langue de communication définie dans le Marché. 
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4. Obligations Générales du Membre : 

Le Membre :  

a) ne doit avoir aucun int®r°t financier ou autre envers le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur ou 

le Ma´tre dôíuvre, ou le March®, si ce nôest pour le paiement en vertu de la Convention ; 

b) ne doit avoir ®t® pr®alablement employ® comme consultant ou ¨ dôautres titres par le Maître 

d'Ouvrage, lôEntrepreneur, ou le Ma´tre dôíuvre, except® dans des circonstances qui ont 

®t® d®clar®es par ®crit au Ma´tre d'Ouvrage et ¨ lôEntrepreneur avant quôils ne signent la 

Convention ; 

c) doit avoir déclaré par écrit au Maître d'Ouvrage, ¨ lôEntrepreneur et aux Autres Membres 

(le cas ®ch®ant), avant de conclure la Convention et du mieux quôil/elle le sache et sôen 

souvienne, toute relation personnelle ou professionnelle avec tout directeur, cadre ou 

préposé du Maître d'Ouvrage, de lôEntrepreneur ou du Ma´tre dôíuvre, et toute 

participation antérieure dans le projet global dont le Marché fait partie ; 

d) ne doit pas, pour toute la durée de la Convention, être employé comme consultant ou à 

dôautres titres par le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur ou le Ma´tre dôíuvre, except® sôil en 

a ®t® convenu autrement par ®crit par le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur et les Autres 

Membres (le cas échéant) ; 

e) doit se conformer aux règles procédurales ci-annexées et à la Sous-Clause 20.4 des 

Conditions du Marché ; 

f) ne doit pas donner de conseils au Ma´tre d'Ouvrage, ¨ lôEntrepreneur, au Personnel du 

Ma´tre d'Ouvrage ou au Personnel de lôEntrepreneur en ce qui concerne lôex®cution et la 

conduite du Marché, autrement que conformément aux règles procédurales ci-annexées ; 

g) ne doit pas, tant quôil est Membre, conduire de n®gociations ou conclure un accord avec le 

Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur, ou le Ma´tre dôíuvre en ce qui concerne un emploi 

aupr¯s de lôun dôeux, que ce soit ¨ titre de consultant ou ¨ un autre titre, après avoir cessé 

ses fonctions en vertu de la Convention ; 

h) doit assurer sa disponibilité pour effectuer toutes les visites de Chantier et les audiences 

nécessaires ;  

i) devenir familier du Marché et de l'état d'avancement des Ouvrages (et de toutes autres 

parties du projet dont le Marché fait partie) en étudiant tous les documents reçus qui 

doivent être consignés dans un dossier de travail tenu à jour ; 

j) doit traiter les données relatives au Marché et toutes les activités et audiences du Comité 

de Règlement des Différends de façon privée et confidentielle, et ne doit pas les publier ou 

les divulguer sans le consentement pr®alable ®crit du Ma´tre d'Ouvrage, de lôEntrepreneur 

et des Autres Membres (le cas échéant) ; et 

k) doit être disponible pour donner des conseils et des opinions, sur toute question relative 

au March®, lorsque le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur lôexigent, sous r®serve de 

lôapprobation des Autres Membres (le cas ®ch®ant). 

5. Obligations Générales du Maître d'Ouvrage et de lôEntrepreneur : 

Le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur, le Personnel du Ma´tre d'Ouvrage et le Personnel de 

lôEntrepreneur ne doivent pas solliciter de conseil ou consulter le Membre en ce qui concerne le 

Marché, autrement que dans le cadre normal des activités du Comité de Règlement des 

Diff®rends en vertu du March® et de la Convention. Le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur sont 

responsables du respect, par leurs Personnels respectifs, de cette disposition. 

Le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur sôengagent lôun envers lôautre, et envers le Membre, ¨ 

moins que le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur, le Membre et les Autres Membres (le cas ®ch®ant) 

nôen aient convenu autrement par ®crit, ¨ ce que le Membre ne soit pas : 

a) nommé comme arbitre dans toute proc®dure dôarbitrage en vertu du March® ; 
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b) appel® comme t®moin pour apporter des preuves concernant tout diff®rend devant lô(les) 

arbitre(s) nomm®(s) pour la proc®dure dôarbitrage en vertu du March® ; ou 

c) tenu pour responsable de toute réclamation relative à quelque action ou inexécution que 

ce soit li®e ¨ lôexercice ou au pr®tendu exercice par le Membre de ses fonctions, ¨ moins 

quôil ne soit d®montr® que cette action ou inex®cution ait ®t® commise de mauvaise foi. 

Par les présentes et à titre solidaire, le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur, indemnisent et 

prémunissent le Membre de toutes réclamations pour lesquelles sa responsabilité a été exonérée 

en vertu du paragraphe précédent. 

Lorsque le Ma´tre d'Ouvrage ou lôEntrepreneur soumettent un diff®rend au Comité de Règlement 

des Différends selon la Sous-Clause 20.4 des Conditions du Marché, qui requiert que le Membre 

effectue une visite du Chantier et participe ¨ une audience, le Ma´tre d'Ouvrage ou lôEntrepreneur 

doivent fournir une garantie appropriée d'un montant équivalent aux frais que le Membre sera 

raisonnablement tenu dôengager. Il ne sera pas tenu compte des autres paiements dus ou pay®s 

au Membre. 

6. Paiement : 

Le Membre doit être payé de la manière suivante, dans la devise désignée dans la Convention : 

a) un honoraire mensuel, qui doit être considéré comme paiement intégral pour : 

(i) garantir sa disponibilité, avec 28 jours de préavis, pour toutes les visites de Chantier 

et les audiences ; 

(ii) se familiariser avec et rester au fait des développements du projet, et pour maintenir 

à jour les dossiers correspondants ; 

(iii) couvrir tous les frais de bureau et les frais généraux, y compris les frais de 

secrétariat, de photocopies, et de fournitures de bureau encourus du fait de ses 

fonctions ; et 

(iv) rémunérer tous les services rendus dans le cadre de cette Clause sauf ceux 

mentionnés aux paragraphes (b) et (c) ci-dessous. 

Lôhonoraire mensuel doit °tre pay® avec effet ¨ compter du dernier jour du mois calendaire durant 

lequel la Convention prend effet, et jusquôau dernier jour du mois calendaire durant lequel le 

Certificat de R®ception est d®livr® pour lôint®gralit® des Ouvrages.  

A compter du premier jour du mois calendaire suivant le mois durant lequel le Certificat de 

R®ception a ®t® d®livr® pour lôint®gralit® des Ouvrages, lôhonoraire mensuel doit °tre r®duit dôun 

tiers. Cet honoraire ainsi r®duit doit °tre pay® jusquôau premier jour du mois calendaire au cours 

duquel le Membre démissionne ou au cours duquel la Convention est autrement résiliée.  

b) un honoraire journalier, qui doit être considéré comme paiement intégral pour : 

(i) chaque jour, entier ou entam®, et jusquô¨ deux jours maximums, de temps de 

déplacement dans chaque direction pour le trajet entre le domicile du Membre et le 

Chantier, ou un autre lieu de réunion avec les Autres Membres (le cas échéant) ; 

(ii) chaque jour de travail consacré à des visites de Chantier, à des audiences ou à 

préparer des décisions ; et  

(iii) chaque jour consacr® ¨ lire des m®moires en pr®paration dôune audience. 

c) tous les frais raisonnables, y compris les frais de d®placement (billets dôavion en classe 

inférieure à la première classe, hôtel et frais de subsistance ainsi que tout autre frais 

directement lié au déplacement) encourus du fait de ses fonctions de Membre, ainsi que 

ses co¾ts dôappels téléphoniques, et de courrier et fac-similés ; un reçu sera exigé pour 

toute d®pense exc®dant cinq pour cent de lôhonoraire journalier mentionn® au 

paragraphe (b) de cette Clause ; 
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d) toutes taxes dûment appliquées dans le Pays sur les paiements effectués au Membre (à 

moins quôil ne soit un ressortissant national ou un r®sident permanent de ce Pays) en vertu 

de cette Clause 6. 

Lôhonoraire mensuel et lôhonoraire journalier doivent °tre ceux sp®cifi®s dans la Convention. A 

moins quôelle nôen dispose autrement, ces honoraires doivent rester fixes pendant les 24 premiers 

mois calendaires, et doivent par la suite être ajustés par accord entre le Maître d'Ouvrage, 

lôEntrepreneur et le Membre, ¨ chaque anniversaire de la date ¨ laquelle la Convention est entr®e 

en vigueur. 

Si les parties ne parviennent pas ¨ se mettre dôaccord sur lôhonoraire mensuel ou lôhonoraire 

journalier, lôentit® ou la personne charg®e de nomination, telle que mentionn®e dans les Donn®es 

du Marché, devra déterminer le montant des honoraires à appliquer. 

Le Membre doit présenter des factures trimestrielles pour le paiement de ses honoraires 

mensuels et de ses frais de vols par avance, pour le trimestre à échoir. Les factures pour ses 

autres frais et ses honoraires journaliers doivent être présentées ¨ la suite dôune visite du Chantier 

ou dôune audience. Toutes les factures doivent °tre accompagn®es dôune br¯ve description des 

activités exécutées pendant la période correspondante et doivent être adressées à 

lôEntrepreneur.  

LôEntrepreneur doit payer intégralement les factures de chacun des Membres dans un délai de 

56 jours calendaires après réception de chacune des factures et doit demander au Maître 

d'Ouvrage (dans le cadre des Demandes de Décomptes conformément aux dispositions du 

Marché) le remboursement de la moitié des montants de ces factures. Le Maître d'Ouvrage doit 

alors payer lôEntrepreneur conform®ment aux dispositions du March®. 

Si lôEntrepreneur manque ¨ payer au Membre le montant quôil/elle est en droit de percevoir en 

vertu de la Convention, le Maître d'Ouvrage doit payer le montant dû au Membre ainsi que tout 

autre montant qui peut être nécessaire pour préserver le bon fonctionnement du Comité de 

Règlement des Différends ; et ce sans préjudice des droits ou recours du Maître d'Ouvrage. En 

plus de tous les autres droits résultant de cette défaillance, le Maître d'Ouvrage doit avoir droit au 

remboursement de tous les montants payés qui excèdent la moitié de ces paiements, ainsi que 

tous les frais de recouvrement de ces montants et les frais financiers calculés au taux spécifié 

dans la Sous-Clause 14.8 des Conditions du Marché. 

Si le Membre ne reçoit pas le paiement du montant dû dans un délai de 70 jours après la 

pr®sentation dôune facture valide, le Membre peut (i) suspendre ses fonctions (sans préavis) 

jusquô¨ ce que le paiement soit re­u, et/ou (ii) démissionner en donnant notification 

conformément aux dispositions de la Clause 7. 

7. Résiliation : 

A tout moment : (i) le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur peuvent conjointement r®silier la 

Convention en donnant un préavis de 42 jours au Membre ; ou (ii) le Membre peut démissionner 

conformément aux dispositions de la Clause 2.  

Si le Membre manque ¨ se conformer ¨ la Convention, le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur 

peuvent, sans préjudice de leurs autres droits, la résilier en en notifiant le Membre. Cette 

notification prendra effet lorsquôelle aura ®t® re­ue par le Membre. 

Si le Ma´tre d'Ouvrage ou lôEntrepreneur manquent ¨ se conformer ¨ la Convention, le Membre 

peut, sans préjudice de ses autres droits, la résilier en en notifiant le Maître d'Ouvrage et 

lôEntrepreneur. Cette notification prendra effet lorsquôelle aura ®t® re­ue par Ma´tre d'Ouvrage et 

par lôEntrepreneur. 

Une telle notification, démission et résiliation sera définitive et obligatoire vis-à-vis du Maître 

d'Ouvrage, de lôEntrepreneur et du Membre. Toutefois, une notification ®manant seulement du 

Ma´tre d'Ouvrage ou de lôEntrepreneur, mais non des deux, ne produira aucun effet.  
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8. Manquement du Membre : 

Si le Membre manque à se conformer à ses obligations conformément aux dispositions de la 

Clause 4, paragraphes (a) à (d) ci-dessus, il/elle n'aura droit au paiement dôaucun honoraire ou 

dépense et devra, sans préjudice de leurs autres droits, rembourser respectivement au Maître 

d'Ouvrage et ¨ lôEntrepreneur tous les honoraires et frais re­us par lui et les Autres Membres (le 

cas échéant) au titre des actions ou des décisions (le cas échéant) du Comité de Règlement des 

Diff®rends qui sont devenues nulles ou sans effet en raison dôun tel manquement à ses 

obligations. 

Si le Membre manque à se conformer à ses obligations conformément aux dispositions de la 

Clause 4, paragraphes (e) à (k) ci-dessus, il/elle n'aura droit au paiement dôaucun honoraire ou 

dépense à partir de la date de ce manquement et dans la mesure de celui-ci, et doit, sans 

préjudice de ses autres droits, rembourser respectivement au Maître d'Ouvrage et à 

lôEntrepreneur tous les honoraires et frais re­us par lui/elle au titre des actions ou d®cisions (le 

cas échéant) du Comité de Règlement des Différends qui sont devenues nulles ou sans effet en 

raison dôun tel manquement ¨ ses obligations. 

9. Différends : 

Tout différend ou réclamation en lien ou découlant de la Convention, ou toute violation, résiliation 

ou invalidité de celle-ci sera d®finitivement tranch® par voie dôarbitrage administr® par une 

institution arbitrale. Si aucune autre institution arbitrale nôest convenue, lôarbitrage sera conduit 

conform®ment au r¯glement dôarbitrage de la Chambre de Commerce Internationale par un 

arbitre nomm® conform®ment ¨ ce r¯glement dôarbitrage. 
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REGLES PROCEDURALES 

1. A moins que le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur nôen conviennent autrement, le Comit® de 

Règlement des Différends doit visiter le Chantier à des intervalles nôexc®dant pas 140 jours, et 

notamment aux phases critiques de la période de construction, à la demande du Maître 

d'Ouvrage ou de lôEntrepreneur. A moins que le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur, et le Comit® 

de R¯glement des Diff®rends nôen conviennent autrement, la période entre deux visites 

consécutives ne doit pas être inférieure à 70 jours, sauf si cela est nécessaire pour organiser une 

audience tel que décrit ci-dessous. 

2. Les dates et le programme de chaque visite de Chantier doivent être convenus conjointement 

entre le Comit® de R¯glement des Diff®rends, le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur, ou, en 

lôabsence dôun tel accord, doivent °tre d®cid®s par le Comit® de R¯glement des Diff®rends. 

Lôobjectif des visites de Chantier est de permettre au Comit® de Règlement des Différends de se 

familiariser avec et de rester au fait de lôavancement des Ouvrages et de tous probl¯mes ou 

r®clamations, potentiels ou r®els, et, dans la mesure du possible, de sôefforcer dôemp°cher que 

les problèmes ou réclamations potentiels ne se transforment en différends. 

3. Le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur et le Ma´tre dôíuvre doivent participer aux visites de 

Chantier qui doivent être coordonnées par le Maître d'Ouvrage avec la coopération de 

lôEntrepreneur. Le Ma´tre d'Ouvrage doit assurer la mise à disposition de lieux de réunions, et de 

services de secr®tariat et reprographie appropri®s. A lôissue de chaque visite de Chantier, et avant 

de quitter le Chantier, le Comité de Règlement des Différends doit préparer un compte-rendu de 

ses activit®s pendant la visite et doit en envoyer copie au Ma´tre d'Ouvrage et ¨ lôEntrepreneur. 

4. Le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur doivent fournir au Comit® de R¯glement des Diff®rends 

une copie de tous les documents que le Comité de Règlement des Différends peut requérir, y 

compris les documents formant le March®, les rapports dôavancement, les instructions de 

changement, les certificats, ainsi que tout autre document pertinent relatif ¨ lôex®cution du 

Marché. Une copie de toutes les communications entre le Comité de Règlement des Différends 

et le Ma´tre d'Ouvrage ou lôEntrepreneur doit °tre remise ¨ lôautre Partie. Si le Comit® de 

R¯glement des Diff®rends comprend trois personnes, le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur 

doivent transmettre des copies de ces documents requis et de ces communications à chacune 

de ces trois personnes. 

5. Si un différend est soumis au Comité de Règlement des Différends conformément à la 

Sous-Clause 20.4 des Conditions du Marché, le Comité de Règlement des Différends doit 

procéder conformément à la Sous-Clause 20.4 et aux présentes règles. En fonction du délai 

imparti pour émettre sa décision et de tout autre point pertinent, le Comité de Règlement des 

Différends doit : 

a) agir de manière juste et impartiale entre le Maître d'Ouvrage et lôEntrepreneur, en donnant 

¨ chacun dôeux lôopportunit® raisonnable de pr®senter ses pr®tentions et de r®pliquer ¨ 

celles de lôautre Partie, et  

b) adopter des procédures qui soient adaptées au différend, en évitant tout délai ou dépense 

inutiles. 

6. Le Comité de Règlement des Différends peut conduire une audience sur le différend, auquel cas 

il en décidera de la date et du lieu et pourra requérir que la documentation et les prétentions du 

Ma´tre d'Ouvrage et de lôEntrepreneur lui soient pr®sent®es par ®crit avant ou lors de lôaudience. 

7. A moins que le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur nôen conviennent autrement par ®crit, le 

Comit® de R¯glement des Diff®rends pourra adopter une proc®dure inquisitoire, refuser lôacc¯s 

aux audiences ou refuser d'entendre toute personne autre que les représentants du Maître 

d'Ouvrage, de lôEntrepreneur, et du Ma´tre dôíuvre, et poursuivre en lôabsence dôune Partie dont 

le Comit® de R¯glement des Diff®rends sôest assur® quôelle a ®t® d¾ment convoqu®e ¨ l'audience; 

et ce tout en conservant la possibilité de décider si et dans quelle mesure un tel droit peut être 

exercé. 

8. Le Ma´tre d'Ouvrage et lôEntrepreneur habilitent le Comit® de R¯glement des Diff®rends, entre 

autres, à : 
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a) déterminer la procédure applicable pour trancher le différend, 

b) statuer quant à la compétence propre du Comité de Règlement des Différends, ainsi que 

de du périmètre de tout différend qui lui est soumis, 

c) conduire toute audience de la manière qui lui semble appropriée, sans être tenu par aucune 

autre règle ou procédure que celles figurant au Marché ou dans les présentes règles, 

d) prendre lôinitiative de d®terminer les faits et autres ®l®ments n®cessaires ¨ sa d®cision, 

e) sôappuyer sur ses propres connaissances sp®cialis®es, le cas ®ch®ant, 

f) prendre une décision relative au paiement de frais financiers conformément au Marché, 

g) prendre toute mesure temporaire, provisoire ou conservatoire, et 

h) ouvrir au fond, réexaminer et réviser tout certificat, décision, détermination, instruction, 

opinion ou valorisation du Maître dôíuvre en rapport avec le diff®rend. 

9. Le Comit® de R¯glement des Diff®rends ne doit exprimer aucune opinion au cours dôune audience 

concernant le bien-fondé des arguments présenté par les Parties. Par la suite, le Comité de 

Règlement des Différends doit prendre et rendre sa décision conformément à la 

Sous-Clause 20.4, ou autrement si et comme cela est convenu par écrit entre le Maître d'Ouvrage 

et lôEntrepreneur. Si le Comit® de R¯glement des Diff®rends est compos® de trois membres : 

a) il doit se réunir à huit-clos après une audience, afin de délibérer et préparer sa décision ; 

b) il doit sôefforcer dôatteindre une d®cision unanime : si cela sôav¯re impossible, la d®cision 

concernée doit être prise à la majorité des Membres, lesquels peuvent demander au 

Membre en minorité que celui-ci prépare un rapport écrit qui sera remis au Maître 

d'Ouvrage et ¨ lôEntrepreneur ; et 

c) si un Membre ne se présente pas à une réunion ou à une audience, ou ne remplit pas une 

de ses fonctions, les deux autres Membres peuvent néanmoins prendre une décision, à 

moins que : 

(i) le Ma´tre d'Ouvrage ou lôEntrepreneur ne sôy oppose, ou  

(ii) le Membre absent soit le président, et qu'il/elle ordonne aux autres Membres de ne 

pas prendre de décision en son absence. 
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ANNEXE B ï 

Règles de l'AFD en matière de Fraude et Corruption ï Responsabilité Environnementale et 

Sociale 

1. Pratiques frauduleuses et de corruption 

Le Maître d'Ouvrage, les fournisseurs, consultants, entrepreneurs et leurs sous-traitants doivent 

respecter les r¯gles dô®thique les plus rigoureuses durant la passation et lôex®cution des march®s. Selon 

quôil sôagit de march®s de travaux, de fournitures, dô®quipements, de prestations intellectuelles 

(consultants) ou dôautres prestations de services, le Maître d'Ouvrage peut également être dénommé 

Client ou Acheteur. 

En signant la D®claration dôInt®grit®, les fournisseurs, consultants, entrepreneurs et leurs sous-traitants 

d®clarent (i) quôils nôont commis aucun acte susceptible dôinfluencer le processus dôattribution du march® 

au d®triment du Ma´tre d'Ouvrage et notamment quôaucune pratique anticoncurrentielle nôest intervenue 

et nôinterviendra et que (ii) la n®gociation, la passation et lôex®cution du Contrat nôa pas donn® et ne 

donnera pas lieu à un acte de corruption ou de fraude.  

LôAFD requiert que les documents de passation de march®s et les march®s quôelle finance contiennent 

une disposition requérant des fournisseurs, consultants, entrepreneurs et de leurs sous-traitants quôils 

autorisent lôAFD ¨ examiner les documents et pi¯ces comptables relatifs au processus de passation et 

¨ lôex®cution du march® et ¨ les soumettre pour v®rification ¨ des auditeurs d®sign®s par lôAFD.  

LôAFD se r®serve le droit de prendre toute action appropri®e afin de s'assurer du respect de ces r¯gles 

d'éthique, notamment le droit de : 

a) Rejeter la proposition dôattribution dôun march® si elle ®tablit que le soumissionnaire ou le 

consultant auquel il est recommand® dôattribuer le march® est coupable de corruption, 

directement ou par lôinterm®diaire dôun agent, ou sôest livr® ¨ des fraudes ou des pratiques 

anticoncurrentielles en vue de lôobtention de ce march® ; 

b) Déclarer la passation du marché non-conforme si elle détermine, à un moment quelconque, que 

les représentants du Maître d'Ouvrage, des fournisseurs, consultants, entrepreneurs ou de leurs 

sous-traitants se sont livrés à la corruption, à des fraudes, ou à des pratiques anticoncurrentielles 

pendant le processus de passation du march® ou lôex®cution du march® sans que le Ma´tre 

d'Ouvrage ait pris, en temps voulu et ¨ la satisfaction de lôAFD, les mesures n®cessaires pour 

rem®dier ¨ cette situation, y compris en manquant ¨ son devoir dôinformer lôAFD lorsquôil a eu 

connaissance de telles manîuvres. 

Aux fins dôapplication de la pr®sente disposition, lôAFD d®finit comme suit les expressions suivantes : 

a) La Corruption dôAgent Public est : 

- Le fait de promettre, dôoffrir ou dôaccorder ¨ un Agent Public, directement ou indirectement, 

un avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre Personne1 ou entité, 

afin quôil accomplisse ou sôabstienne dôaccomplir un acte dans lôexercice de ses fonctions 

officielles ; 

- Le fait pour un Agent Public de solliciter ou dôaccepter, directement ou indirectement, un 

avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre Personne ou entité, afin 

dôaccomplir ou de sôabstenir dôaccomplir un acte dans lôexercice de ses fonctions officielles. 

b) La notion dôAgent Public inclut :  

- Toute Personne physique qui détient un mandat législatif, exécutif, administratif ou 

judiciaire (au sein de lôEtat du Ma´tre d'Ouvrage), ind®pendamment du fait que cette 

Personne physique ait été nommée ou élue, indépendamment du caractère permanent ou 

provisoire de son mandat, quôil soit r®mun®r® ou non, et ind®pendamment de sa position 

et du niveau hi®rarchique quôelle occupe ; 

 
1 D®signe toute personne, toute entreprise, toute soci®t®, tout gouvernement, tout £tat ou tout d®membrement dôun £tat, ainsi 

que toute association ou groupement de plusieurs de ces personnes, ayant ou non la personnalité morale. 
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- Toute autre Personne physique qui exerce une fonction publique, y compris pour une 

institution dô£tat ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public ; 

- Toute autre Personne physique définie comme agent public par la législation nationale du 

pays du Maître d'Ouvrage. 

c) La Corruption de Personne Privée2 désigne : 

- Le fait de promettre, dôoffrir ou dôaccorder, directement ou indirectement, un avantage indu 

de toute nature à toute Personne Privée, pour elle-même ou pour une autre Personne ou 

entité, afin que, en violation de ses obligations légales, contractuelles ou professionnelles, 

elle accomplisse ou sôabstienne dôaccomplir un acte ; 

- Le fait pour toute Personne Priv®e de solliciter ou dôaccepter, directement ou indirectement, 

un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou pour une autre Personne ou entité, 

afin dôaccomplir ou de sôabstenir dôaccomplir un acte en violation de ses obligations l®gales, 

contractuelles ou professionnelles. 

d) La Fraude d®signe toute manîuvre d®loyale (action ou omission), quôelle soit ou non p®nalement 

incriminée, destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des 

éléments ou à surprendre ou vicier son consentement, contourner des obligations légales ou 

r¯glementaires et/ou violer des r¯gles internes afin dôobtenir un b®n®fice ill®gitime. 

e) Une Pratique Anticoncurrentielle désigne :  

- Toute action concertée ou tacite ayant pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre 

ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, notamment lorsqu'elle tend à : (i) 

limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres Personnes ; 

(ii) faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement 

leur hausse ou leur baisse ; (iii) limiter ou contrôler la production, les débouchés, les 

investissements ou le progrès technique ; ou (iv) répartir les marchés ou les sources 

d'approvisionnement ;  

- Toute exploitation abusive par une Personne ou un groupe de Personnes d'une position 

dominante sur un marché intérieur ou sur une partie substantielle de celui-ci ; 

- Toute offre de prix abusivement bas, dont l'objet ou l'effet est d'éliminer d'un marché ou 

d'empêcher d'accéder à un marché une Personne ou l'un de ses produits. 

2. Responsabilité Environnementale et Sociale 

Afin de promouvoir un d®veloppement durable, lôAFD souhaite sôassurer du respect des normes 

environnementales et sociales internationalement reconnues. A cet effet, les fournisseurs, consultants, 

entrepreneurs et leurs sous-traitants doivent sôengager, sur la base de la D®claration dôInt®grit®, ¨ : 

a) Respecter et faire respecter par lôensemble de leurs sous-traitants, en cohérence avec les lois et 

règlements applicables dans le pays où est réalisé le marché, les normes environnementales et 

sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions 

fondamentales de lôOrganisation Internationale du Travail (OIT) et les conventions internationales 

pour la protection de lôenvironnement ; 

b) Mettre en îuvre les mesures dôatt®nuation des risques environnementaux et sociaux lorsquóelles 

sont indiquées dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) fourni par le Maître 

d'Ouvrage. 

 
2 Désigne toute Personne physique autre qu'un Agent Public. 
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ANNEXE C ï 

Critères d'éligibilité 

Eligibilit® en mati¯re de passation des march®s financ®s par lôAFD 

 

1. Les financements octroyés par l'AFD sont totalement déliés depuis le 1er janvier 2002. A 

lôexception des cas dôembargo des Nations-Unies, de lôUnion Europ®enne, ou de la France, l'AFD 

finance tous marchés de travaux, fournitures, équipements, prestations intellectuelles 

(consultants) et autres prestations de services, sans considération de la nationalité de 

lôattributaire (ni de celle de ses fournisseurs ou sous-traitants), de lôorigine des intrants ou 

ressources utilisés dans le processus de réalisation.  

2. Ne peuvent être attributaires d'un marché financé par l'AFD, les Personnes1 (y compris leurs 

fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants éventuels ainsi que tous les membres 

d'un groupement) qui, ¨ la date de remise d'une candidature, d'une offre, dôune proposition ou 

lors de l'attribution du marché : 

2.1 font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de 

sauvegarde, de cessation d'activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d'une 

procédure de même nature ; 

2.2 ont fait l'objet : 

a) d'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant 

force de chose jugée dans le pays de réalisation du présent marché, pour fraude, 

corruption ou tout délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un 

marché, sous réserve d'informations complémentaires qu'elles jugeront utile de 

transmettre dans le cadre de la Déclaration d'Intégrité, qui permettraient de 

considérer que cette condamnation n'est pas pertinente dans le cadre du présent 

marché ; 

b) dôune sanction administrative prononc®e depuis moins de cinq ans par lôUnion 

Européenne ou par les autorités compétentes du pays dans lequel elles sont 

établies, pour fraude, corruption ou tout délit commis dans le cadre de la passation 

ou de l'exécution d'un marché, sous réserve d'informations complémentaires que 

qu'elles jugeront utile de transmettre dans le cadre de la Déclaration d'Intégrité, qui 

permettraient de considérer que cette sanction n'est pas pertinente dans le cadre du 

présent marché ; 

c) d'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant 

force de chose jugée, pour fraude, corruption ou pour tout délit commis dans le cadre 

de la passation ou de l'exécution d'un marché financé par l'AFD ; 

2.3 Figurent sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l'Union 

Européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du 

terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité internationales ; 

2.4 ont fait lôobjet dôune r®siliation prononc®e ¨ leurs torts exclusifs au cours des cinq derni¯res 

années du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors 

de l'ex®cution d'un march® ant®rieur, sous r®serve que cette sanction nôait pas fait lôobjet 

dôune contestation de leur part en cours ou ayant donn® lieu ¨ une d®cision de justice 

infirmant la résiliation à leurs torts exclusifs ; 

2.5 n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les 

dispositions légales du pays où elles sont établies ou celles du pays du Maître d'Ouvrage ; 

2.6 Sont sous le coup d'une décision d'exclusion prononcée par la Banque Mondiale et figurent 

à ce titre sur la liste publiée à l'adresse électronique http://www.worldbank.org/debarr, sous 

 
1 Désigne toute personne, toute entreprise, toute société, tout gouvernement, tout État ou tout d®membrement dôun £tat, ainsi 

que toute association ou groupement de plusieurs de ces personnes, ayant ou non la personnalité morale. 

http://www.worldbank.org/debarr


110 
 

réserve d'informations complémentaires qu'elles jugeront utiles de transmettre dans le 

cadre de la Déclaration d'Intégrité, qui permettraient de considérer que cette décision 

d'exclusion n'est pas pertinente dans le cadre du présent marché ; 

2.7 ont produit de faux documents ou se sont rendus coupables de fausse(s) déclaration(s) en 

fournissant les renseignements exigés par le Maître d'Ouvrage dans le cadre du présent 

processus de passation et dôattribution du march®. 

3. Les établissements et entreprises publics sont admis à participer à une procédure de mise en 

concurrence ¨ la condition quóils puissent ®tablir (i) quôils jouissent de lôautonomie juridique et 

financi¯re, et (ii) quôils sont r®gis par les r¯gles du droit commercial. A cette fin, les ®tablissements 

et entreprises publics doivent fournir tout document (y compris leurs statuts) permettant dô®tablir, 

¨ la satisfaction de lôAFD, (i) quôils ont une personnalit® juridique distincte de celle de leur £tat, 

(ii) quôils ne re­oivent aucune subvention publique ou aide budg®taire importante, (iii) quôils sont 

régis par les dispositions du droit commercial et quôen particulier ils ne sont pas tenus de reverser 

leurs exc®dents financiers ¨ leur £tat, quôils peuvent acqu®rir des droits et des obligations, 

emprunter des fonds, sont tenus du remboursement de leurs dettes et peuvent faire lôobjet dôune 

procédure collective. 
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Cahier des Clauses administratives particulières (CCAP) 

Les Clauses administratives particulières qui suivent complètent les Clauses administratives générales. 

Dans tous les cas où les dispositions se contredisent, les dispositions ci-après prévaudront sur celles 

des Clauses administratives générales. 

Partie A ɀ Données du Marché 

Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Nom et adresse 

du Maître 

d'Ouvrage 

1.1.2.2 & 

1.3 

Minist¯re de lô®ducation nationale, de lôenseignement, de la 

recherche scientifique, de la formation et de lôinsertion 

professionnelle  

Cellule de Gestion de Projet « PROFI » sis au 3ème étage de 

lôancien si¯ge du Minist¯re de lôEducation Nationale, Place de 

lôInd®pendance, PO Box 97 Moroni ï COMORES - Tel : (269) 332 

12 71 - Email : profi.coordinatrice2022@gmail.com 

 

Nom et adresse 

du Maître 

d'íuvre 

1.1.2.4 & 

1.3 

PEP ENGINEERING(mendataire)  

Rue du lac d'Ourmia Imm Miniar Bloc A , 1053 Les Berges du Lac-

Tunisie 

TERRENEUVE (cotraitant) 

Rue Vicq dôAzir 75010 Paris, France 

Nom de la 

Banque 

1.1.2.11 LôAgence Fran­aise de D®veloppement (l'"AFD"), étant précisé 

que, conform®ment aux lois et r®glementations fran­aises, lôAFD 

nôest pas une banque mais une Institution Financière Spécialisée. 

Nom de 

l'Emprunteur 

1.1.2.12 L'"Emprunteur" est le Maître d'Ouvrage. 

Délai 

d'Achèvement 

des Travaux 

1.1.3.3 Lot 6 (IUT) : 16 mois. 

 

Période de 

Garantie 

1.1.3.7 365 jours. 

Tranches 1.1.5.6 Travaux en Tranches conditionnelles  

Bâtiment 1 

Bâtiment 2 

Série 303.3 Couche dôimpr®gnation 

Série 501.3 Démolition des voiries 

Série 503 Corps de chaussée 

Série 504 Ouvrages de drainage 

Série 506.2 Clôture en dur 

Série 605.1 Tuyauterie 250 mm 
 

Droit 1.4 Le droit Comorien 

Langue 1.4 Français 

La langue française sera la langue exclusive du marché. Par voie 

de cons®quence, lôensemble des vecteurs de communication 

(mails, courriers, plans, notices techniques, plans, note de calcul, 

Procès-verbaux dôessais, certificats, d®comptes, etcé) seront 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

fournis en langue française par leurs émetteurs dans leurs 

configuration dôorigine (les traductions ne seront pas autoris®es) 

 

Délai d'accès au 

Chantier 

2.1 Le chantier est accessible dès la signature des marchés et la 

réception des assurances dues. 

Obligations et 

Pouvoirs du 

Ma´tre d'íuvre 

3.1 Le Ma´tre dôíuvre doit obtenir lôapprobation sp®cifique du Ma´tre 

d'Ouvrage avant dôentreprendre les actions suivantes :  

V Délivrer toute instruction causant des changements significatifs 

aux Ouvrages, ou une augmentation du Montant Accepté du 

March® et/ou une prolongation du D®lai dôAch¯vement ; 

V Procéder à une Détermination au titre de la Sous-Clause 3.5 ; 

V Délivrer un Décompte Provisoire au titre de la Sous-Clause 

14.6 ; 

V Délivrer un Certificat de Réception au titre des Sous-Clauses 

10.1 et 10.2 ; 

V etc. 

Obligations 

Générales de 

l'Entrepreneur 

4.1 LôEntrepreneur doit fournir les documents suivants dans le cadre 

du Marché et tel que spécifié dans les Spécifications : 

V Campage géotechnique G3 

V Les plans dôex®cution, qui doivent °tre approuv®s par le Ma´tre 

dôíuvre avant que ne d®marrent les travaux ; 

V Le dossier de récolement des ouvrages "tels que construits" qui 

doit °tre approuv® par le Ma´tre dôíuvre avant la réception des 

travaux ; et 

V Les manuels dôexploitation et de maintenance. 

Garantie de 

Bonne Exécution 

4.2 La Garantie de Bonne Ex®cution doit °tre sous la forme dôune 

garantie bancaire pour le(s) montant(s) de 5% du Montant Accepté 

du Marché et dans la(les) même(s) devise(s) que le Montant 

Accepté du Marché. 

Sous-Traitants 4.4 Paiement direct des Sous-Traitants autorisé : Non 

Heures de travail 6.5 Adaptable aux besoins du chantier et aux contraintes liées au 

fonctionnement des établissement 

Commencement 

des Travaux 

(Ouvrages) 

8.1 La Date de Commencement doit être la date à laquelle les 

conditions suivantes ont toutes été remplies et la notification du 

Ma´tre dôíuvre, prenant acte de lôaccord des deux Parties quant 

au fait que ces conditions ont été remplies et ordonnant le 

commencement des Ouvrages, a ®t® re­ue par lôEntrepreneur : 

 

e) la signature de lôActe dôEngagement par les deux Parties, 

et si n®cessaire, lôapprobation du March® par les autorit®s 

compétentes du Pays ; 

f)  la remise ¨ lôEntrepreneur des justificatifs raisonnables des 

dispositions financières du Maître d'Ouvrage (selon la 

Sous-Clause 2.4 [Dispositions Financières du Maître 

d'Ouvrage]) ; 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

g)  ¨ moins que les Donn®es du March® nôen disposent 

autrement, lôacc¯s et la prise de possession effectifs du 

Chantier par lôEntrepreneur, ainsi que lô(es) autorisation(s) 

visée(s) à la Sous-Clause 1.13 (a) [Conformité aux Lois], 

tels que nécessaires pour le commencement des 

Ouvrages ;  

h)  la r®ception par lôEntrepreneur du paiement de lôavance de 
démarrage conformément aux dispositions de la 
Sous-Clause 14.2 [Paiement de lôAvance de D®marrage], 
sous réserve que la garantie bancaire correspondante ait 
®t® fournie par lôEntrepreneur. 

Pénalités de 

retard pour les 

Ouvrages 

8.7 & 

14.15(b) 

La p®nalit® de retard est fix® ¨ 1ă du Montant du March® par jour. 

Montant 

maximum des 

pénalités de 

retard 

8.7 10% du Montant final du Marché. 

Lôatteinte de ce montant maximum offre la possibilit® au ma´tre 

dôouvrage de proc®der ¨ la résiliation du marché 

Pourcentage 

pour l'ajustement 

des Sommes 

provisionnelles 

13.5(b)(ii) Sans Objet 

Révision des prix 13.8 Non applicable 

Montant du 

Marché 

14.1 Le marché est à Prix Global et Forfaitaire : 

Lot 6 : Deux Million deux cent vingt-neuf mille Deux cent quatre-vingt-six 
-six Euros et quatre-vingt-seize Centimes (2 229 286,96 Euros). 

 

 14.1(b) Le marché est exonoré  de taxes et dôimp¹ts.  

 14.1(e) Le nouvel alinéa (e) figurant dans la Partie B du CCAP sur 

lôexemption des droits et taxes dôimportation est applicable : 

Oui 

Paiement de 

l'Avance de 

Démarrage 

14.2 20% du Montant Accepté du Marché payable dans les devises et 

proportions, dans lesquelles le Montant Accepté du Marché est 

payable, contre une garantie bancaire (voir formulaire Modèle de 

garantie de restitution d'avance joint en fin de document). 

Taux de 

remboursement 

de l'Avance de 

Démarrage 

14.2(b) 40% sur chaque d®compte mensuel jusquôau remboursement total 

de lôavance.. 

Pourcentage de 

la Retenue 

14.3 5 % du montant total du marché. 

Plafond de la 

Retenue de 

Garantie 

14.3 5 % du Montant Accepté du Marché  

Equipements et 

Matériaux 

  

 14.5(b)(i) Non applicable 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

 14.5(c)(i)  

Montant 

minimum des 

Décomptes 

Intermédiaires 

14.6 Sans Objet 

Paiement 14.7 Le Ma´tre d'Ouvrage doit payer ¨ lôEntrepreneur le montant certifi® 

au titre de tout Décompte Intermédiaire dans un délai de 61 jours.  

Les paiements ¨ lôEntrepreneur des montants dus dans chaque 

monnaie seront effectués aux comptes bancaires suivants : 

 

Sources de 

publication des 

taux d'intérêts 

commerciaux 

applicables en 

cas de retard de 

paiement 

14.8 Le taux dôint®r°ts pour les paiements en monnaie local est celui de 

la Sous-Clause 14.8 du CCAG. 

Le taux dôint®r°ts pour les paiements en monnaie étrangère est 

EURIBOR + 200 pb ». 

Limitation de la 

responsabilité 

17.6 La responsabilité totale de l'Entrepreneur envers le Maître 

d'Ouvrage ne doit pas excéder le Montant Accepté du Marché. 

Délais de 

présentation des 

assurances : 

18.1  

a) Attestation 

d'assurance 

 15 jours à compter de la signature du contrat 

b) Polices 

applicables 

 15 jours  à compter de la signature du contrat 

Montant 

minimum de 

lôassurance 

contre les 

atteintes aux 

biens et aux 

personnes, par 

sinistre 

18.3 100% du Montant du Marché 

Date avant 

laquelle le CRD 

doit être nommé 

20.2 28 jours après la Date de Commencement. 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Le CRD doit 

comprendre 

20.2 Trois membres 

Liste de 

membres 

potentiels du 

CRD 

20.2 Représentant du Maitre dôîuvre 
Repr®sentant Maitre dôouvrage / CGP 

Repr®sentant de lôEntrepreneur 

La nomination (à 

d®faut dôaccord) 

doit être faite 

par : 

20.3 Non applicable 

Règlement 

d'arbitrage 

20.6 Comité de Règlement des Différends 

Si le Marché a été conclu avec des entrepreneurs étrangers, 

arbitrage international (1) selon une procédure administrée par 

lôinstitution arbitrale d®sign®e dans les Donn®es du March®, et 

conduite selon les r¯gles dôarbitrage de cette institution. Si cela est 

spécifié dans les Données du Marché ; (2) arbitrage international 

conform®ment au r¯glement dôarbitrage de la Commission des 

Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) ; 

ou (3) si aucune institution arbitrale ni le r¯glement dôarbitrage de 

la CNUDCI ne sont spécifiés dans les Données du Marché, selon 

une procédure administrée par la Chambre de Commerce 

Internationale (CCI) et conduite selon le r¯glement dôarbitrage de la 

CCI ; par un ou plusieurs arbitres nommés conformément audit 

r¯glement dôarbitrage. 

Lieu de 

l'arbitrage 

20.6 Le lieu sera d®termin® en cas dôarbitrage par le Comit® 
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Partie B ɀ Dispositions Spécifiques  

Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Bordereaux 1.1.1.7 Si lôoption "prix global et forfaitaire" a ®t® s®lectionn®e 

dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, alors :  

Supprimer "Détail Quantitatif Estimatif" dans la 

troisième ligne. 

Détail Quantitatif Estimatif et 

Bordereau des Travaux en 

Régie 

1.1.1.9 Si lôoption "combinaison dôune composante ¨ prix global 

et forfaitaire et dôune composante à prix unitaires" a été 

sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, 

cette Sous-Clause est supprimée dans sa totalité et 

remplacée par : 

"Détail Quantitatif Estimatif" désigne le document ainsi 

dénommé relatif à la Composante des Travaux à Prix 

Unitaire qui est compris dans les Bordereaux.  

"Bordereau des Travaux en Régie" désigne le 

document ainsi dénommé (le cas échéant) qui est 

compris dans les Bordereaux.  

Si lôoption "prix global et forfaitaire" a ®t® s®lectionn®e 

dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, cette 

Sous-Clause est supprimée dans sa totalité et 

remplacée par : 

1.1.1.9 Bordereau des Travaux en Régie 

"Bordereau des Travaux en Régie" désigne le 

document ainsi dénommé (le cas échéant) qui est 

compris dans les Bordereaux 

Période de Garantie 1.1.3.7 Ajouter, à la fin de cette Sous-Clause "ou réceptionné(s) 

conformément à la Sous-Clause 10.2 [Réception de 

parties des Ouvrages]." 

Composante à Prix Global et 

Forfaitaire 

1.1.4.13 Si lôoption "prix global et forfaitaire" a ®t® s®lectionn®e 

dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, alors :  

La Composante à Prix Global et Forfaitaire désigne les 

parties des travaux spécifiées à la Sous-Clause 14.1 du 

CCAP et pour lesquels le Prix du Marché ne sera pas 

sujet à métré conformément à la Clause 12 [Métrés et 

Valorisation]. 

Composante à Prix Unitaires 1.1.4.14 Si lôoption "combinaison dôune composante ¨ prix global 

et forfaitaire et dôune composante ¨ prix unitaires" a ®t® 

sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, 

alors : 

La Composante à Prix Unitaires désigne les parties des 

travaux spécifiées à la Sous-Clause 14.1 du CCAP et 

pour lesquels le Prix du Marché sera sujet à métré 

conformément à la Clause 12 [Métrés et Valorisation]. 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Chantier 1.1.6.7 Cette Sous-Clause est supprimée dans sa totalité et 

remplacée par : 

Le "Chantier" correspond aux lieux où les Ouvrages 

Définitifs doivent être réalisés et dans lesquels les 

Equipements et les Matériaux doivent être livrés, et tout 

autre lieu qui peut être indiqué dans le Marché comme 

faisant partie du Chantier. 

Changements 1.1.6.9 Cette Sous-Clause est supprimée dans sa totalité et 

remplacée par : 

"Changements" désigne tout changement dans les 

Spécifications, les Plans ou les Ouvrages, qui est 

ordonné ou approuvé comme un changement 

conformément à la Clause 13 [Changements et 

Ajustements]. 

Spécification ESSS 1.1.6.11 Sous-Clause additionnelle : 

"Spécifications ESSS" désigne le document intitulé 

Spécifications environnementales, sociales, santé et 

sécurité, inclus dans les Spécifications, et tout ajout et 

modification de celui-ci conformément au Marché. Ce 

document spécifie les obligations environnementales, 

sociales, sant® et s®curit® de lôEntrepreneur. 

Zone d'Activités 1.1.6.12 Sous-Clause additionnelle : 

"Zone dôActivit®s" a la signification définie dans les 

Spécifications ESSS. 

PGES-Travaux 1.1.6.13 Sous-Clause additionnelle : 

"PGES-Travaux" signifie Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale des Travaux et a la 

signification définie dans les Spécifications ESSS. 

PPE 1.1.6.14 Sous-Clause additionnelle : 

"PPE" signifie Plan de Protection Environnemental et a 

la signification définie dans les Spécifications ESSS. 

Communications 1.3 Dans lôitem (a), apr¯s "Donn®es du March®" et avant ";", 

ajouter : 

"En cas de transmission électronique, ces 

communications seront sous la forme dôun 

enregistrement non-éditable joint à un courrier 

®lectronique, tel quôun document PDF par exemple, et 

tout autre communication transmise dôune autre 

manière, telle que le corps de texte du courrier 

électronique, ne sera pas considérée comme étant une 

communication au sens du Marché." 

Avant le dernier paragraphe, ajouter la phrase 

suivante : 

"La remise des communications, par quelque méthode 

de transmission autorisée que ce soit, devra être faite 

contre accusé de réception." 
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Niveau de priorité des 

documents 

1.5 A la fin de la Sous-Clause, ajouter : 

"LôEntrepreneur sera dans lôobligation de se conformer 

avec les éclaircissements ou les instructions du Maître 

dôíuvre sans ajustement au Prix du Marché et/ou au 

D®lai dôAch¯vement." 

Acte d'Engagement 1.6 Cette Sous-Clause est supprimée et remplacée dans 

son intégralité par : 

"Les Parties concluent un Acte dôEngagement sous 

28 jours apr¯s la r®ception par lôEntrepreneur de la 

Lettre dôAcceptation, ou la réception par le Maître 

d'Ouvrage de la Garantie de Bonne Fin, la plus tardive 

des dates faisant foi. LôActe dôEngagement doit °tre 

basé sur le formulaire annexé aux Conditions 

Particuli¯res. LôActe dôEngagement doit comprendre en 

annexe tous memoranda retranscrivant les accords 

conclus et signés par les deux Parties. Les droits de 

timbre et les charges similaires (s´il y en a) imposés par 

la loi en rapport avec la conclusion de lôActe 

dôEngagement seront support®s par lôEntrepreneur.  

Le March® repr®sente lôaccord int®gral entre les Parties 

en lien avec son objet, et annule et remplace toute 

représentation, communication, négociation et 

engagement ant®rieur(e)(s) concernant lôobjet du 

Marché.  

Les Parties reconnaissent et acceptent quôen concluant 

ce Marché elles ne se fient à aucune déclaration, 

représentation, assurance ou garantie de quelque 

personne que ce soit (que ce soit une partie au Marché 

ou non, et fait(e)(s) par écrit ou non) autrement 

quôexpress®ment pr®vu dans le March®." 

Cessions 1.7 Cette Sous-Clause est supprimée dans sa totalité et 

remplacée par : 

"LôEntrepreneur ne doit c®der le March® dans sa totalit® 

ou une partie de celui-ci, ni un quelconque bénéfice au 

titre du Marché ou un droit découlant de celui-ci sans 

lôaccord ®crit pr®alable du Ma´tre d'Ouvrage. Le Ma´tre 

d'Ouvrage doit avoir le droit de céder ce Marché ou 

toute partie de celui-ci à toute personne sans devoir 

requ®rir pour cela lôaccord de lôEntrepreneur." 

Garde et remise de 

documents 

1.8 Supprimer la 2ème phrase du 2ème paragraphe dans sa 

totalité et la remplacer par : 

"LôEntrepreneur remettra au Ma´tre dôîuvre chacun des 

Documents de lôEntrepreneur en une (1) copie papier et 

en deux (2) copies numériques." 

Inspections et vérifications 

de l'AFD 

1.15 Cette Sous-Clause est supprimée dans sa totalité et 

remplacée par : 

"LôEntrepreneur doit permettre, et doit faire en sorte que 

ses agents (quôils soient d®clar®s ou non), ses Sous-

Traitants, ses fournisseurs de service, ou ses 
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fournisseurs et tout personnel de ceux-ci permettent, à 

lôAFD et/ou aux personnes d®sign®es par lôAFD 

dôinspecter le Chantier et tous les comptes et 

enregistrements de lôEntrepreneur en relation avec 

lôex®cution du March® et dôavoir de tels comptes ou 

enregistrements audités par des contrôleurs désignés 

par lôAFD si cette derni¯re lôexige. 

Lôattention de lôEntrepreneur est attir®e sur la 

Sous-Clause 15.6 [Pratiques de Fraude et Corruption] 

qui stipule, entre autres, que des actions destinées à 

entraver lôexercice dôinspection de lôAFD et les droits 

dôaudit stipul®s au titre de la Sous-Clause 1.15 

constituent une pratique interdite sujette à la résiliation 

du Marché." 

Non-renonciation 1.16 Sous-Clause additionnelle : 

"Sauf si autrement et spécifiquement prévu dans le 

Marché, aucun retard ou aucune omission, par quelque 

Partie que ce soit, dans lôexercice de ses droits 

survenant des Lois ou du Marché ne saurait affecter ces 

mêmes droits, ou être compris comme une renonciation 

ou une altération de ces mêmes droits, ou empêcher 

leur exercice à tout moment ultérieur ; et tout exercice 

unique ou partiel de ces droits ne saurait empêcher tout 

exercice autre de ces droits, ni lôexercice de tout autre 

droit." 

Maintien des obligations 1.17 Sous-Clause additionnelle : 

"Les obligations nées du Marché, qui par leur nature 

continueraient à avoir effet au-delà de la résiliation ou 

de la clôture du Marché, seront maintenues et non 

affectées par la résiliation ou la clôture du Marché. Elles 

incluent celles contenues dans les Clauses suivantes, 

sans que cette liste soit exhaustive : Clause 1 

[Dispositions Générales], Clause 11 [La responsabilité 

pour désordres], Clause 17 [Risque et Responsabilité], 

Clause 18 [Assurances], Clause 20 [Réclamations, 

différends et arbitrage]." 

Divisibilité 1.18 Sous-Clause additionnelle : 

"Les Parties déclarent expressément que toute section, 

clause ou paragraphe de ce Marché sera considéré(e) 

comme divisible en termes de validit® et dôopposabilit®. 

Par conséquent si, pour quelque raison que ce soit, 

quelque disposition du Marché que ce soit venait à être 

déclarée nulle et non avenue, ou si une décision venait 

¨ d®finir quôune partie de ladite disposition ®tait 

contraire au droit applicable, cette déclaration ne saurait 

en aucune manière affecter la validit® et lôopposabilit® 

des autres dispositions, qui seraient interprétées, 

comprises et exécutées indépendamment de la portion 

déclarée nulle et non avenue. 

De la même manière, si toute disposition du Marché ou 

son application à tout individu ou société ou dans une 
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circonstance donnée est déclarée nulle et non avenue, 

ou si son opposabilité est limitée de quelque manière 

que ce soit, les autres dispositions, ainsi que 

lôapplication de la disposition remise en cause ¨ dôautres 

personnes ou dans dôautres circonstances, ne seront 

pas affectées, et seront appliquées dans la mesure 

permise par le droit applicable. 

Nonobstant ce qui pr®c¯de, les Parties sôengagent ¨ 

n®gocier de bonne foi les termes dôune disposition 

mutuellement satisfaisante qui remplace toute clause 

qui vienne à être déclarée nulle et non avenue ou dont 

lôopposabilit® soit en quelque mani¯re que ce soit 

restreinte." 

Pas de partenariat ou de 

relation d'agent 

1.19 Sous-Clause additionnelle : 

"Rien dans ce Marché ne saurait être interprété comme 

constituant une relation de partenariat ou comme 

faisant dôune Partie lôagent ou lôemploy® de lôautre 

Partie." 

Avenant 1.20 Sous-Clause additionnelle : 

"Ce Marché ne sera pas altéré, modifié, complété ou 

amendé sauf par un document dûment signé par les 

Parties et expressément désigné comme étant un 

avenant à ce Marché. Par souci de clarté, il est précisé 

que tout Changement selon la Clause 13 

[Changements et Ajustements] qui amènerait un 

changement significatif des travaux, une augmentation 

du Prix du Marché et/ou une extension du Délai 

dôAch¯vement, devra °tre refl®t® dans un avenant ¨ ce 

Marché." 

Droit d'accès au Chantier 2.1 Ajouter ce qui suit dans le 1er paragraphe, après la 1ère 

et avant la 2ème phrase : 

"Le Ma´tre d'Ouvrage nôest cependant pas dans 

lôobligation de conf®rer ¨ lôEntrepreneur un droit dôacc¯s 

à, et la possession de quelque zone que ce soit 

localisée en dehors des limites du Chantier. Accès à, et 

possession de toute zone de cet ordre relève 

enti¯rement de la responsabilit® de lôEntrepreneur." 

Ajouter ce qui suit à la fin du 1er paragraphe, après 

"reçue" : 

"et jusquô¨ ce que, la date la plus tardive faisant foi, 

lôEntrepreneur ait fourni la preuve écrite, sous la forme 

dôun certificat dôassureur ou de courtier, que toutes les 

assurances pr®vues dô°tre prises par lôEntrepreneur 

dans le cadre du Marché aient été dûment mises en 

place et soient pleinement en vigueur." 

Réclamations du Maître 

d'Ouvrage 

2.5 Supprimer la 2ème phrase du 2ème paragraphe dans sa 

totalité. 
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Délégation par le Maître 

d'íuvre 

3.2 La d®l®gation par le Ma´tre dôíuvre est r®gie par les 

dispositions du marché entre le Maître d'Ouvrage et le 

Ma´tre dôíuvre. 

Instructions du Maître 

d'íuvre 

3.3 Remplacer tout le texte entre "Si le Ma´tre dôíuvre ou 

un assistant délégué" et "(selon le cas)." par le texte 

suivant : 

"Les instructions orales données sur Chantier ne seront 

obligatoires pour lôEntrepreneur que si enregistrées par 

le Ma´tre dôíuvre, ou par son assistant d®l®gu® (selon 

le cas), dans le journal de Chantier défini en 

Sous-Clause 4.25." 

Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause : 

"Au cas o½ une telle instruction, selon lôopinion 

raisonnable de lôEntrepreneur : 

(i) résulterait en de possibles conséquences 

négatives pour, de manière non exhaustive, la 

qualit® des travaux et/ou le D®lai dôAch¯vement ; 

et/ou 

(ii) autrement résulterait dans toute augmentation du 

Prix du Marché, alors : 

lôEntrepreneur devra imm®diatement aviser le Maître 

d'Ouvrage et le Ma´tre dôíuvre par ®crit, et en tous les 

cas avant que lôEntrepreneur ne mette en îuvre 

lôinstruction. Suite ¨ lôenvoi de cet avis, lôEntrepreneur 

devra mettre en îuvre lôinstruction donn®e par le Ma´tre 

dôíuvre sauf si une instruction autre lui est donnée par 

le Ma´tre dôíuvre. 

Dans tous les cas de figure, tout manquement de 

lôEntrepreneur ¨ son obligation dôaviser le Ma´tre 

dôíuvre conform®ment aux dispositions de la 

Sous-Clause 20.1 [R®clamations de lôEntrepreneur] 

signifiera que lôex®cution des travaux aff®rents se fera 

exclusivement aux frais et aux risques de 

lôEntrepreneur. LôEntrepreneur nôaura par la suite pas le 

droit de se baser sur de telles circonstances quand une 

réclamation sera faite contre lui par le Maître d'Ouvrage 

pour tout manquement de lôEntrepreneur dans 

lôex®cution des travaux en conformit® avec les 

exigences du Marché, ou par lui contre le Maître 

d'Ouvrage pour toute compensation (qui inclut, de 

manière non exhaustive, toute réclamation pour une 

extension du D®lai dôAch¯vement et/ou pour un 

paiement additionnel) en conformité avec le Marché." 

Remplacement du Maître 

d'íuvre 

3.4 Non applicable. 

Obligations générales de 

l'Entrepreneur 

4.1 Insérer ce qui suit à la fin du 2ème paragraphe : 

"L'Entrepreneur s'engage à respecter les critères 

d'éligibilité de l'AFD spécifiés à l'Annexe C du CCAG." 
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Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause :  

"Si une alternative technique spontanée, proposée par 

lôEntrepreneur, et approuv®e par le Maître d'Ouvrage, 

devient partie intégrante du Marché et inclut un 

changement dans la conception de tout ou partie des 

travaux, alors ¨ moins quôil nôen soit convenu autrement 

entre les Parties : (i) le Soumissionnaire qui devient 

lôEntrepreneur doit concevoir cette partie, (ii) les sous-

paragraphes (a) à (d) de cette Sous-Clause 

sôappliquent, et (iii) le Prix du Marché pour cette partie 

des travaux devient un prix forfaitaire." 

Le représentant de 

l'Entrepreneur 

4.3 Remplacer le 3ème paragraphe dans son intégralité par 

ce qui suit : 

"L´Entrepreneur ne doit pas, sans l´accord préalable du 

Maître d'Ouvrage, révoquer la désignation du 

Représentant de l´Entrepreneur ou désigner un 

remplaçant." 

Sous-Traitants 4.4 Insérer ce qui suit au début de la Sous-Clause : 

"L'Entrepreneur s'engage à ne recruter que des 

Sous-Traitants qui respectent les critères d'éligibilité de 

l'AFD spécifiés à l'Annexe C du CCAG. 

En cas de non-respect de cette exigence par 

l'Entrepreneur, que le Ma´tre d'íuvre ait donn® ou non 

son consentement préalable en vertu de la présente 

Sous-Clause, l'Entrepreneur devra immédiatement 

cesser toute activité avec le Sous-Traitant non éligible 

et le remplacer par un Sous-Traitant éligible, à ses 

propres risques et frais. S'il ne le fait pas, le Maître 

d'Ouvrage pourra résilier le Contrat conformément à la 

Clause 15.2 [Résiliation par le Maître d'Ouvrage]." 

Dans lôalin®a (b), remplacer "Ma´tre dôíuvre" par 

"Maître d'Ouvrage". 

Si lôoption "paiement direct des Sous-Traitants" a été 

sélectionnée dans la Sous-Clause 4.4 de ce CCAP, 

alors : 

Un Sous-Traitant nommé dans le Marché ou désigné 

après la signature du Marché peut, avec le 

consentement du Ma´tre dôîuvre, °tre pay® 

directement par le Maître d'Ouvrage pour les travaux 

effectués et/ou les fournitures ou services fournis par ce 

Sous-Traitant et qui nôont pas d®j¨ donn® lieu ¨ 

paiement au profit de lôEntrepreneur, si (a) le Maître 

d'Ouvrage et les autorit®s dont lôapprobation est 

n®cessaire ¨ lôentr®e en vigueur du March® en sont 

dôaccord, ou (b) si la réglementation applicable 

lôimpose. 

Dans ce cas, lôEntrepreneur remet au Ma´tre dôíuvre, 

avant tout commencement dôex®cution du contrat de 

sous-traitance, une déclaration mentionnant : 
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a) la nature et le périmètre des prestations dont la 

sous-traitance est prévue, 

b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et 

lôadresse du Sous-Traitant proposé, 

c) les termes et conditions de paiement prévus par le 

contrat de sous-traitance et le montant 

prévisionnel du contrat de sous-traitance, 

notamment la date dô®tablissement des prix et, le 

cas ®ch®ant, les modalit®s dôajustement des prix, 

le régime des avances, des acomptes, des 

réfactions, des primes et des pénalités. 

Le Ma´tre dôíuvre dispose dôun d®lai dôun (1) mois pour 

signifier son acceptation des pièces justificatives 

servant de base au paiement direct ou son refus motivé 

de la totalit® ou dôune partie de celle-ci en le justifiant à 

lôEntrepreneur. Pass® ce d®lai, le Ma´tre dôíuvre est 

r®put® avoir accept® celles des pi¯ces justificatives quôil 

nôa pas expressément refusées. 

Mesures de sécurité 4.8 Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause :  

"Ces dispositions sont complétées par celles listées 

dans les Sp®cifications ESSS auxquelles lôEntrepreneur 

doit se conformer en totalité." 

Protection de 

l'environnement 

4.18 Ajouter ce qui suit après le dernier paragraphe :  

"Ces dispositions sont complétées par celles listées 

dans les Sp®cifications ESSS auxquelles lôEntrepreneur 

doit se conformer en totalité." 

Journal de Chantier 4.25 Sous-Clause additionnelle : 

"LôEntrepreneur doit tenir un journal de Chantier, selon 

un format approuv® par le Ma´tre dôíuvre et qui doit 

intégrer les champs exigés par les Spécifications. Il sera 

utilis® pour enregistrer les activit®s de lôEntrepreneur au 

quotidien, et toute instruction du Ma´tre dôíuvre donn®e 

sur Chantier. Le Personnel du Maître d'Ouvrage doit 

avoir droit dôacc¯s ¨ ce document ¨ tout moment, et une 

copie de chaque enregistrement journalier doit 

rapidement °tre fournie par lôEntrepreneur au Maître 

dôíuvre." 

Hébergement du personnel et 

de la main-d'îuvre 

6.6 Le dernier paragraphe de cette Sous-Clause est 

remplacé dans son intégralité par ce qui suit : 

"LôEntrepreneur ne doit pas permettre ¨ son Personnel 

de conserver leurs quartiers de manière temporaire ou 

permanente ¨ lôint®rieur du Chantier, sauf avec lôaccord 

préalable et exprès du Maître d'Ouvrage. Le Maître 

d'Ouvrage et/ou le Ma´tre dôíuvre peuvent inspecter de 

temps ¨ autre ces quartiers afin de sôassurer de leur 

conformité avec les Lois et avec le Marché. 

LôEntrepreneur doit en cons®quence plein et entier 

accès à ces quartiers au Maître d'Ouvrage et/ou au 

Ma´tre dôíuvre si et quand ils lôexigent." 
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Santé et sécurité 6.7 Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause :  

"Ces dispositions sont complétées par celles listées 

dans les Sp®cifications ESSS auxquelles lôEntrepreneur 

doit se conformer en totalité." 

Inspection 7.3 Dans la 1ère phrase du dernier paragraphe, ajouter : 

", en conformité avec les Spécifications," après "notifier 

le Maître dôîuvre" et avant "¨ chaque fois" 

Dans la dernière phrase du dernier paragraphe, 

ajouter : 

- "dans le délai prescrit" après "notifie", et 

- "risques et" avant "frais". 

Essais 7.4 Ajouter ce qui suit à la fin du 2ème paragraphe : 

"LôEntrepreneur doit ex®cuter de tels essais 

suppl®mentaires tel quôexig® par les Lois applicables et 

tel quôexig® par les autorit®s publiques comp®tentes 

l®galement constitu®es dans le Pays afin quôelles 

approuvent les Ouvrages achevés. Tous essais exigés 

par les Lois applicables ou par les autorités publiques 

légalement constituées ne constitueront en aucune 

mesure des tests modifiés ou supplémentaires et seront 

¨ ex®cuter par lôEntrepreneur ¨ ses risques et frais." 

Dans le 4ème paragraphe, remplacer "notifier 

lôEntrepreneur au moins 24 heures ¨ lôavance" par 

"notifier lôEntrepreneur au moins 24 heures ¨ lôavance, 

¨ moins quôune dur®e plus longue ne soit indiqu®e dans 

les Spécifications." 

Commencement des 

Ouvrages 

8.1 Insérer ce qui suit après "Sous-Clause 16.2 [Résiliation 

par lôEntrepreneur]" et avant "." : 

"¨ moins que lôEntrepreneur ait caus®, ou ait contribu® 

de quelque façon que ce soit, à la non-réalisation de 

lôune ou de toutes les conditions pr®c®dentes." 

Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause : 

"Comme précisé dans les Spécifications ESSS (le cas 

échéant), aucun travail physique ne peut commencer 

sur aucune des Zones dôActivit®s tant que 

lôEntrepreneur nôa pas pr®par® et soumis au Ma´tre 

dôíuvre le PGES ï Travaux et le PPE correspondant à 

la Zone dôActivit®s et que le Ma´tre dôíuvre ne les a pas 

approuvés." 

Prolongation du Délai 

d'Achèvement 

8.4 Remplacer le 1er paragraphe dans son intégralité par ce 

qui suit : 

"LôEntrepreneur doit avoir droit, selon les conditions 

définies dans la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de 

lôEntrepreneur] à une prolongation du Délai 

dôAch¯vement si et dans la mesure o½ une ou plusieurs 

des raisons suivantes affecte(nt) sa capacité à 

respecter le D®lai dôAch¯vement :" 
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Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause : 

"N®anmoins le droit de lôEntrepreneur ¨ une 

prolongation de délai doit être réduite si et dans la 

mesure o½ un manquement de lôEntrepreneur ¨ faire 

tout ce qui est raisonnablement en son pouvoir pour 

atténuer un tel retard a contribué audit retard. 

Toute prolongation du D®lai dôAch¯vement attribu®e ¨ 

lôEntrepreneur doit, sauf lorsque lôEntrepreneur est en 

droit dôobtenir une augmentation du Prix du March® en 

conformité avec toute autre disposition du Marché, être 

considérée comme compensation pleine et entière, à la 

pleine satisfaction de lôEntrepreneur, pour toute perte ou 

dommage encouru(e) ou ¨ encourir par lôEntrepreneur 

en rapport avec lôobjet en lien avec lequel la 

prolongation a été attribuée." 

Suspension des travaux 8.8 Ajouter ce qui suit après la dernière phrase de la 

Sous-Clause :  

"A titre dôexemple et sans limitation ¨ dôautres causes 

possibles, toute suspension des travaux causée par le 

manque de lôEntrepreneur ¨ se conformer avec les 

obligations stipulées : 

- au titre des Spécifications ESSS (le cas échéant), 

en cas de non-conformité de niveau 3 ; 

- au titre de la Sous-Clause 4.8 relative aux 

mesures de sécurité ; 

- au titre de la Sous-Clause 4.9 relative à 

lôassurance qualit® ; 

- au titre de la Sous-Clause 4.18 relative à la 

protection de lôenvironnement ; ou 

- au titre de la Sous-Clause 6.7 relative à la santé et 

la sécurité 

doit être considéré comme une cause de suspension 

qui est de la responsabilit® de lôEntrepreneur." 

Essais retardés 9.2 Dans le 2ème paragraphe, ajouter ce qui suit entre 

"21 jours" et "après" : 

", ou toute autre période ordonnée par le Maître 

dôíuvre en conformit® avec et en prenant compte le 

Marché," 

Dans le 3ème paragraphe, ajouter ce qui suit entre 

"21 jours" et "," : 

", ou toute autre période ordonnée par le Maître 

d'íuvre au titre du pr®c®dent paragraphe," 

Echec des Essais Préalables 

à la Réception 

9.4 Ajouter lôalin®a d) suivant apr¯s lôalin®a c) : 

"d) ordonner ¨ lôEntrepreneur dôex®cuter tout travail de 

réparation, comme prévu à la Sous-Clause 7.6 [Travaux 

de réparation]" 
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Réception de parties des 

Ouvrages 

10.2 Ajouter ce qui suit à la fin du 3ème paragraphe : 

"Par souci de clart®, le D®lai de Garantie dôune partie 

des travaux qui a été réceptionnée selon cette 

Sous-Clause prendra fin lorsque le Délai de Garantie 

des travaux dans leur ensemble, ou de la Tranche à 

laquelle cette partie est rattachée, selon le cas, aura pris 

fin. Il sera par conséquent plus long que ce dernier." 

Ouvrages à métrer 12.1 Si lôoption "prix global et forfaitaire" a été 

sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, 

alors :  

La Clause 12 nôest pas applicable. 

Si lôoption "combinaison dôune composante ¨ prix 

global et forfaitaire et dôune composante ¨ prix 

unitaires" a été sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 

de ce CCAP, alors remplacer tout le texte avant lôalin®a 

(a) de cette Sous-Clause par ce qui suit :  

"La Composante à Prix Unitaires des Ouvrages doit être 

métrée, et valorisée pour paiement, conformément à 

cette Clause. LôEntrepreneur doit indiquer ¨ lôappui de 

chacune des demandes conformément aux 

Sous-Clauses 14.3 [Demande de Décomptes 

Provisoires], 14.10 [Demande de Décompte à 

lôAch¯vement] et 14.11 [Demande de Décompte Final] 

les quantités et autres éléments justifiant les montants 

auxquels il considère avoir droit en vertu du Marché. 

Lorsque le Ma´tre dôíuvre exige quôune partie de la 

Composante à Prix Unitaires des Ouvrages soit métrée, 

le Repr®sentant de lôEntrepreneur doit en °tre notifi® 

dans un délai raisonnable, et doit :" 

Valorisation 12.3 Si lôoption "prix global et forfaitaire" a été 

sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, 

alors :  

La Clause 12 nôest pas applicable. 

Si lôoption "combinaison dôune composante ¨ prix 

global et forfaitaire et dôune composante ¨ prix 

unitaires" a été sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 

de ce CCAP, alors supprimer le 1er paragraphe dans sa 

totalité et le remplacer par ce qui suit : 

"A moins que le March® nôen dispose autrement, le 

Ma´tre dôíuvre doit proc®der conform®ment ¨ la 

Sous-Clause 3.5 [Déterminations] pour parvenir à un 

accord sur ou déterminer la part du Montant du Marché 

attribuable à la Composante à Prix Unitaires des 

Ouvrages en valorisant les éléments de travaux par 

application des métrés convenus ou déterminés 

conformément aux Sous-Clauses 12.1 et 12.2 

ci-dessus et du taux ou prix appropri® pour lôitem 

lô®l®ment en question." 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Droit à changement 13.1 Ajouter la phrase suivante à la fin du premier 

paragraphe : 

"Les Changements seront strictement limités à ce qui 

est directement lié et nécessaire aux Ouvrages 

Définitifs, et à ce qui relève des compétences et 

exp®riences de lôEntrepreneur." 

Procédure de changement 13.3 Si lôoption "combinaison dôune composante ¨ prix 

global et forfaitaire et dôune composante ¨ prix 

unitaires" a été sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 

de ce CCAP, alors remplacer le dernier paragraphe 

dans sa totalité par ce qui suit : 

"Dans la mesure où le Changement porte sur la 

composante à Prix Unitaires des Ouvrages, le 

Changement doit être valorisé conformément aux 

dispositions de la Clause 12 [Métrés et Valorisation], à 

moins que le Ma´tre dôíuvre ne lôordonne ou ne 

lôapprouve autrement conform®ment ¨ la pr®sente 

Clause. 

Dans la mesure où le Changement porte sur la 

composante à Prix Global et Forfaitaire des Ouvrages, 

le Ma´tre dôíuvre doit proc®der conform®ment ¨ la 

Sous-Clause 3.5 [Changements] pour parvenir à un 

accord sur ou déterminer les ajustements au Montant 

du March® et ¨ lô®ch®ancier de paiement au titre de la 

Sous-Clause 14.4, à moins que le Ma´tre dôíuvre ne 

lôordonne ou ne lôapprouve autrement conform®ment ¨ 

la présente Clause. Ces ajustements doivent inclure un 

profit raisonnable." 

Si lôoption "prix global et forfaitaire" a été 

sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, 

alors remplacer le dernier paragraphe dans sa totalité 

par ce qui suit : 

"A la notification dôapprobation dôun Changement, le 

Ma´tre dôíuvre doit proc®der conform®ment ¨ la 

Sous-Clause 3.5 [Changements] pour parvenir à un 

accord sur ou déterminer les ajustements au Montant 

du March® et ¨ lô®ch®ancier de paiement au titre de la 

Sous-Clause 14.4. Ces ajustements doivent inclure une 

marge raisonnable, et prendre en compte les 

soumissions de lôEntrepreneur au titre de la 

Sous-Clause 13.2 [Plus-value dôing®nierie] le cas 

échéant." 

Provisions 13.5 Ajouter le paragraphe qui suit à la fin de la 

Sous-Clause :  

"Par exception à ce qui précède, et le cas échéant, le 

montant de la provision affectée au Comité de 

Règlement des Différends sera utilisé pour payer à 

l'Entrepreneur la part due par le Maître d'Ouvrage, et 

correspondant à la moitié du montant des honoraires et 

frais des factures émises par le Comité de Règlement 

des Différends, conformément à la Clause 20 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

[Réclamations, différends et arbitrage]. Aucune 

instruction pr®alable du Ma´tre d'íuvre n'est requise en 

ce qui concerne les travaux du Comité de Règlement 

des Différends. L'Entrepreneur fournira les factures du 

Comité de Règlement des Différends, ainsi que la 

preuve du règlement intégral de celles-ci, dans le cadre 

des Demandes de Décomptes et conformément à la 

Sous-Clause 14.3 [Demande de Décomptes 

Intermédiaires]. La certification de ces Demandes de 

D®comptes par le Ma´tre d'íuvre se basera sur ces 

factures et sur la preuve de leur paiement par 

l'Entrepreneur. Aucune somme relative aux frais 

g®n®raux et profit de l'Entrepreneur ne sôappliquera en 

plus des montants des factures du Comité de 

Règlement des Différends." 

Ajustements pour 

changements dans la 

législation 

13.7 Ajouter le paragraphe qui suit à la fin de la 

Sous-Clause :  

"Si lôEntrepreneur b®n®ficie ou b®n®ficiera de Co¾ts 

réduits résultant de tels changements, le Maître 

dôíuvre doit, selon les conditions d®finies dans la 

Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maître d'Ouvrage], 

procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 

[Déterminations], pour parvenir à un accord sur ou 

déterminer les montants à déduire du Prix du Marché." 

Montant du Marché 14.1(a) Si lôoption "combinaison dôune composante ¨ prix 

global et forfaitaire et dôune composante ¨ prix 

unitaires" a été sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 

de ce CCAP, alors remplacer lôalin®a (a) dans sa totalité 

par ce qui suit : 

"(a) le Montant du Marché est lôagr®gat de : 

(i) la somme mentionn®e dans la Lettre dôAcceptation 

comme étant la Composante à Prix Global et 

Forfaitaire des Ouvrages, formant partie du 

Montant Accepté du Marché, et 

(ii) la somme convenue ou déterminée selon la 

Sous-Clause 12.3 [Valorisation] comme payable à 

lôEntrepreneur pour la Composante ¨ Prix 

Unitaires des Ouvrages, pour laquelle un montant 

indicatif forme partie du Montant Accepté du 

Marché tel que mentionné dans la Lettre 

dôAcceptation." 

Si lôoption d'un Prix Global et Forfaitaire a été 

sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce CCAP, 

remplacer lôalin®a (a) dans son intégralité par ce qui 

suit : 

"(a) le Prix du Marché est le Montant Accepté du Marché 

forfaitaire et sujet à ajustements en conformité avec le 

Marché ;" 

et remplacer lôalin®a (c) dans son intégralité par ce qui 

suit : 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

"(c) toute quantité ou donnée de prix qui serait insérée 

dans un Bordereau doit être utilisée aux fins définies 

dans le Bordereau et peut être inapplicable pour 

dôautres fins." 

 14.1(d) Sôil est demand® par le Ma´tre dôíuvre, la 

décomposition des prix unitaires doit aussi être soumise 

par lôEntrepreneur dans les 28 jours après la Date de 

Commencement. 

 14.1(e) Ajouter le nouvel alinéa (e) qui suit à la fin de la 

Sous-Clause : 

"Nonobstant les dispositions de lôalin®a (b), le Matériel 

de lôEntrepreneur, incluant ses pi¯ces d®tach®es 

essentielles, import®es par lôEntrepreneur dans le but 

unique dôex®cuter le March®, sera temporairement 

exempt® du paiement des droits et taxes dôimportation 

pour lôimportation initiale, sous réserve que 

lôEntrepreneur puisse apporter aux autorit®s douani¯res 

du port dôentr®e une garantie bancaire, valide 6 mois 

apr¯s le D®lai dôAch¯vement, pour un montant ®gal au 

total des droits et taxes dôimportation qui serait payable 

sur la valeur dôimportation ®valu®e dôun tel Mat®riel de 

lôEntrepreneur et de ses pi¯ces d®tach®es et qui serait 

exigible dans le cas o½ le Mat®riel de lôEntrepreneur ne 

serait pas export® du Pays ¨ lôach¯vement du March®. 

Une copie de la garantie bancaire visée par les autorités 

douani¯res doit °tre fournie par lôEntrepreneur au 

Ma´tre d'Ouvrage lors de lôimportation des Articles 

individuels du Mat®riel de lôEntrepreneur et de ses 

pièces détachées. 

Lors de lôexportation des Articles individuels du Matériel 

de lôEntrepreneur ou de ses pi¯ces d®tach®es ou ¨ 

lôach¯vement du March®, lôEntrepreneur doit pr®parer, 

pour approbation par les autorités douanières, une 

évaluation de la valeur résiduelle du Matériel de 

lôEntrepreneur et de ses pi¯ces d®tach®es ¨ exporter, 

bas®e sur lô®chelle de d®pr®ciation ou autre crit¯re 

utilisés par les autorités douanières pour un tel but en 

conformité avec les dispositions des Lois applicables. 

Les droits et taxes dôimportation sont dus et payables 

aux autorités douanières par lôEntrepreneur sur (a) la 

diff®rence entre la valeur initiale dôimportation et la 

valeur r®siduelle du Mat®riel de lôEntrepreneur et de ses 

pièces détachées à exporter et (b) sur la valeur initiale 

import®e du Mat®riel de lôEntrepreneur et de ses pi¯ces 

d®tach®es restant dans le Pays apr¯s lôach¯vement du 

Marché. Lors du paiement de telles sommes dues dans 

les 28 jours après leur facturation, la garantie bancaire 

sera réduite ou libérée en conséquence ; sinon la 

garantie sera appelée à hauteur du montant total 

restant." 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Demande de Décomptes 

Intermédiaires 

14.3 Dans la 1ère phrase du 1er paragraphe, 

remplacer "six (6)" par :  

"une (1) copie papier et en deux (2) copies numériques". 

Délivrance de Décomptes 

Intermédiaires 

14.6 Ajouter la phrase suivante à la fin du 1er paragraphe : 

"Le Ma´tre dôíuvre peut retenir tout montant jusquô¨ 

cent pour cent (100%) de la certification, à sa discrétion, 

dans le cas o½ le rapport mensuel dôavancement, qui 

doit °tre soumis avec le D®compte de lôEntrepreneur, 

venait à omettre une ou plusieurs des informations 

listées dans les paragraphes (a) à (h) de la 

Sous-Clause 4.21 [Rapports dôavancement]. De tels 

montants ainsi retenus seront certifiés dans le 

Décompte Intermédiaire du mois suivant la soumission 

par lôEntrepreneur de la ou des information(s) 

manquante(s)." 

Paiement 14.7 Ajouter la phrase qui suit à la fin de la Sous-Clause : 

"La p®riode de paiement d®finie dans lôalin®a (b) 

ci-dessus peut être suspendue pour les raisons définies 

dans le Marché, en particulier dans le cas dôune 

non-conformité de niveau 3 aux Spécifications ESSS 

non résolue, le cas échéant. Une telle suspension ne 

donne pas le droit ¨ lôEntrepreneur ¨ un quelconque 

paiement supplémentaire au titre de la 

Sous-Clause 14.8 [Retard de Paiement] ou autrement." 

Demande de Décompte à 

l'Achèvement 

14.10 Dans le 1er paragraphe, remplacer "six (6)" par : 

"une (1) copie papier et en deux (2) copies numériques". 

Demande de Décompte Final 14.11 Dans le 1er paragraphe, remplacer "six (6)" par : 

"une (1) copie papier et en deux (2) copies numériques". 

Dans le 3ème paragraphe, ajouter "au plus tard 56 jours 

après réception du Projet de Décompte Final," après "le 

ma´tre dôîuvre doit d®livrer ". 

Dans le 3ème paragraphe, ajouter la phrase qui suit avant 

la dernière phrase : 

"Lô®chec du Ma´tre dôíuvre ¨ d®livrer un tel D®compte 

Intermédiaire dans cette période constituera un 

différend." 

Paiement direct des 

Sous-Traitants 

14.16 Si lôoption "paiement direct des Sous-Traitants" a 

été sélectionnée dans la Sous-Clause 14.1 de ce 

CCAP, alors : 

"Les travaux exécutés par des Sous-Traitants ayant 

droit au paiement direct sont payés dans les conditions 

stipulées par le Marché, un avenant ou un acte spécial 

à celui-ci. 

Lorsquôun Sous-Traitant b®n®ficie dôun paiement direct 

par le Ma´tre d'Ouvrage, lôEntrepreneur doit joindre au 

projet de Décompte Intermédiaire conformément à la 

Sous-Clause 14.3 ou au projet de Décompte Final 

conformément à la Sous-Clause 14.11 une attestation 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

indiquant la somme à prélever du Décompte et à payer 

directement par le Maître d'Ouvrage à ce Sous-Traitant, 

ainsi que la distinction entre les montants payables en 

monnaies nationale et étrangère. 

Les paiements du Sous-Traitant sont effectués sur la 

base de lôattestation pr®sent®e par lôEntrepreneur tel 

que pr®vu ¨ lôalin®a pr®c®dent et comme accept® par 

lôEntrepreneur. 

Le montant total des paiements directs effectués au 

profit dôun Sous-Traitant, calculé conformément aux 

conditions en vigueur le mois dô®tablissement du 

Montant du Marché (la Date de Référence), ne peut 

excéder le montant à sous-traiter qui est stipulé dans le 

Marché. 

LôEntrepreneur est seul habilit® ¨ pr®senter les projets 

de Décomptes Provisoires ou Final ; sont seules 

recevables les réclamations formulées ou transmises 

par ses soins. 

D¯s r®ception de lôattestation de lôEntrepreneur 

demandant le paiement direct du Sous-Traitant, le 

Maître d'Ouvrage avise directement le Sous-Traitant de 

la date de réception et les sommes dont le paiement 

direct ¨ son profit a ®t® accept® par lôEntrepreneur. 

Le paiement des sommes dues au Sous-Traitant doit 

intervenir dans les délais prévus à la Sous-Clause 14.7 

pour le paiement de lôEntrepreneur. Un avis de 

paiement est adress® ¨ lôEntrepreneur et au 

Sous-Traitant par le Maître d'Ouvrage. 

LôEntrepreneur dispose dôun d®lai de quinze (15) jours, 

comptés à partir de la réception des pièces justificatives 

servant de base au paiement direct demandé par un 

Sous-Traitant, pour les accepter ou pour signifier au 

Sous-Traitant son refus motivé. Passé ce délai, 

lôEntrepreneur est r®put® avoir accept® celles des 

pi¯ces justificatives quôil nôa pas express®ment 

accept®es ou refus®es. Dans le cas o½ lôEntrepreneur 

nôa, dans le d®lai de quinze (15) jours suivant la 

réception du projet de décompte du Sous-Traitant, ni 

opposé un refus motivé, ni transmis celui-ci au Maître 

d'Ouvrage, le Sous-Traitant a le droit dôenvoyer 

directement au Maître d'Ouvrage une copie du projet de 

décompte pour paiement direct. Il y joint une copie de 

lôavis de r®ception de lôenvoi de lôoriginal du projet de 

d®compte ¨ lôEntrepreneur. 

Le Maître d'Ouvrage met aussitôt en demeure 

lôEntrepreneur, par lettre recommand®e avec demande 

dôavis de r®ception postal, de lui faire la preuve dans un 

délai de quinze (15) jours à compter de la réception de 

cette lettre quôil a oppos® un refus motiv® ¨ son Sous-

Traitant dans le d®lai pr®vu ¨ lôalin®a ci-dessus. Dès 

r®ception de lôavis, le Ma´tre d'Ouvrage informe le 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

Sous-Traitant de la date de cette mise en demeure. A 

lôexpiration de ce d®lai, et au cas o½ lôEntrepreneur ne 

serait pas en mesure dôapporter cette preuve, le Ma´tre 

d'Ouvrage peut mandater les sommes à régler au Sous-

Traitant, à due concurrence des sommes restant dues 

¨ lôEntrepreneur au titre des projets de d®compte quôil a 

présentés." 

Résiliation par le Maître 

d'Ouvrage 

15.2 Ajouter ce qui suit apr¯s lôalin®a (f) dans le 1er 

paragraphe : 

"(g) manque substantiellement à se conformer avec les 

Spécifications ESSS." 

Valorisation à la Date de 

Résiliation 

15.3 Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause, après 

"Marché" et avant "." : 

", mais le Ma´tre dôíuvre ne sera pas dans lôobligation 

de consulter lôEntrepreneur avant dôeffectuer cette 

d®termination, bien quôil soit libre de le faire et ce à son 

entière discrétion." 

Corruption ou pratiques 

frauduleuses 

15.6 Ajouter ce qui suit à la fin de la Sous-Clause : 

"En plus des stipulations de cette Sous-Clause, 

lôEntrepreneur est aussi tenu de respecter les 

stipulations de lôAnnexe B au CCAG, dénommée 

"Règles en matière de Fraude et Corruption ï 

Responsabilité Environnementale et Sociale". 

Devoir de minimiser le retard 

/ renommé "Devoir de 

minimiser le retard et le coût" 

19.3 Dans le 1er paragraphe, ajouter "et/ou le Coût, incluant 

mais nô®tant pas limité à celui liés aux Ouvrages," après 

"retard". 

Résiliation optionnelle, 

Paiement et Exonération 

19.6 Dans le 2ème paragraphe, remplacer "le Ma´tre dôíuvre 

doit déterminer" par "le Ma´tre dôíuvre doit proc®der 

conformément à la Sous-Clause 3.5 [Déterminations], 

pour parvenir à un accord sur ou déterminer". 

Suspension ou résiliation au 

titre de la sûreté du 

Personnel de l'Entrepreneur 

19.8 Sous-Clause additionnelle : 

"Cette Sous-Clause est applicable si et seulement si 

des spécifications sûretés sont incluses dans le Marché. 

Sôil estime, en agissant de mani¯re raisonnable, que 

lôint®grit® physique de son Personnel est menac®e 

sérieusement et de façon imminente par un danger, 

dans le cadre de lôex®cution du Contrat, l'Entrepreneur 

peut décider, sans notification préalable : 

a) de démobiliser son Personnel et son Matériel de la 

zone concernée par le danger, et  

b) de suspendre immédiatement l'exécution de tout 

ou partie de ses obligations, nées du Marché, que 

la démobilisation visée au paragraphe a) ci-dessus 

lôemp°che dôex®cuter. 

L'Entrepreneur devra notifier sa décision au Maître 

dôíuvre, dans un d®lai maximal de sept (7) jours ¨ 

compter de celle-ci, en la justifiant et en informant le 

Maître d'Ouvrage des conséquences prévisibles de sa 
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Conditions 
Sous-
Clause 

Contenu 

décision sur le Montant du Marché et sur le Délai 

dôAch¯vement, ainsi que des mesures raisonnables 

proposées afin de minimiser ces conséquences.  

LôEntrepreneur mettra en îuvre toutes diligences 

raisonnables pour minimiser tout retard dans lôex®cution 

du Marché et tout Coût résultant de sa décision.  

L'Entrepreneur devra poursuivre lôex®cution de ses 

obligations contractuelles que le danger ne lôemp°che 

raisonnablement pas d'exécuter. 

Si lôEntrepreneur subit du retard ou/et des Co¾ts en 

raison de sa décision, lôEntrepreneur doit avoir droit 

dôobtenir, conform®ment aux dispositions de la 

Sous-Clause 20.1 [R®clamations de lôEntrepreneur] : 

(i) une prolongation du délai pour un tel retard, si 

lôach¯vement est ou sera retard®, conform®ment ¨ 

la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai 

dôAch¯vement], et 

(ii) le paiement de tels Coûts, y compris les coûts de 

réparation et de remplacement des Ouvrages 

et/ou des Biens endommagés ou détruits du fait du 

danger, dans la mesure où ils ne sont pas garantis 

par la police dôassurance vis®e ¨ la Sous-Clause 

18.2 [Assurance des Ouvrages et du Matériel de 

lôEntrepreneur]. 

Apr¯s avoir re­u cette notification, le Ma´tre dôíuvre 

doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 

[Déterminations] pour parvenir à un accord ou 

déterminer (1) si et (le cas échéant) dans quelle mesure 

la d®cision de lôEntrepreneur ®tait justifi®e par les 

circonstances, et (2) les sujets décrits dans les 

paragraphes (i) et (ii) ci-dessus à due proportion.  

Si, en raison dôun danger ayant fait lôobjet dôune 

notification conformément aux dispositions de la 

présente Sous-Clause, lôex®cution de lôessentiel des 

Ouvrages est empêchée pendant une période continue 

de quatre-vingt-quatre (84) jours ou pendant des 

périodes multiples totalisant plus de cent quarante (140) 

jours, chacune des Parties pourra notifier ¨ lôautre Partie 

la résiliation du Marché selon les termes de la Sous-

Clause 19.6 [Résiliation optionnelle, paiement et 

exonération]." 

Réclamations de 

l'Entrepreneur 

20.1 Ajouter la phrase suivante à la fin du 4ème paragraphe : 

"Tant que lô®v¯nement ou la circonstance générant la 

r®clamation continue ¨ avoir effet, lôEntrepreneur doit 

faire tout ce qui est raisonnablement en son pouvoir 

pour minimiser tout retard et/ou Coûts encouru(s), 

incluant mais nô®tant pas limit®(s) ¨ celui(ceux) li®s aux 

Ouvrages." 
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Sous-
Clause 

Contenu 

Non-respect de la décision du 

Comité de Règlement des 

Différends 

20.7 Supprimer la Sous-Clause 20.7 dans sa totalité et la 

remplacer par ce qui suit : 

"Au cas où une Partie manquerait à se conformer avec 

une décision du Comité de Règlement des Différends, 

quôelle soit obligatoire, ou quôelle soit d®finitive et 

obligatoire, alors lôautre Partie peut, sans pr®judice de 

ses autres droits le cas échéant, soumettre ce 

manquement proprement dit ¨ lôarbitrage selon la 

Sous-Clause 20.6 [Arbitrage] pour une décision 

sommaire ou toute autre décision rapide. Les 

dispositions de la Sous-Clause 20.4 [Obtention dôune 

décision du Comité de Règlement des Différends] et de 

la Sous-Clause 20.5 [Règlement Amiable] ne seront pas 

applicables à une telle procédure." 
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CHAPITRE 0 - DISPOSITIONS G£N£RALES 

1 GÉNÉRALITÉS 

Le présent cahier constitue, tant par ses propres clauses que par celles des autres documents auxquels 
il se r®f¯re, lôensemble des conditions techniques particuli¯res applicables :  

× à tous les produits, matériaux et fournitures utilisés pour les travaux ;  

× ¨ la mise en îuvre et ¨ lôex®cution des travaux.  

Les surfaces et dimensions des locaux de toutes nature et les niveaux prévus et de manière générale 
toutes les indications des pièces graphiques et écrites ne pourront, en aucun cas être modifiées par 
lôEntreprise sans lôaccord ®crit du Ma´tre de lôOuvrage ou de son repr®sentant.  

Au cas o½ lôEntrepreneur aurait propos®, parall¯lement ¨ son offre sur le projet initial, des variantes de 
mise en îuvre, de mat®riaux, dô®quipements et dôinstallation, celles-ci seront subordonnées à 
lôagr®ment express du Ma´tre de lôOuvrage ou de son repr®sentant. Dans ce cas, lôEntrepreneur 
présentera pour la solution variante, le devis descriptif, les plans et schémas, le devis quantitatif ainsi 
que toutes les documentations techniques appuyant cette solution (avis technique, etcé)  

Ces documents seront annex®s au march®, soit directement avant les travaux, soit par voie dôavenant 
en cours des travaux.  

En aucun cas, une variante ne pourra être appliquée dans les travaux sans autorisation préalable du 
Ma´tre de lôOuvrage. 

2 TEXTES DE REFERENCE -RAPPEL DE LA 
REGLEMENTATION 

2.1 Généralités concernant les textes de référence 

L'exécution des ouvrages est astreinte au respect des textes législatifs, administratifs, réglementaires, 
techniques et technologiques en vigueur en Union des Comores, ainsi que ceux publiés en France, 
rendus applicables ¨ lôUnion des Comores. 

II est sp®cifi® que les textes vis®s ®manant de lôUnion des Comores sont prioritaires. Pour ceux publiés 
en France, ils sont pour l'essentiel recueillis au Journal Officiel et au REEF édité par le CSTB (4, Avenue 
du Recteur Poincarré - 75782 - PARIS) et aux éditions Eyrolles (61, Boulevard St 
Germain - 75005 - PARIS). 

L'ensemble de ces documents ne sont joints au marché, mais réputés connus et suivis par 
l'Entrepreneur pour l'exécution des travaux. Les documents les plus couramment appliqués sont 
sommairement stipulés. 

Le présent CCTP se situe en premier ordre des documents r®gissant lôex®cution des travaux à savoir, 
et par ordre de priorité :  

- CCTP ; 
- Dossier Plans ; 

- DPGF (après validation et signature) 

Ces documents et par ordre de priorité précisent et organisent le mode d'exécution des travaux 

prévus au devis descriptif. La date de référence de ces documents sera celle de la signature 

du contrat. 

2.2 Textes législatifs, administratifs, règlements officiels 

Seront applicables : 
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¶ Lois, Décrets, Arrêtés, Règlements Généraux, Particuliers et Locaux concernant la 
réalisation de bâtiments recevant du public. 

2.3 Règlements et normes de calcul 

Les matériaux et ouvrages devront être conformes aux Normes Françaises de l'AFNOR, aux Cahiers 
des Charges, DTU, aux Règles de l'Art, Règlements Administratifs, Règles de Sécurité et notamment : 

- NF EN 1990 : Eurocodes structuraux - Bases de calcul des structures 
- NF P06-100-2 : Eurocodes structuraux - Bases de calcul des structures - Partie 2 : Annexe 

nationale à la NF EN 1990 ; 
- NF EN 1990/A1 : Eurocode - Bases de calcul des structures - Amendement A1 ; 
- NF EN 1990/A1/NA : Eurocode - Bases de calcul des structures - Annexe nationale à la NF 

EN1990/A1 ; 
- NF EN 1991-1-1 : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Partie 1-1 : Actions générales ï 

Poids volumiques, poids propres, charges d'exploitation des bâtiments ; 
- NF P06-111-2 : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Poids volumiques, poids propres, 

charges d'exploitation des bâtiments - Partie 2 : Annexe nationale à la NF EN 1991- 1-1 + 
Amendement A1 ; 

- NF EN 1991-1-4 : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Partie 1-4 : Actions générales - 
Actions du vent et AC/2010 ; 

- NF EN 1991-1-4/NA : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Partie 1-4 : Actions générales 
ï Actions du vent - Annexe nationale à la NF EN 1991-1-4 ; 

- NF EN 1991-1-6 : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Partie 1-6 : Actions générales - 
Actions en cours d'exécution ; 

- NF EN 1991-1-6/NA : Eurocode 1 - Actions sur les structures - Partie 1-6 : Actions générales 
ï Actions en cours d'exécution - Annexe nationale de la NF EN 1991-1-6 ; 

- NF EN 1992-1-1 : Eurocode 2 - Calcul des structures en béton - Partie 1-1 : Règles générales 
et règles pour les bâtiments ; 

- NF EN 1992-1-1/NA : Eurocode 2 - Calcul des structures en béton - Partie 1-1 : Règles 
générales et règles pour les bâtiments - Annexe nationale à la NF EN 1992-1-1 ; 

- NF EN 1993-1-1 : Eurocode 3 - Calcul des structures en acier - Partie 1-1 : Règles générales 
et règles pour les bâtiments ; 

- NF EN 1993-1-1/NA : Eurocode 3 - Calcul des structures en acier - Partie 1-1 : Règles générales 
et règles pour les bâtiments - Annexe nationale à la NF EN 1993-1-1 ; 

- NF EN 1997-1 : Eurocode 7 - Calcul géotechnique - Partie 1 : Règles générales ; 
- NF EN 1997-1/NA : Eurocode 7 - Calcul géotechnique - Partie 1 : Règles générales - Annexe 

nationale à la NF EN 1997-1 ; 
- NF EN 206 ï 1 : Béton ï partie 1 ï spécifications, performances, production et conformité 
- NF P 18-201 : DTU 21 « travaux de bâtimentïexécution des ouvrages en bétonïcahier des 

clauses techniques » ; 
- DTU- CSTB ; 
- CT35 de lôAFPS : £valuation de lôincidence de travaux sur la vuln®rabilit® au s®isme dôun 
b©timent existant, Grille dôanalyse. 

- NF EN 1998-1 : Eurocode 8 - Calcul des structures pour leur résistance aux séismes - Partie 
1 : Règles générales, actions sismiques et règles pour les bâtiments 

- NF EN 1998-1/NA : Eurocode 8 - Calcul des structures pour leur résistance aux séismes - 
Partie 1 : Règles générales, actions sismiques et règles pour les bâtiments - Annexe nationale 
à la NF EN 1998-1 

- NF EN 1998-5 : Eurocode 8 - Calcul des structures pour leur résistance aux séismes - Partie 
5 : Fondations, ouvrages de soutènement et aspects géotechniques 

- NF EN 1998-5/NA : Eurocode 8 - Calcul des structures pour leur résistance aux séismes - 
Partie 5 : Fondations, ouvrages de soutènement et aspects géotechniques - Annexe nationale 
à la NF EN 1998-5 
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3 OBJET 

3.1 GENERALITES : 

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) se situe en premier ordre des 
documents r®gissant lôex®cution des travaux ¨ savoir, et par ordre de priorit® :  

- CCTP ; 
- Dossier Plans ; 

- DPGF (après validation et signature) 

Ces documents et par ordre de priorité précisent et organisent le mode d'exécution des travaux prévus 
au Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF). 

Les travaux objet du présent marché et pour lesquels ce CCTP a été établi sont destinés à la 
réhabilitation et extension de six (06) établissements du secondaire et du supérieur en Union des 
Comores répartis en six (06) Lots. 

Le présent CCTP a pour objet la description technique des travaux de réhabilitation et d'extension des 
six établissements du secondaire et du supérieur situés en Union des Comores. Ce projet de soutien à 
l'enseignement technique et supérieur, s'inscrit dans le cadre du plan de développement France - 
Comores.  

Les six (06) sites concernés sont répartis entre les deux îles de Grande Comores et d'Anjouan.  

L'objectif principal du projet « PROFI » est de renforcer l'employabilité des jeunes diplômés comoriens 
en améliorant l'offre des programmes scientifiques, techniques et professionnalisants, ainsi que de 
l'enseignement secondaire.  

3.2 OBJET DU CCTP : 

Le pr®sent Dossier dôAppel dôOffres est con­u pour lôex®cution des travaux de r®habilitation des six 
établissements LTPH, CUP, LPHA, ENTP, FST & IUT (voir les abréviations plus loin). 

Ce CCTP est produit pour la discipline génie civil. 

Lôallotissement est fait de telle sorte que les ®tablissements objets du projet seront r®partis en six (06) 
lots distincts: 

¶ Lot 1 : Lycée Technique et professionnel Agricole (LTPA) à Grande Comores  

¶ Lot 2 : Composante Universitaire de Patsy (CUP) à Anjouan  

¶ Lot 3 : Lyc®e Polytechnique Hissoit Abdoulôanziz ¨ lôAmboun (LPHA) ¨ Grande Comores  

¶ Lot 4 : École Nationale Technique et Professionnelle (ENTP) à Anjouan  

¶ Lot 5 : Faculté des Sciences et Techniques (FST) à Moroni - Grande Comores  

¶ Lot 6 : Institut Universitaire de Technologie (IUT) à Moroni - Grande Comores  

Le présent document n'est pas limitatif et en conséquence, il demeure convenu que l'Entrepreneur devra 
l'intégralité des travaux nécessaires au complet achèvement de chacun des éléments qui peut être 
dissocié des autres.   

Les entreprises soumissionnaires auront le choix de soumissionner pour un (01) ou plusieurs lots mais 
ne seront attributaires que de quatre (04) lots au maximum selon la combinaison la plus avantageuse 
pour le Maitre dôOuvrage. 

Pour la discipline génie civil, elle comprend tous les travaux de terrassements, fondations, béton armé 
et non armé, planchers, ouvrages divers et tous autres travaux cités dans le DPGF. Les 
soumissionnaires devront procéder à la vérification et la corrélation entre le présent document et les 
divers documents techniques : plans, devis quantitatifs etc. et dôen informer le Ma´tre dôOuvrage en cas 
dôune quelconque anomalie d®tect®e. 

Le présent document présente en premier lieu les hypothèses générales qui seront adoptées dans les 
notes de calcul et notamment les règles para-cycloniques et parasismiques, pour les constructions 
neuves et celles à réhabiliter.  
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Dans la deuxième partie de ce cahier, nous présenterons les descriptions techniques des systèmes de 
fondations, qui seront utilisés pour chaque site ainsi que la portance des sols et nous finirons par les 
descriptions des systèmes porteurs pour chacun des bâtiments.  

Les systèmes structuraux tiendront compte des effets sismiques et des effets des cyclones suivant la 
zone. 

3.3 INTERVENANTS SUR LE PROJET :  

¶ PROJET   :  Projet de Professionnalisation de lôOffre de Formation et 
Insertion (PROFI) 

¶ MAĊTRE DôOUVRAGE : Minist¯re de lô£ducation Nationale, de lôEnseignement et de la 
Recherche Scientifique (MENERS) 

¶ REPRESENTANT DU MOA : La Cellule de Gestion de Projet du programme PROFI (CGP 
PROFI). 

¶ BAILLEUR   : Agence Française de Développement (AFD) 

¶ MAĊTRE DôíUVRE                : Groupement PEP ENGINEERING / TERRE NEUVE 

¶ ATMO                                         : Groupement SEXTANT / KHOZE 

Il est cr®®, au sein du Minist¯re de lô£ducation Nationale, de lôEnseignement, de la Recherche 
Scientifique, de la Formation et de lôInsertion Professionnelle, une Cellule de Gestion du Projet (CGP), 
charg®e de coordonner et de suivre la mise en îuvre du Projet de Professionnalisation de l'Offre de 
Formation et Insertion (PROFI), conformément aux dispositions de la convention de financement. 

La Cellule de Gestion du Projet est plac®e sous la tutelle directe du Ministre de lô£ducation Nationale, 
de lôEnseignement, de la Recherche Scientifique, de la Formation et de lôInsertion Professionnelle. 

La Cellule de Gestion du Projet est dirigée durant toute la durée du Projet par un/une Coordinateur/trice 
national/e, recruté sur appel à candidatures. 

3.4 VERIFICATION DES DOCUMENTS TECHNIQUES : 

Sans qu'il y ait besoin d'autres pr®cisions sur les textes qui vont suivre, LôEntrepreneur devra v®rifier 
soigneusement toutes les côtes et s'assurer de leur concordance sur les différents dessins et plans. En 
cas de doute, il en r®f®rera imm®diatement au Ma´tre d'íuvre, faute de quoi, il sera tenu responsable 
des erreurs qui pourraient se produire et des conséquences de toutes natures qu'elles entraîneraient.  

3.5 OPERATION PREALABLES A L'EXECUTION DES TRAVAUX 
-RECONNAISSANCE DES LIMITES ET DES ALIGNEMENTS -   
IMPLANTATION :  

L'Entrepreneur prendra possession du terrain dans l'état où il se trouve à la date fixée par le maître 
dôouvrage et selon les dispositions du CCAP. Il devra se rendre compte sur place de la nature des sols, 
des possibilités d'approvisionnement en eau et en granulats, de la fourniture d'énergie électrique etc....  

L'Entrepreneur procédera au piquetage d'implantation et vérifiera l'exactitude du plan topographique 
joint au dossier indiquant le terrain naturel. Il matérialisera par des piquets et chaises les axes 
d'implantation en dehors de l'emprise. 

Pour chacun des bâtiments, il matérialisera par les mêmes moyens, le contour et les axes tels que 
portés sur les plans et détails. Avant tout commencement des travaux, cette implantation sera soumise 
à l'acceptation du Ma´tre dôíuvre. 

Le niveau zéro (0,00) de chacun des bâtiments doit être matérialisé sur le terrain par un trait horizontal 
ou tout autre procédé gravé sur des repères stables et durables. Les piquets, chaises, repères ...devront 
être conservés et en cas de n®cessit® r®tablis ou remplac®s aux frais de l'Entrepreneur. LôEntrepreneur 
doit fournir un plan côté (matérialisant les niveaux, x, y, z) selon un tramage 5mx5m, approuvé par le 
Ma´tre dôîuvre.  

3.6 PLANNING ET PLAN D'ORGANISATION : 

L'Entrepreneur devra soumettre au Ma´tre d'íuvre dans les quinze jours (15 jours) qui suivront 
lôadjudication, un planning complet d'avancement des travaux et un plan d'organisation g®n®ral du 
chantier.   
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3.7 OBSERVATIONS GENERALES POUR TOUS LES CORPS 
D'ETAT : 

Chacun des ouvrages spécifiés et décrits ci-après, sera exécuté conformément aux prescriptions 
réglementaires locales et soumis aux définitions, qualités et modes d'exécution prescrits. Il demeure 
convenu que moyennant les prix du bordereau du marché, l'Entrepreneur devra l'intégralité des travaux 
nécessaires au complet et parfait achèvement de chacun des lots des construction projetées et 
réhabilitées.  

L'Entrepreneur devra se renseigner aupr¯s du Ma´tre dôîuvre pour tout ce qui semblerait douteux ou 
incomplet dans les devis descriptifs, ®tant signal® qu'apr¯s la signature du march® par lôEntrepreneur, 
aucun supplément ne pourra être alloué sur les prix du marché.  

NOTA IMPORTANT : LôEntrepreneur s'engage ¨ respecter strictement l'®tat d'avancement des travaux. 
Il devra se conformer aux ordres de services du Ma´tre d'îuvre, sous peine de sanctions pr®vues aux 
cahiers des charges. Il déclare avoir tenu compte pour l'établissement de ses prix du bordereau de 
toutes les sujétions et il ne pourra, par conséquent, être alloué aucune indemnité pour quelque cause 
que ce soit.  

3.8 COORDINATION DES DIFFERENTS CORPS D'ETAT : 

L'Entrepreneur doit s'assurer auprès du Ma´tre d'íuvre que tous les trous (réservations) et percements 
à prévoir dans les parties importantes de la construction sont indiqués dans les dessins, tant en 
dimension qu'en implantation et il doit prendre toutes les dispositions utiles pour que l'exécution de ces 
travaux soit assurée sans dommage pour la construction.  

Lorsque ces percements sont destinés au passage de tuyauteries, tubes et fourreaux ils doivent être 
mis en place par le représentant ou le spécialiste du corps d'état intéressé. L'Entrepreneur restant 
responsable de la bonne exécution et de la légitimité de ces opérations. Il devra s'il le juge nécessaire, 
signaler au Ma´tre d'íuvre les omissions et le non-respect des dispositions générales indiquées ci-
dessus. 

Lorsque les scellements sont destinés à fixer des éléments recevant des efforts spéciaux ou élevés, la 
dimension des trous et le type de scellement sont prévus en commun accord avec le Ma´tre d'íuvre, 
l'Entrepreneur ou éventuellement le spécialiste du corps d'état. Tous les percements, trous, scellements 
légers effectués dans les cloisons ou dans les parties non porteuses de la construction sont exécutés 
par le représentant du corps d'état intéressé qui doit la remise en état parfaite des surfaces qu'il a été 
amené à utiliser (briquetage, enduits, peinture, faïences...), il doit prendre toutes les dispositions et 
précautions utiles pour ne pas détériorer, salir, rayer les pièces et surfaces dans lesquelles ou sur 
lesquelles il travaille.   

3.9 PRISE DE POSSESSION DU CHANTIER : 

3.9.1 Clôture : 

Les clôtures seront établies pour être conservées pendant toute la durée du chantier, y compris les 
passages d'accès pour les diff®rents corps dô®tat, et ce, de fa­on ¨ donner un aspect convenable au 
chantier. 

3.9.2 Installation, stockage, des matériaux et fournitures sur le 
chantier : 

L'Entrepreneur devra prévoir tous les locaux : bureaux, vestiaires, W-C (blocs sanitaires) nécessaires 
pendant toute la durée du chantier. L'Entrepreneur devra stocker sur le chantier les quantités 
nécessaires tant de matériaux que de fournitures, à la bonne marche de son entreprise évitant ainsi 
tout retard dans les approvisionnements.  

Les aires de stockage des matériaux seront soigneusement délimitées, il a l'entière responsabilité, en 
cas de pertes , vols ou avaries survenues au cours de stockage et après réception et vérification des 
approvisionnements pour lesquels l'Entrepreneur aura demandé des paiements d'acompte. 
l'Entrepreneur ne pourra s'en pr®valoir pour obtenir du Ma´tre dôOuvrage une indemnit®, suite ¨ lui de 
se retourner contre son assurance, il n'aura aucun recours contre le Maître d'Ouvrage. 
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Les matériaux sont soigneusement emmétrés de façon à permettre une évaluation rapide. Les 
matériaux et fournitures abîmés ou altérés seront rebutés (sacs de ciment humides, briques cassées, 
etc...), leur approvisionnement reste à la charge pleine et entière de lôEntrepreneur. 

3.9.3 Emprunt : 

Les lieux d'extraction ou d'emprunt doivent °tre pr®alablement agr®es par le Ma´tre d'íuvre sur 
présentation des lieux et des produits extraits par l'Entrepreneur à l'appui des résultats des analyses. 
L'Entrepreneur peut demander ¨ substituer aux lieux d'extraction ou d'emprunt d®sign®s dôautres 
emplacements. L'autorisation d'exploiter ces nouveaux lieux lui sera donnée si les matériaux extraits 
sont dôune qualit® au moins ®gale ¨ celle des mat®riaux quôil aurait extrait sur les lieux d'extraction ou 
d'emprunt désignés.  

L'Entrepreneur devra, le cas échéant, se procurer, à ses risques et périls, des autorisations pour faire 
des extractions de matériaux sur le rivage de la mer ou sur toute autre dépendance du domaine public. 
Il se conformera aux prescriptions des arrêtés existants ou à intervenir et versera au trésorier les 
redevances fixées par l'autorité compétente. 

3.9.4 Maintien des communications et de lô®coulement des 
eaux 

L'Entrepreneur doit conduire les travaux de telle sorte que ces communications et les écoulements 
d'eaux soient convenablement assurés en tout temps, seront à sa charge tous les ouvrages provisoires 
nécessaires à cet effet.  

Le Ma´tre d'íuvre, en cas d'urgence, peut prendre sans mise en demeure préalable les mesures 
nécessaires aux frais de l'Entrepreneur.  

3.9.5 Démolition d'anciens ouvrages : 

Lorsque l'exécution des travaux comporte la démolition d'anciens ouvrages, tous les matériaux 
récupérés restent la propriété du Maître de l'Ouvrage. Toutefois, le Ma´tre d'íuvre peut demander à 
ce que les mat®riaux r®utilisables soient mis en îuvre dans les constructions. 

Les mat®riaux, d®chets, d®bris et tous autres corps ressortissantes de lôop®ration de d®molition, seront 
transport®s ¨ la charge de lôEntrepreneur ¨ une d®charge au choix du Ma´tre de lôouvrage. 

3.9.6 Objets et vestiges trouvés dans les fouilles : 

Lorsqu'au cours des travaux, des objets ou des vestiges pouvant avoir un caractère artistique ou 
archéologique sont découverts, l'Entrepreneur doit en aviser aussitôt le Maître d'íuvre et les agents 
chargés de la surveillance des travaux, ne pas déplacer les objets ou vestiges demeurés en place et 
mettre en lieu sûr ceux qui seraient détachés du sol. 

3.9.7 Signalisation du chantier : 

La signalisation complète du chantier est à la charge de l'Entrepreneur et elle devra être conforme aux 
instructions réglementaires. Cette signalisation complète doit en tous cas comprendre, de jour comme 
de nuit, tant sur les sections en cours de travaux que sur les voies afférentes, des signaux avancés, 
des signaux de chantier, ainsi que si la s®curit® lôexige, des signaux de limitation de vitesse.   

L'Entrepreneur est tenu de prévenir le représentant de Ma´tre d'íuvre 48 heures avant dôenlever les 
panneaux de régulation intéressant la circulation publique.  

En cas de carence de l'Entrepreneur ou en cas de danger, le Ma´tre d'íuvre se réserve le droit, sans 
mise en demeure préalable et aux frais de l'Entrepreneur, de prendre toutes les mesures utiles, sans 
que cette intervention d®gage la responsabilit® de lôEntrepreneur.  
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4 LOGISTIQUE MISE A DISPOSITION DU MAITRE 
DôíUVRE (Tranche conditionnelle) 

ü Logement  

Il est pr®cis® que lôEntreprise, mettra ¨ la disposition de la maitrise dôîuvre, les moyens suivants : 

¶ Deux (02) logements de type S+2 ou plus (Un par île) équipés en eau, électricité, climatisés et 
meubl®s, lôentretien de ces logements ®tant ¨ la charge de lôentreprise attributaire du march® 
durant toute la durée du chantier. 

¶ Un bâtiment à usage de bureau (de type H+2 ou plus) équipé de deux bureaux individuels et 
dôune salle de r®union pour 8 personnes, ®quip® en eau, ®lectricit®, climatis®, gard® et ®quip® 
dôun modem internet ¨ haut d®bit dont les frais dôabonnements mensuels sont ¨ la charge de 
lôentreprise attributaire du march®. Les frais dôentretien dudit b©timent sont ¨ la charge de 
lôentreprise attributaire du march®. 

¶ Un laboratoire de Chantier équipé pour réaliser tous les contrôles des essais nécessaires à la 
réalisation des travaux (Béton et géotechnique). 

Le Ma´tre dôouvrage, par lôinterm®diaire de lôEntreprise attributaire du march®, mettra en place tous les 
moyens matériels et logistiques nécessaires pour le bon accomplissement de la mission de la maitrise 
dôîuvre. 

ü Véhicules 

L'Entrepreneur devra acquérir deux (02) véhicules tout-terrain neufs, double cabine tropicalisés 
répondant aux caractéristiques du climat à air conditionné et avec réservoir supplémentaire, un mois au 
plus tard après l'Ordre de Service de commencement des travaux.  

Ces véhicules seront équipés avec une roue de secours complémentaire, un lot d'outillage de bord bien 
fourni, é 

Les frais de fonctionnement, de conduite (chauffeur), carburant et lubrifiant, de réparation, d'entretien, 
d'assurance tous risques, d'immatriculation et de vignette seront à la charge de l'Entrepreneur 
attributaire du marché jusqu'à la réception définitive des travaux.  

Ces v®hicules deviendront la propri®t® de lôAdministration ¨ la fin des travaux et devront °tre remis dans 
un bon état, après une révision générale et remise en état. 
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CHAPITRE 1- SP£CIFICATIONS TECHNIQUES DES 
TRAVAUX 

1 CONSISTANCE DES TRAVAUX 

Les travaux objet du présent DAO concernent la réhabilitation de six (06) établissements 
dôenseignement secondaire et sup®rieure : LTPH, CUP, LPHA, ENTP, FST & IUT en Union des 
Comores. 

Lôallotissement est fait de telle sorte que les ®tablissements objets du projet seront r®partis en six (06) 
lots : 

¶ Lot 1 : Lycée Technique et professionnel Agricole (LTPA) à Grande Comores  

¶ Lot 2 : Composante Universitaire de Patsy (CUP) à Anjouan  

¶ Lot 3 : Lyc®e Polytechnique Hissoit Abdoulôanziz Alôamboun (LPHA) ¨ Grande Comores  

¶ Lot 4 : École Nationale Technique et Professionnelle (ENTP) à Anjouan  

¶ Lot 5 : Faculté des Sciences et Techniques (FST) à Moroni - Grande Comores  

¶ Lot 6 : Institut Universitaire de Technologie (IUT) à Moroni - Grande Comores  

Pour chacun des six (06) lots, il sôagit de : 

- Réhabilitation de certains bâtiments existants ; 
- Ex®cution des b©timents neufs (gros îuvres et seconds îuvres) ; 
- Exécution des travaux des lots spéciaux électricité et fluide ; 
- Exécution des travaux des VRD et paysagers ; 
- Fourniture, transport et mise en place des équipements mobiliers. 

Pour la d®signation des types de travaux, lôEntrepreneur se reportera aux articles qui suivent. II demeure 
entendu que l'Entrepreneur devra prévoir dans son forfait tous les travaux non prévus aux prescriptions 
ci-après, si ceux-ci sont n®cessaires ¨ la mise en îuvre parfaite de ses mat®riaux et ¨ la terminaison 
de ses travaux dans les règles de l'art. L'Entrepreneur devra obligatoirement répondre sur le cadre 
estimatif du dossier et chiffrer la solution de base proposée. Il pourra établir des variantes mais celles-
ci devront impérativement recevoir l'accord du Ma´tre d'íuvre. Aucune erreur ou omission ne sera 
acceptée pour l'augmentation du forfait. 

Les travaux de gros îuvre comprennent, principalement les fouilles pour ouvrages en fondations ¨ 
partir du niveau des plate-formes livrées par le terrassement :  

- Les fondations des bâtiments ; 
- Les ouvrages en infrastructures ; 
- Les murs et ossatures en élévation ; 
- Les planchers, charpentes et couvertures ; 
- Les escaliers ; 
- Les maçonneries ; 
- Les joints ; 
- Les ouvrages divers. 

2 INSTALLATION DU CHANTIER 

L'Entrepreneur installera ses chantiers, parc de stationnement de son matériel et de dépôt provisoire 
de matériaux sur l'emprise du terrain sur lesquels doivent être exécutés les travaux. Toutefois, son 
attention est attirée sur le fait qu'il ne pourra pour se faire   procéder à aucun déboisement. C'est 
pourquoi :  

¶ Il devra soumettre au Ma´tre d'íuvre un plan d'implantation de ses installations ; tout 
déplacement demandé par suite de la restriction ci-dessus sera à la charge de l'Entreprise.  

¶ L'Entrepreneur se procura à ses frais, risques et périls, les terrains supplémentaires dont il peut 
avoir besoin ; en particulier, lôEntrepreneur est soumis aux r¯gles communes pour l'usage des 
dépendances du domaine public non mises à sa disposition.   
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2.1 CAMPAGNE ET ÉTUDES GEOTECHNIQUES 

L'Entrepreneur est tenu de réaliser à ses frais campagne géotechnique et mes études géotechniques 
pour la détermination de 1a capacité portante de sol de fondation pour les différents sites (rapport 
géotechnique G3). 

Les études de sol étant normalis®es, il convient de pr®ciser quôil sôagit dôune G3. 

Le programme de la campagne g®otechnique fera lôobjet dôune proposition ®tablie par lôentreprise et 
approuv®e par la Maitrise dôíuvre. 

Le Ma´tre de l'Ouvrage ou le Maitre dôíuvre pourront demander un ou plusieurs sondages 
compl®mentaires ¨ la charge de l'Entrepreneur, sôils le jugent n®cessaire. 

2.2 RELEVES TOPOGRAPHIQUES 

L'Entrepreneur sera tenu dans un délai de dix (10) jours pour chaque lot à compter de l'ordre de service 
de commencement des travaux de procéder aux relevés topographiques des côtes de nivellement des 
ouvrages où se portera son intervention. 

Les relev®s topographiques r®alis®s par lôentreprise feront lôobjet dôune r®ception par la Maitrise 
dôíuvre qui se r®serve le droit de lancer un levé topographique contradictoire si elle le juge nécessaire. 

2.3 SITUATION ET IMPLANTATION 

Les ouvrages seront implantés en altimétrie et en planimétrie conformément aux plans d'architecture et 
le traçage devra être réceptionné par le représentant du Ma´tre d'íuvre sur le site. 

Les côtes seront rattachées à une borne dont la conservation devra être assurée pendant tout le 
chantier par lôEntreprise et ¨ sa charge. 

2.4 RECONNAISSANCE DES LIEUX 

L'Entrepreneur sera contractuellement r®put® sô°tre rendu sur les lieux et avoir reconnu les sites et 
apprécié les travaux qui lui incombent. 

2.5 ÉTUDES D'EXECUTION 

Les calculs des ouvrages et les ®tudes d'ex®cution confi®e ¨ lôEntreprise font partie des prestations ¨ 
fournir par l'attributaire du marché. Une partie des ®tudes dôex®cution est d®j¨ ®tablies par le Maitre 
dôîuvre. 

LôEntrepreneur attributaire du march® sera tenu dans un d®lai de quarante-cinq (45 jours), pour chaque 
lot, ¨ compter de lôordre de service de commencement des travaux de pr®senter les ®tudes dôex®cution 
qui seront dôabord soumises ¨ la Maitrise dôíuvre chargée du contrôle et de surveillance pour la 
vérification de conformité par rapport au programme et puis pour validation.  

La Maitrise dôíuvre est responsable de produire le visa « BON POUR EXECUTOION ».  

En cas o½ lôentreprise est attributaire de plusieurs lots, les d®lais de r®alisation des ®tudes dôex®cution 
ne seront pas cumulés. La durée de réalisation des levés topographiques fera partie du délai de 
r®alisation des ®tudes dôex®cution. 

Le programme de livraison des ®tudes dôex®cution fera lôobjet dôune proposition de lôEntreprise. La 
Maitrise dôíuvre sera responsable de la validation dudit programme. 

3 TERRASSEMENTS 

3.1 Décapage et débroussaillage 

Le sol de l'emprise sera débarrassé de tout ce qui pourrait nuire à la liaison du terrain en place avec les 
remblais (racines, souches d'arbres, haies débris de toute nature).  

Lôentreprise est amen®e ¨ couper, faucher et ®liminer les broussailles, herbes hautes et petits arbres 
jusquô¨ un diam¯tre de 10 cm dans lôemprise du chantier. Ce travail est effectu® pour d®gager les 
surfaces et permettre l'accès pour les travaux de terrassement ou d'autres interventions de chantier. 
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Les végétaux coupés devront être évacués du site ou broyés sur place selon les directives spécifiques 
du Ma´tre d'íuvre. 

La terre végétale devra être débarrassée sur une épaisseur au moins égale à 0,20 m. le stockage de la 
terre végétale décapée se fait sur site pour une réutilisation ultérieure (aménagement paysager) ou 
®vacuation vers une d®charge contr¹l®e suivant instruction du Maitre dôíuvre. 

3.2 Terrassements et mouvement des terres 

Les terrassements concernent l'aménagement des plateformes dans le cadre des terrassements 
généraux, des travaux de fouilles pour exécution des ouvrages en fondations : 

 Déblais mis en remblais 

Les déblais concernent tous les matériaux provenant des déblais exécutés dans le cadre des 
aménagements de plateforme et mis en remblais dans le même cadre.  

Les remblais seront mis en îuvre par couches successives dont l'épaisseur maximale est de 20 cm 
conformément au DTU n° 12. 

Le compactage devra assurer au remblai en place, en tout point de la surface de la plateforme, une 
densité sèche au moins égale à celle correspondant à 95 % de l'optimum PROCTOR modifié.  

La teneur en eau sera ajustée au moment du compactage par arrosage à la rampe fixe. 

 Remblais d'apport 

Les remblais concernent tous les matériaux sélectionnés provenant d'emprunts dans les mêmes 
conditions de mise en îuvre que les d®blais mis en remblais. 

3.3 Fouilles en puits et en rigoles 

L'Entrepreneur est tenu de prendre toutes précautions indispensables à la tenue des parois. Il doit 
également maintenir le fond de fouille hors d'eau afin d'éviter tout affouillement. 

Les fouilles seront dues par l'Entrepreneur. Toutes les fouilles en puits, tranchées ou rigoles, sur terrain 
meuble et sur terrain rocheux à partir du niveau des plateformes, pour l'exécution des semelles, 
longrines, bêches et parties enterrées des ouvrages. Les fouilles seront exécutées conformément aux 
prescriptions du Cahier des charges DTU n° 12 applicables aux travaux de terrassements pour les 
bâtiments. Les fouilles seront exécutées forfaitairement en terrain de toute nature, y compris extraction 
éventuelle de roches et d®localisation vers lôendroit d®sign® par le Ma´tre de lôOuvrage. 

Les fonds de fouilles seront débarrassés des roches et toutes parties de terrain susceptibles de former 
des points durs localisés. Ils seront également purgés des poches de terrain plus compressibles que le 
sol général environnant. 

La finition du fond de fouille et des parois sera exécutée juste avant le coulage du béton de propreté ou 
du béton de fondation quelle que soit la nature du terrain et notamment par temps pluvieux ou très sec. 

Sujétions de terrassements 

Å Réglages des fonds de fouilles aux côtes définitives ; 

Å Fouilles en terrains infectés ; 

Å Manutentions de toutes natures ; 

Å Amenée, montage, démontage, repli de tous engins nécessaires ; 

Å Nivellement, dressement et pilonnage des fonds de fouilles. 

3.4 Régalage des plates-formes 

L'Entrepreneur doit livrer en fin de terrassement une excavation stable avec des plates-formes ou fond 
de fouille dont les niveaux sont définis sur les plans (sous dallages coulées sur terre-plein). La tolérance 
d'altitude est de + ou - 5mm. 

3.5 Chargement et évacuation des terres 

Dans le cas où le site ne permet pas l'installation d'une rampe d'accès aux camions, il appartient à 
l'Entrepreneur de proposer tout moyen mécanique déférant d'évacuation des terres (monte-charge, 
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sauterelle) au Ma´tre d'íuvre. Le moyen retenu doit respecter les possibilités de stationnement et de 
circulation des voies limitrophes. 

3.6 Mise en dépôt des terres pour réemploi ultérieur 

Dans le cas où les déblais seront réutilisés en remblais, les terres peuvent être stockées sur le site.  

L'Entrepreneur doit veiller à ce que ce stockage ne provoque pas de poussées ou mouvements sur des 
parties existantes et que cet emplacement ne serve pas de dépôt de détritus ou de matériaux divers. 

 Évacuation des terres excédentaires 

Les terres ne pouvant être réemployées seront évacuées aux décharges désignées par le Maître 
dôOuvrage. 

 Remblais 

Les remblais seront constitués soit par des déblais mis en dépôt en vue de leur réemploi (si 
leur qualité le permet), soit par des terres venant de l'extérieur. Il sera demandé un 
compactage de : 

o 95 % pour voiries, tranchées, dallages accessibles aux véhicules 
o 90 % pour dallages non accessibles aux véhicules. 

 Epuisements 

Pour les travaux hors de la nappe phréatique, l'Entrepreneur doit prendre toutes les dispositions pour 
éviter l'érosion des talus par les eaux de ruissellement et la dégradation des pieds de parois risquant 
d'entraîner des désordres (protection par polyane, création de caniveaux, pentes, puisards).  

Dans le cas où il se confirmerait que le terrassement est à utiliser dans la nappe phréatique, 
l'Entrepreneur doit présenter au Ma´tre d'íuvre la solution la mieux adaptée pour terrasser et les 
dispositions à prendre pendant et après le terrassement. Une attention toute particulière est apportée 
lors des équipements pour éviter l'entraînement des fines et tout tassement des ouvrages existants. 

 Réception des fouilles 

A la fin du terrassement, l'Entrepreneur fait constater par le Ma´tre d'íuvre la bonne exécution de ses 
travaux. Cette réception peut se faire par parties dans le cas d'un terrassement par tranches. Ce plan 
doit faire apparaître clairement (en tête et en fond de fouille) tout écart en planimétrie et en altimétrie 
avec le plan théorique. 

4 FONDATIONS 

4.1 Fouilles diverses 

Pour mémoire, les fouilles pour passage de canalisations des corps d'état techniques tels que VRD, 
plomberie, électricité, seront dues par l'Entrepreneur.  

4.2 Enlèvement des terres 

Toutes les terres en provenance des fouilles et terrassements prévus aux articles précédemment décrits 
et servant aux remblais extérieurs seront prévues stockées sur le terrain dans un endroit à définir en 
accord avec le Ma´tre d'íuvre. Toutes les terres excédentaires gravois ou détritus seront prévues 
®vacu®es aux d®charges au choix du Ma´tre dôOuvrage, et les frais pour d®localisation vers la d®charge 
seront inclus dans les prix unitaires. 

4.3 Nivellement définitif sous dallages 

Avant exécution des dallages, l'Entrepreneur devra assurer la réalisation d'un nivellement pour mise à 
niveau définitive de la plateforme, y compris pilonnage et dressement, ainsi que l'enlèvement des terres 
éventuelles. 

Le film polyane est indispensable afin de supprimer tout risque de remont®e dôhumidit® suivant le DTU 
53.2. 
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4.4 Ouvrages en fondations 

L'Entrepreneur devra se référer à l'étude de sol exécutée par lui-même, afin de déterminer les 
dimensions des semelles via une note de calcul qui sera soumise ¨ lôapprobation de la Maitrise dôíuvre. 

Les fondations prévues sont de type semelles isolées. Les fonds de fouilles sous béton de propreté, 
sont indiqués sur les plans et représentent un minimum à respecter. L'Entrepreneur devra 
obligatoirement faire réceptionner les fonds de fouilles avant coulage des semelles. L'Entrepreneur 
inclura dans son offre toutes les sujétions de pénétration et de passage des réseaux à travers les 
ouvrages en infrastructures. 

Les ouvrages de fondation comprennent : 

o Gros béton ; 
o Béton de propreté ; 
o Les semelles proprement dites ; 
o Les longrines et les amorces de poteaux. 

Les travaux concernent la fourniture et la mise en îuvre si besoin dôun b®ton nomm® ç gros béton » 
servant de substituant de sol pour ramener à un niveau désiré de meilleures caractéristiques que le sol 
en vue de réduire au maximum les pré-poteaux. La contrainte de calcul sur le gros béton sera de 6 bars. 

Le béton de propreté sera dosé à 150 kg/m3 et disposé sous les semelles et longrines et aura une 
épaisseur au minimum de 5 cm. Le reste sera en béton armé dosé à 350 kg/m3 (semelles, longrines, 
amorces). Il devra être homogène, coulé avec soin, vibré et pervibré avec précaution sans apparition 
de laitance ni de ségrégation. Quant aux armatures, elles devront être exemptes de tout défaut (rouille, 
graisse...) et coupées aux longueurs définies par les plans de béton armé. 

Les parois de coffrage seront suffisantes pour permettre le remplissage de tous les vides par le béton.  

Muret en moellon  

 Fourniture de moellons compris toutes manutentions jusqu'au lieu de stockage, 
 Manutentions des moellons depuis le lieu de stockage jusqu'au lieu de pose,  
 Retaille des moellons nécessaires pour leur donner la forme prescrite, 
 Pose proprement dite et mortier de pose. 

4.5 Chape 

Des chapes armées flottantes de 15 cm dô®paisseur pour les trottoirs de protection bouchard®e et stri®e 
à la surface sont prévues. 

LôEntrepreneur devra sôassurer du nettoyage soign® de la surface de pose, la pose d'une sous-couche 
de désolidarisation (film polyéthylène ou équivalent) pour assurer le caractère flottant de la chape. 

Après le coulage de la chape la surface devra être finie à la règle et talochée pour obtenir une planéité 
conforme aux exigences. La protection et cure du béton par arrosage ou application de produits de 
cure pour éviter le dessèchement prématuré devra être assurée. 

5 GROS íUVRE 

5.1 Justification de la provenance des matériaux 

Indépendamment des indications données au présent article au sujet de la provenance des matériaux, 
il est formellement stipulé que ces matériaux devront satisfaire aux conditions et dimensions énoncées 
au descriptif. 

Tous les produits de carrières ci-dessus cités seront conformes aux normes et devront être agrées par 
le Ma´tre d'íuvre. Tous les essais et analyses relatifs à ces produits, et ce, préalablement à leur emploi 
seront à la charge de l'Entrepreneur et effectué au laboratoire de chantier ou dans un laboratoire agrée.  

Tous les produits de terre cuite proviendront d'usines choisies par l'Entrepreneur et agrées par le Maître 
d'íuvre.   
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Pour les liants hydrauliques ou gras, la chaux et le ciment doivent satisfaire aux conditions fixées par 
les arrêtés du 1er Mars 1996. La chaux hydraulique et le ciment artificiel seront livrés en sacs sur le 
chantier.  

La chaux hydraulique sera de la qualité 30/60 ; le ciment artificiel sera de la qualité CEMI 42 ,5. 

5.2 Qualités des fournitures et matériaux 

5.2.1 Granulats pour mortier et béton 

Les granulats proviendront des carri¯res ou g´tes naturels de la r®gion agr®®e par le Ma´tre dôíuvre. 
Ils devront provenir de roches-sables. Ils ne doivent pas pouvoir être altérés par l'action de l'air, de l'eau 
ou des liants. Ils ne contiendront pas d'impuretés pouvant nuire aux propriétés essentielles (résistance 
durabilité, imperméabilité, isolation thermique) des produits confectionnés ou susceptibles d'attaquer 
les armatures. 

Les impuretés ci-après sont strictement prohibées : 

- Charbon, bois, résidu de charbon ; 
- Argile, matière terreuse ou marneuse ; 
- Matière schisteuse - Déchets divers ; 
- Chaux vive, chaux et magnésie surcuits ; 
- Matériaux friables adhérant mal ; 

Ils ne devront pas être souillés par des produis chimiques, graisses, produits pétroliers, etc....  

Les granulats doivent être assez rugueux pour permettre la bonne adhérence du liant.   

Les granulats autres que le sable, doivent avoir été débarrassés de leur pellicule de farine par soufflage, 
lavage ou tout autre procédé (notamment dans le cas de granulats de concassage).  

Les gravillons dans la composition des bétons de gravillons devront passer en tous sens à l'anneau de 
25mm de diamètre sans pouvoir passer à l'anneau de 6,3mm. 

Les cailloux (matériaux roulés) ou les pierres cassées (matériaux de concassage) pour béton, devront 
passer en tous sens ¨ l'anneau de 63 mm et ne pas passer ¨ lôanneau de 25mm.  

5.2.2 Prescriptions particulières imposées aux sables pour mortier et 
béton 

  Les sables ne contiendront pas de :  

- Matériaux gypseux ; 
- Dôoxydes de pyrites ; 
- De vase ; 
- De matière organique ou végétale. 

Les grains seront durs et le sable sera dépourvu d'éléments plats ou en lamelles serrés dans la main. 
Les sables seront croissants, ne s'attachant pas à la peau et ne tachent pas, ne forment pas de boule 
mais s'écoulent entre les doigts. L'emploi du sable de granulométrie uniforme, tel que le sable de dunes 
et le sable à lapin est interdit. Les différents sables employés seront les suivants :   

- Sable n° 1 : 0,065/5 mm avec un maximum de 25 % d'éléments fins de la classe 0,08/0,5mm, 
avec des matériaux roulés pour mortier de construction de maçonnerie avec joints, au-dessus 
de 0,015 m d'épaisseur des bétons. De plus l'équivalent de sable ne devra pas être inférieur à 
60 % et ne devra pas être supérieur à 80 % ; 

- Sable n° 2 : 0,08/2,5 mm en matériaux roulés pour mortiers de construction maçonnerie avec 
joints de 0,008 ¨ 0,015 m dô®paisseur, tels que murs, cloisons, etc....  

- Sable n° 3 : Sable 0,08/1,25 mm en matériaux roulés pour mortiers de jointoiement et 
rejointoiement et enduits en couche de finition.   

5.2.3 Liants hydrauliques 

Le liant sera du ciment artificiel Portland - Classe 250/315 CEMI 42 ,5 pour les travaux en élévation.  
Les liants employés pour la confection des mortiers et béton seront des liants à prise lente. Ils seront 
livrés sur le chantier en sacs papier renfermant un poids net de 50kg.  
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Les sacs seront cousus en dedans et fermés effectivement par un scellement métallique à la marque 
du fabriquant. Les sacs devront °tre en parfait ®tat au moment de lôemploi. Tout ciment humide ou ayant 
été altéré sera rejeté. Les sacs de ciment qui ne répondront pas aux conditions du présent seront 
rebutés. L'approvisionnement sur le chantier de liants n'ayant pas encore perdu leur chaleur de 
fabrication, est interdite.   

Si le ciment fourni fait l'objet d'un procès-verbal de rebut, l'Entrepreneur devra débarrasser le chantier 
de ce ciment, sans d®lai, faute de quoi, le Ma´tre dôOuvrage en assurera la mise aux d®charges 
publiques aux frais de l'Entrepreneur. Le ciment devra être stocké dans un bâtiment clos, couvert et non 
humide. Le stockage sera effectué de façon que les prélèvements puissent toujours être faits sur le 
ciment le plus anciennement rentré.  

Le sol sera planchéié, les mêmes précautions seront prises en ce qui concernes les chaux.   

5.3 Mode d'exécution des ouvrages 

5.3.1 Terrassements - Fondations  

Les travaux de terrassements doivent être conformes aux textes de référence comme stipulé dans le 
chapitre 3 ci-avant et plus spécialement le DTU N°12.  

Avant de procéder à l'exécution des travaux, l'Entrepreneur devra procéder à l'implantation des 
différents bâtiments. 

Pour cette opération, l'Entrepreneur procédera à la mise en place de piquets maçonnés dont les têtes 
seront rattachées en plan et en altitude à des repères fixes ; 

Les travaux d'implantation doivent être obligatoirement faits à la charge de l'Entreprise par un géomètre 
qualifi® et contradictoirement avec la Maitrise dôíuvre.  

5.3.2 Dressement, Nivellement, Talutage 

Est considéré comme dressement ou nivellement tout mouvement de terre pour mise à la côte 
horizontale ou avec une pente légère, n'ayant pas une épaisseur supérieure à 0,25m.   

La plateforme devra présenter une surface uniforme avec, s'il y a lieu, une pente régulière. Elle sera 
exempte de roche, vestige de fondation ou de canalisation, souches etc... 

Le talutage sera exécuté de telle sorte que tout mouvement ultérieur soit évité, sa pente maximale sera 
en fonction de la nature des terrains rencontrés. 

5.3.3 Décapage  

Le décapage s'effectuera par couche de 0,20 m. Les terres végétales décapées et mises en dépôt pour 
une utilisation ultérieure devront être exemptes de roches, gravois, souches etc....  

5.3.4 Réglage  

Le réglage des terres, gravillons, cailloux, scories s'effectuera par couche d'une épaisseur maximale de 
0,20 m.  

La surface de plateforme obtenue sera plane et exempte de dépression supérieure à 0,051.    

5.3.5 Pilonnage  

Le pilonnage de terre, cailloux et scories, s'effectuera quelle que soit le moyen employé par couche 
d'une épaisseur maximale de 0,20m, il doit être exécuté régulièrement et de telle sorte qu'aucun 
affaissement ou tassement ne puisse se produire ultérieurement ; l'aire, la forme ou la plateforme 
définitive devront être parfaitement dressés et nivelés.   

5.3.6 Remblayage par tassement 

Le sol de l'emprise à remblayer sera décapé de la terre végétale et débarrassé de tous débris, racines, 
sur une épaisseur de 0, 20 m.  

Les remblais seront exécutés, par couches successives, horizontales ou si nécessaire en légère pente 
vers l'extérieur de 0,20 m au maximum avant tassement, sauf si les normes des engins mécaniques 
employés en fonction de la nature du sol permettent de commencer des couches d'une hauteur 
supérieure.  
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Les remblais employés seront constitués de sols homogènes, les blocs rocheux et les déblais de 
carrière seront autorisés sous réserve que les vides soient remplis par un remblai de bonne nature. 
Seules les couches supérieures pourront être composées par des terres légères tufeuses ou 
graveleuses extraites des fouilles. 

Les remblais seront exempts de plâtre, gravier hétérogène, tourbe, vase et terre fluente.  

Les matériaux gelés ou susceptibles d'être altérés par le gel ne pourront être utilisés.  

Les remblais en contact des bâtiments seront constitués, si possible par des terres provenant des 
fouilles ou s'il y a lieu par des matériaux assurant le drainage au voisinage des fondations, leur mise en 
place s'effectuera de telle sorte que les fondations ou murs de soutènement ne subissent aucun 
dommage.  

5.3.7 Fouilles 

5.3.7.1 Fouille en rigoles 

 Une fouille est dite "en rigole" lorsque sa largeur est égale ou inférieur à 2 m et sa hauteur égale ou 
inférieure à 1m.   

5.3.7.2 Exécution 

Les fonds de fouilles seront dressés horizontalement sauf le cas où un assainissement s'avérera 
nécessaire, lequel sera facilité par une pente de 2 à 5 %. Les parois de fouille devront être stables, un 
léger fruit sera éventuellement prévu et si nécessaire un étaiement de blindage. 

Au cas où la fouille serait exécutée dans un terrain sensible à l'action de l'air ou de l'eau, tel que schistes, 
marnes, argiles, etc.é il sera ex®cut® un b®tonnage ou une chape au mortier dans les heures qui 
suivront l'ouverture de celle-ci. Il sera admis une tolérance de 5 cm de sur profondeur et un écart 
d'implantation par excès de 10 cm pour les fouilles en tranchée et de 5 cm pour les fouilles en rigoles. 

NOTA 

Au cas où la sur-profondeur et les écarts d'implantation seraient supérieurs à ceux-indiqués ci-dessus, 
le Ma´tre dôíuvre d®cidera s'il y a lieu de remblayer ou de combler par une maçonnerie de fondation. 
Lorsque les fouilles sont exécutées mécaniquement, l'arasement aux côtes prévues, tant pour ce qui 
concerne les fonds que les parois, sera exécuté soit à la main, soit par tout autre moyen, évitant 
l'ameublissement des terrains. 

5.3.7.3 Fouilles en tranchées pour canalisation 

Le profil en long du fond des fouilles, sera déterminé de manière à permettre la pose de canalisations 
suivant les pentes inscrites au projet. 

Les tranchées seront ouvertes par tronçons, la longueur de ces tronçons sera définie sur les lieux et en 
fonction de la catégorie des terrains rencontrés.  

Les côtes de fond de fouilles seront vérifiées à chaque raccordement, les côtes minimales de ces fouilles 
seront les suivantes :                

Largeur de fouille (L) = Dext + 0,50    

¶ Dext : diamètre de la canalisation. 

¶ Lmin = 0,60 m   

Au cas où un étaiement serait nécessaire, les largeurs de fouilles seront augmentées de l'épaisseur de 
celui-ci.  

Le remblaiement de ces fouilles ne pourra °tre effectu® quôapr¯s v®rification ou essais des canalisations 
et sur ordre du Maître d'Ouvrage. 

5.3.7.4 Fouilles en puits 

Une fouille est dite "en puits" lorsque sa profondeur est supérieure à 1 m et que sa largeur est du même 
ordre de grandeur que sa longueur.  

Les fouilles en puits ne pourront être exécutées manuellement par descente d'un homme au fond qu'à 
la condition, que le diamètre soit supérieur à 1,20 m lorsque la section sera circulaire et la surface de 
1,2m avec un côté au moins de 0,80 m lorsque la section rectangulaire.  
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Un tubage sera utilisé lorsque la fouille sera exécutée dans l'eau ou lorsqu'il y aura un risque d'arrivée 
d'eau ou de rencontre de terrain boulant, ; il précédera dans la mesure du possible l'avancement du 
forage.   

Le fond des fouilles sera dressé horizontalement suivant un plan.  

Toutefois en vue de permettre l'assainissement des fondations, il pourra être prévu une pente 
longitudinale de 2.5%.  

Dans tous les cas, un curage devra être exécuté avant toute mise en place des fondations.   

NOTA : En l'absence d'une taille avec fruit autoris®e par la Maitrise dôíuvre, les parois des fouilles 
doivent être parfaitement verticales. 

5.3.7.5 Réception des travaux  

Avant tout commencement des travaux de fondation, l'Entrepreneur devra faire réceptionner les travaux 
de fouilles, et notamment l'état des fonds et des parois de celle-ci par le Ma´tre dôíuvre.  

L'Entrepreneur peut demander la réception par tranches des travaux de fouille.   

Le Ma´tre dôîuvre doit °tre averti quatre (04) jours, avant la date pr®vue pour la visite de r®ception.  

5.3.8 Transport des déblais 

Les moyens de transport des déblais seront choisis de telle sorte que leur circulation sur le chantier, et 
en particulier au voisinage, des fouilles ne provoque aucun dommage à ces dernières, ainsi qu'aux 
ouvrages en cours et aux constructions existantes s'il y a lieu.  

NOTA : Pour les déblais destinés à être réutilisés sur place enfin ou en cours des travaux, leur dépôt 
devra être fait de sorte qu'il n'engendre aucune perturbation sur la marche des travaux, et dans tous les 
cas, en dehors de l'emprise de ceux-ci.  Pour les déblais excédentaires ceux-ci devront être 
obligatoirement enlevés du chantier et évacués sur les d®charges au choix du Ma´tre dôOuvrage ou bien 
dans des décharges publiques autorisées par les autorités locales compétentes. L'Entrepreneur fera 
son affaire, lôobtention aupr¯s de ce qui de droit les renseignements n®cessaires sur l'emplacement de 
ces décharges.  

5.3.9 Fondations 

Les travaux de fondation doivent satisfaire aux dispositions relatives à la stabilité des constructions et 
au calcul des sections des ouvrages tels quôils ressortent des diff®rents plans de b®ton arm®, et ¨ d®faut 
des normes applicables du présent marché. En présence des fouilles à niveaux décalés, l'exécution des 
travaux sera conduite de sorte à éviter tout desserrement des terres comprises entre les niveaux 
décalés. En cas de présence d'eau dans les fouilles, l'épuisement de ceux-ci devra être poursuivi 
pendant toute la durée des travaux de fondation. Les travaux de fondation doivent être exécutés à sec. 

5.4 Bétons armé et bétons divers 

5.4.1 Généralités 

Les prescriptions applicables aux granulats sont celles définies par les Normes françaises NFP (18.304) 
et (18.301). Les granulats doivent provenir de roches stables, inalt®rables ¨ lôair, ¨ l'eau et au gel, sont 
interdits en particulier les granulats de roches feldspathiques ou schisteuses se décomposant à l'air et 
l'eau. Le sable utilisé dans le béton doit être dépourvu d'éléments nocifs (ou impuretés) tels que les 
argiles, le gypse et autres éléments organiques. Des essais de réception sur les échantillons prélevés 
en carrière et sur chantier doivent être faites. (ES supérieur ou égale à 70%, teneur en sulfate nulle).  

5.4.2 Liants 

Les liants, devront être conformes aux normes XT (4701) - (4702) - (4703).  

Classes de Résistance : Pour le présent marché, les classes de résistance admises seront les C.P.A 
45.  
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5.4.3 Eau de gâchage 

L'eau de gâchage des différents bétons devra répondre à la norme N.F.P (18.303). 

Lôutilisation de toute eau, non conforme aux prescriptions de la norme N.F.P (18.303) et non autorisée 
par le Maitre dôîuvre entra´nera automatiquement la destruction des ouvrages ayant fait l'objet de cette 
utilisation. La qualité d'eau variera suivant le degré d'humidité des agrégats de 40 à 50 % du poids du 
ciment utilisé.  

5.4.4 Confection des b®tons et mise en îuvre 

Faute d'appareils pour mesurer les liants, dôappareils ¨ peser ou boites de dosages, lô'importance de 
chaque gâchée est telle que le poids du ciment nécessaire corresponde à un nombre entier de sacs de 
50 kg.  

La confection est obligatoirement effectuée dans des appareils mécaniques (malaxeurs à axe vertical 
ou bétonnières proprement dite) comportant obligatoirement un dispositif qui permet de contrôler la 
quantité d'eau à introduire. 

La mise en îuvre des bétons, s'effectuera aussitôt après leur fabrication, leur transport et leur mise en 
place ne devront en aucun cas donner lieu à une ségrégation.  

5.4.4.1 Béton « non armé » en fondation 

5.4.4.1.1 Béton de cailloux ou gros béton 

 Le béton de cailloux sera composé des granulats suivants :   

- Caillasse 15/25 et 25 x 40 :800litres 
- Sables : 450litres  
- Ciment : 300kg de ciment CEMI 42 ,5 HRS.   

NOTA : 

Dans le cas de pr®sence d'eau agressive ou de sols gypseux, il faut demander l'avis du Ma´tre dôíuvre 
reOsur la qualité du ciment à utiliser. Le béton sera mis en place par couches successives de 0,20m 
d'épaisseur maximale, avec damage, soit à la dameuse manuelle, soit par un engin mécanique. La 
laitance remontera légèrement sans toutefois que le mortier reflue en surface.  

Après serrage, les différentes couches doivent former une seule masse compacte et parfaitement 
homogène.   

5.4.4.1.2 Béton de propreté  

Le béton de propreté sera composé des granulats suivants :  

- Sable 0,08/5 (passoires de commerce 0,11/5)  
- Gravillon 6,3/25 (= module pratique 5/20)  
- Le sable contiendra au moins 15 % au plus 35 % de son poids de sable fin 0,08/0,315 

Dosage pour 1 m3 de béton mis en îuvre : 

- Gravillons : 800 litres  
- Sable : 350 litres  
- Ciment 300 kg de ciment CEMI 42 ,5 HRS ou équivalent.  

Ce béton sera mis en place comme prescrit dans l'article 4.4 du présent descriptif.  

Le béton de propreté sera utilisé dans tous les cas où il y a risques de souillures du béton en cours de 
coulage, ce béton sera exécuté sous tous les ouvrages de fondation, comportant des armatures au 
voisinage de sous-face. Le niveau d'arase du béton de propreté sera celui prévu au projet pour la base 
des semelles ou longrines de fondations. L'épaisseur de la couche du béton de propreté sera de 10 cm 
et sera réglée horizontalement à la côte définitive sans être lissée, sa surface devant présenter une 
bonne adhérence. 
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5.4.4.2 Béton armé en fondations  

5.4.4.2.1 Généralités 

 Les bétons armés en fondation seront composés des granulats suivants :  

- Sable : 0,08/0,315 (modules pratiques 20/26).  
- Gravillons : 6,3/25 (modules pratiques 38/44).  

Le sable contiendra au moins 15 % et au plus 35 % de son poids en sable fin.  

Dosage pour 1 m3 mis en îuvre :  

- Gravillon : 800 litres  
- Sable : 400 litres  
- Ciment 400 kg de ciment CEMI 42 ,5 HRS 

5.4.4.2.2 Béton armé coulé en pleine fouille 

Le béton armé ne sera coulé en pleine fouille que dans des terrains secs et compacts. 

Toutefois les précautions seront prises pour qu'aucune parcelle de terre ou de roche ne se mélange au 
béton.  

Au cas où le terrain présenterait, lors du coulage, des risques d'éboulements partiels, il sera établi 
verticalement le long des tracés une protection efficace, qui sera retirée avant prise totale du béton.  

5.4.4.2.3 Béton armé pour semelles 

Les semelles en béton armé seront filantes ou isolées.  

Elles seront exécutées sur une fondation de gros béton ou de béton de propreté dont la surface sera 
plane et présentera des aspérités, telle qu'une parfaite adhérence soit réalisée.  

Les parois seront coffrées aux dimensions définitives des semelles.  

Le coulage s'effectuera par couches successives et dans la mesure du possible sans reprise. 

5.4.4.2.4 Vibration ou pervibration du béton armé en fondations 

Elle s'effectuera au moyen des vibreurs constitués par une enveloppe tronconique ou cylindrique pour 
les grandes masses ou par une aiguille cylindrique pour les petites masses.   

L'aiguille sera introduite et retirée lentement du béton. L'introduction se fera verticalement, l'aiguille ne 
devant pas être déplacée horizontalement, la hauteur de vibration ne sera jamais supérieure à la 
hauteur de l'aiguille, qui sera toujours placée à une distance de 10 cm au moins des parois et du fond.  

Lorsqu'il y aura lieu de vibrer plusieurs couches de béton, la première couche devra être vibrée une fois 
et demi plus longtemps que les suivantes.  La consistance du béton sera, tel que le pervibrateur puisse 
s'enfoncer de son propre poids. Il y aura lieu d'éviter la vibration des masses supérieures à 50 cm de 
hauteur et de dissocier les éléments composant le béton.  

Au cas où il apparaîtrait à la surface du béton des rides de plus de 2 mm de laitances où il y aurait 
ségrégations, toutes dispositions devraient être prises pour radier à cet état de fait. La vibration 
superficielle du béton en fondation sera exécutée par des vibrateurs constitués par un plateau vibrant 
et destinés au serrage du béton de radier ou de plancher. 

L'épaisseur de la couche à vibrer sera au plus de 25 cm, la vibration sera de 2 minutes pour 25 cm de 
4 minutes pour trois couches.   

5.4.4.2.5 Béton armé coulé dans l'eau 

Les bétons ne peuvent être exécutés dans ces conditions qu'avec l'autorisation expresse du Maître 
dôíuvre.  

Dans tous les cas de figure, l'Entrepreneur devra s'assurer de l'agressivité de l'eau pour choisir en 
conséquence les composantes du béton à mettre en place.  
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5.4.4.3 Béton armé pour poteaux 

Les bétons armés pour les voiles et les poteaux seront composés des granulats 
suivants :  

- Sable 0,08/5 (modules pratiques 20/38)  
- Gravillon 6,35/25 (modules pratiques 38/44)  
- Le sable contiendra au moins 15 % de son poids de sable fin 0,08/ 0,315 (modules pratiques 

20/26).     
                                                                                                                                                                                                                                                  
Dosage pour 1 m3 de béton mis en place :  

- Gravillons : 800 litres 
- Sable :   400 litres.  
- Ciment :  400 kg de ciment CEMI 42 ,5.  

5.4.4.4 Béton armé en élévation 

 Les bétons armés en élévation seront composés des granulats suivants :  

- Sable 0,08/5 (modules pratiques 20/38)  
- Gravillon 6,35/25 (modules pratiques 38/44)  
- Le sable contiendra au moins 15 % de son poids de sable fin 0,08/ 0,315 (modules pratique 

20/26).                                                                                                                                                                                                                                                         

Dosage pour 1 m3 de béton mis en place :  

- Gravillons : 800 litres. 
- Sable :  400 litres.  
- Ciment : 350 kg de ciment CEMI 42 ,5.  

5.4.4.4.1 Joints 

Les joints de l'ossature poutres, etc... seront réalisés en interposant entre eux un matériau mou isorel 
ou polystyrène expansé.  

L'Entrepreneur veillera lors du coulage, à ce que le matériau constituant le joint présente une surface 
continue et ne subisse aucun déplacement.  

5.4.4.4.2 Vibrations 

Les vibrations du béton armé en élévation seront exécutées à l'aide de vibreurs conformément aux 
prescriptions techniques et aux règles de l'art en vigueur.  

5.4.5 Essais sur les bétons 

Pour chaque catégorie de béton utilisé, à chaque coulée importante, soit par son volume, soit par sa 
destination, les éprouvettes cylindriques D 16 x 32, seront confectionnées et envoyées au laboratoire 
pour effectuer les essais prescrits par la norme NFP 18.303, ces essais seront à la charge de 
l'Entrepreneur, les r®sultats seront obligatoirement communiqu®s au Ma´tre dôîuvre.  

Les cylindres au nombre de 9 seront destinés aux essais de compression à 7 jours, 28 et 90j à raison 
de 3 cylindres pour chaque durée. 

En cas de résultats douteux des essais non destructifs seront exigés pour s'assurer de la qualité 
du béton.  

5.4.5.1 GENERALITES : 

Tous les frais engendrés par les essais seront à la charge exclusive de l'Entreprise.  

* Seront notamment inclus.  

- La confection des éprouvettes ; 
- Leur conservation dans les conditions imposées par les normes ; 
- Leur transport au laboratoire ; 
- Les honoraires et frais divers d'essais de laboratoire ; 
- La location ou la confection des moules.  
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* Les épreuves d'étude et de convenance doivent être réalisées en temps voulu pour permettre le début 
des travaux conformément au planning.  

* L'Entreprise aura la responsabilité de procéder à ses frais aux épreuves d'étude et de convenance 
ainsi qu'aux essais en cours de travaux suivant la m®thode pr®conis®e par le Ma´tre dôîuvre.  

* L'Entreprise procédera à une épreuve d'étude et une épreuve de convenance pour chaque type de 
mise en îuvre (pompe, grue) ainsi qu'à chaque changement d'agrégats et de ciment. 

 * Si les résistances voulues ne sont pas atteintes, le Ma´tre d'íuvre se réserve le droit d'exiger de 
l'Entreprise toutes dispositions permettant de remédier à la mauvaise qualité du béton et ce, sans 
majoration de prix.  

* Par convention, les résistances définies aux paragraphes ci-dessous seront égales :  

- Aux 85/100° de la moyenne arithmétique des mesures effectuées, lorsque le nombre de ces 
mesures sera inférieur à 12.  

- A la moyenne arithmétique des mesures diminuées des 8 /10° de leur écart quadratique moyen, 
lorsque le nombre de ces mesures sera égal à 12.  

Toutefois, le résultat sera plafonné aux 9/10° de la moyenne arithmétique. 

5.4.5.2 NATURE DES ESSAIS ET VALEURS À RETENIR : 

Á Les essais seront les suivants : 
- Essai d'écrasement destiné à contrôler la résistance à la compression.  
- Essai de traction 
- Essai d'affaissement (Slump-test).  

Á Les résistances à obtenir sont celles correspondant à un contrôle strict.  
Á   Essai d'écrasement :  

* Les valeurs de résistance à la compression seront les suivantes :  

Béton de fondation 

¶ La classe dôexposition des fondations des b©timents est XC4 

¶ Le béton utilisé est de classe C30/37 

¶ Résistance à la compression : fck =30 MPa, fctm=38MPa ; 

Béton de superstructure 

¶ La classe dôexposition des ®l®ments de superstructure des b©timents est XC3 

¶ Le béton utilisé est de classe C25/30 

¶ Résistance à la compression du béton à 28 jours : fck =25 MPa, fctm=33MPa ; 

¶ Si l'essai d'écrasement est réalisé à un âge différent de 28 jours, les résultats de cet essai 
doivent être affectés des coefficients multiplicateurs de correction indiqués au tableau suivant 
:   

AGE DU BETON (EN JOURS)  3 7 28         90 360 

COEFFICIENT MULTIPLICATEUR         2,5          1,5   1 0,85 0,75      

¶ L'attention de l'Entreprise est attirée sur le fait que l'obtention d'une résistance 
minimale garantie de 270 bars nécessite une résistance moyenne supérieure 
de 15 à 20% à cette valeur.  

¶ La résistance minimale garantie devra être acquise avec un béton sans 
adjuvant en cas d'utilisation d'adjuvant, de nouveaux essais seront pratiqués.  

Á   Essai de traction : 

 Sauf justification spéciale, la résistance à la traction du béton est déterminée à 28 jours d'âge par l'essai 
d'éprouvettes cylindriques de 16cm de diamètre et 32cm de hauteur soumise au fendage.  
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Á Essai d'affaissement :  
V Des essais d'affaissement seront exécutés suivant les prescriptions de la norme P. (18.451).  

V La valeur ¨ obtenir sera fonction de la mise en îuvre des b®tons.  

V Les mesures d'affaissement seront groupées par 3 au fur et à mesure de leur exécution et, 
par convention leur valeur représentative sera prise égale à la moyenne arithmétique des 
résultats des 3 mesures. 

NOTA : 

 Tous les travaux de b®ton arm® devront °tre conformes aux r¯gles de lôEurocode.   

5.4.6 Aciers pour béton : 

(Art. 61 du fasc. 65-A du C.C.T.G., normes NF A 35-015, NF A 35-016, NF A 35-019-2, fasc. 
4 titre I du C.C.T.G.) 

Les armatures de béton armé utilisées pour la construction de l'ouvrage doivent respecter les 
exigences générales définies dans la norme NF EN 13670/CN et dans les chapitres 6.1 et 6.2 
du fascicule 65 du 28/05/18. 

Toutes les armatures de béton armé utilisées sont soudables. Les armatures utilisées doivent 
être certifiées NF-AFCAB. Le fabricant/façonneur et le poseur doivent également être certifiés 
NF-AFCAB. 

Les nuances et catégories des armatures admises en fourniture doivent figurer clairement sur 
les plans dôex®cution, comme prescrit dans le fascicule 65. 

5.4.7 Types dôacier 

Armatures à haute adhérence de nuance Fe E500 pour armatures de construction en béton 
armé. 

Aciers lisses de nuance Fe 235 utilisés comme : armatures secondaires, cadres, étriers, 
épingles, armatures de frettage, barres de montage, armatures en attente  

Treillis soudés de nuance Fe E500 

5.4.8 Réceptions 

Les aciers seront exempts de tous défauts préjudiciables à leur résistance. Ils seront livrés par 
un producteur agrée qui garantira la qualité de la production. L'Entrepreneur devra fournir au 
Ma´tre d'îuvre tous les certificats authentifiant l'origine et la classe des aciers approvisionn®s. 

Les ronds lisses de diamètre au plus égal à 6 mm pourront être acceptés en couronnes de 
diamètre minimum de 2 mètres. Les armatures à haute adhérence seront approvisionnées en 
barres de 12 mètres de longueur minimale. 

5.4.9 Stockage 

Tous les fers et treillis à armature seront stockés sur le chantier et reposeront sur des supports 
en bois ou en béton convenablement espacés et suffisamment élevés pour que l'acier ne soit 
pas en contact avec le sol. Les aciers à haute résistance à la rupture seront stockés sous abri. 

5.4.10 Essais 

Une s®rie d'essais ¨ la charge de l'Entrepreneur pourra °tre demand®e par le Ma´tre d'îuvre 
afin de contrôler leur conformité. Ils seront exécutés suivant les prescriptions suivantes : 

- NF A 03.002 : Mode de prélèvement ; 

- NFA 03.101 : Essai de traction ; 

- NFA 03.107 : Essai de pliage à 1800 ; 

- Essai de pliage-dépliage. 
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5.4.10.1 Façonnage des barres : 

 Les barres seront coupées à longueur à la cisaille, le cintrage se fera, soit manuellement soit à la 
cintreuse mécanique. Les crochets seront des crochets normaux à 45° à retour d'équerre ou à ancrage 
à double coude. Leur rayon intérieur sera au moins égal à 3 fois le diamètre de la barre. 

5.4.10.2 Assemblage des barres :  

L'Assemblage des barres se fera par ligature. Cet assemblage assurera la continuité des armatures par 
recouvrement de 50 diamètres pour les barres droites et de 30 diamètres mesurés hors crochets pour 
les barres munies de crochets. Les aciers de couture seront ancrés de part et d'autre de la surface de 
reprise.  

5.4.10.3 Mise en place des barres : 

La distance entre 2 barres contiguës d'une même nappe sera au moins égale au 7/5ème de la dimension 
maximale des granulats utilisés, la distance verticale entre deux barres sera au moins égale ou 
supérieur au diamètre de la plus grosse (à moins que les barres ne soient prévues comme devant être 
superposées au contact), et égale ou supérieure à la dimension maximale des granulats utilisés. 

5.4.10.4 Barres à haute adhérence : 

 Le pillage des barres s'effectuera par codeuse mécanique à vitesse modérée et régulière en utilisant 
des mandrins à gorge et en évitant les coups et chocs. Les diamètres minimaux des mandrins de 
cintrage seront les suivants : 

- Barres de diamètre : 8, 10, 12, 14, 16, 20, 25.  
- Mandrins - Étriers, cadres : 40, 60, 80.   
- Ancrages : 80, 100, 120, 140, 160, 200, 250. 
- Coudes : 140, 170, 200, 250, 320, 400. 

Tout redressement des barres est interdit.   

5.4.10.5 Enrobage :  

L'enrobage des aciers devra être conforme aux règles (EC2), toutefois l'enrobage sera de 3,5cm pour 
les parties non exposées, les parties exposées et les parties coulées en fondation, ces distances 
concernent uniquement l'épaisseur de béton situé entre la surface libre de l'élément d'ouvrage (le 
parement) et le bord le plus proche de l'armature. 

Pour ce qui est de l'enrobage proprement dit de chaque barre vis-à-vis des sollicitations d'entraînement 
des armatures, soit l'enrobage d'adhérence, on appliquera les instructions des plans de béton armé et 
à défaut les règles (EC2) pour les parois minces, l'épaisseur de la paroi doit être égale ou supérieure à 
10 fois le diamètre de l'acier utilisé. 

5.4.11 Planchers : 

Planchers en béton armé, constitués par des éléments de dalle en béton armé coulée sur toute la 
surface du plancher. La face inférieure étant destinée à savoir de support d'enduit. L'ensemble étant 
armé conformément aux plans et détails de béton armé.   

Le b®ton de consistance plastique sera mis en îuvre comme il est prescrit ¨ l'article 3.3 du pr®sent 
descriptif, les armatures et leur mise en îuvre seront conformes ¨ l'article 3.4.5 du pr®sent descriptif. 

5.4.12 Coffrages : 

5.4.12.1 Généralités :  

Les bois utilisés seront secs, au cas où des bois humides seraient utilisés, il sera tenu compte de ce 
fait, sachant que leur résistance diminue des 2/3. Ils seront sains, de bonne qualité, exempts de fentes 
et fentes et de cassures, leur arrêtes seront vives et rectilignes, ils ne seront ni gauches ni voilés.  

Les coffrages seront rigides, indéformables, parfaitement étanches, ils seront réalisés de telle sorte que 
décoffrage des poteaux, murs et joues de poutres puissent s'effectuer avant celui des radiers, hourdis 
et fonds de poutres.  

Les panneaux seront exécutés avec des planches de 24 à 30mm d'épaisseur. Lorsqu'il y aura lieu 
d'obtenir des surfaces présentant un bon aspect, les bois seront blanchis et arrosés ou huilés avant le 
bétonnage.   
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Les contres plaqués utilisés seront des contre plaqués "marin", les coffrages métalliques ne devront 
pas être oxydes, leurs surfaces seront planes, leurs raidisseurs parfaitement rectilignes, feront corps 
avec le panneau leur assemblage sera jointif et étanche. 

5.4.12.2 Coffrages des planchers en dalles pleines :    

Il sera constitué par un platelage jointif supporté, soit par des planches de (3x15 Ca) tous les 70 à 90 
cm pour une partie inférieure ou égale à 1,50m, soit par des chevrons de (8x8), (7x12), ou (7x14Ca) 
tous les 80 à 100 cm pour partie   de 1,40 x 1,70 m.  Les longerons seront réalisés au moyen de deux 
pièces clouées à joints croisés sur les appuis. Les cadres, constitués de bois équarris seront supportés 
par des étais distants de 1,00 à 1,40m.   

5.4.12.3 Coffrage des poteaux :  

Il sera constitué par une caisse à 4 panneaux dont l'épaisseur sera fonction des dimensions du poteau. 
Les panneaux seront raidis par des cadres simples ou doubles en planches, bastings, madriers. Il sera 
ménagé dans le bas du coffrage, une ouverture qui permettra le nettoyage avant la mise en place du 
béton. Le coffrage sera parfaitement vertical, calé et étayé de telle sorte qu'il ne puisse subir aucun 
mouvement ou déplacement lors du coulage et du vibrage. 

5.4.12.4 Coffrage des poutres :  

Il sera constitué par 3 faces clouées ou tire-fon-nées le fond étant réalisé par des planches de 4cm ou 
par des bastings de 6,5 ou 7cm. Le fond des poutres de moyenne et grande portée aura une contre 
flèche qui sera déterminée par le mouvement éventuel des appuis ou des étais, par la flexion élastique 
du béton lors de la surcharge. Il sera toléré après décoffrage une forme légèrement concave, mais 
jamais convexe. Les parois seront constituées par des cadres latéraux en planches, tous les 70cm 
environ, sur lesquels seront clouées des planches longitudinales servant d'appui aux longerons des 
hourdis.   

5.4.12.5 Décoffrage : 

Le décoffrage s'effectuera que lorsque la résistance du béton sera suffisante. A titre indicatif, les délais 
moyens de décoffrage seront les suivants (en jours)  

- Murs, poteaux, joues de poutres :       6 jours 
- Dalles, hourdis (étaie maintenus) :     10 jours 
- Enlèvement des étais :                        14 jours 
- Fonds de poutres (étais maintenus) :  12 jours 
- Enlèvement des étais :                        28 jours 

6 MA¢ONNERIE 

Les maçonneries (murs et murs de claustra) seront réalisées en agglomérés simples ou doubles. Ce 
matériau devra répondre aux prescriptions de la norme P.14301, et en particulier en temps de séchage 
et en dosage.  

Les différentes épaisseurs utilisées seront échelonnées de 0,30 - 0,25, 0,20 - 0,15 ï 0,16 - 0,12 
d'épaisseur brute.  

L'Entrepreneur devra veiller au bon arrosage des agglomérés afin d'éviter la dessiccation. Il sera 
recherché au moment de la pose, les moyens d'éviter au maximum la recoupe des éléments 
d'agglomérés. Les joints verticaux et horizontaux ne devront pas avoir plus de 0,010 m d'épaisseur.  

L'Entrepreneur assurera l'homogénéité d'épaisseur entre l'ossature B.A et la maçonnerie afin qu'aucune 
surface ne présente de décrochement. L'Entrepreneur devra assurer à ses frais les essais d'écrasement 
des parpaings qui peuvent lui être demandés. 

LôEntrepreneur est appel® ®galement ¨ ex®cuter des cloisons de s®paration sanitaire de finition stratifi®e 
dô®paisseur 20mm avec fixation en m®tal entre sol et mur. Les panneaux seront de dimensions 2100mm 
x 1500mm. 

Il est également appelé à exécuter des murs en placo de 10 cm, y compris échafaudage, accès à 
l'îuvre ¨ toutes hauteurs, sans plus-value pour retours, tableaux, etc.. et toutes sujétions pour la bonne 
exécution.   
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7 ENDUIT 

7.1 Enduits grillagés au niveau des jonctions  

Enduit au mortier de ciment dos® ¨ 500 kg de ciment / m3 de sable de 1 cm dô®paisseur, pass® en une 
couche, à exécuter dans les endroits amenés à recevoir un faux plafond (murs et plafonds) ou autre 
endroit d®sign® par le Maitre dôíuvre, y compris fourniture, mise en îuvre et toutes suj®tions. 

7.2 Enduits finition lisse à peindre sous-plafond 

Enduit de finition d'épaisseur totale de 1,5 cm, constitué par une 1ère couche d'accrochage au mortier 
de ciment dosé à 500 kg/m³ de sable fortement projeté, et une 2ème couche au mortier bâtard dosé à 
200 kg de chaux hydraulique et 250 kg de ciment par m³ de sable fouetté à la truelle, tirée à la règle et 
finement frotass®e, compris acc¯s ¨ l'îuvre ¨ toutes hauteurs, confection des mortiers et toutes 
sujétions.      

7.3 Enduits extérieurs 

Enduit normal au mortier teint® dans la masse (coloris au choix du Maitre dôíuvre), taloch® fin, ¨ 
appliquer sur toutes les faces des murs, murettes, cloisons. Pourtour sur faces planes, en trois couches 
de 2,5cm d'épaisseur totale:  

- La 1ère couche est une couche d'accrochage exécutée par un mortier de ciment CEM I AL 32,5N 
dosé à 500 kg/m³ de sable sélectionné, fortement projetée ; 

- La 2ème couche est un sous-enduit exécuté au mortier bâtard dosé à 200 kg de chaux 
hydraulique et 250 kg de ciment par m³ de sable sélectionné fouettée à la truelle, dressée à la 
règle sur repères continus et peignés ; 

- La 3ème couche est un enduit de finition au mortier de chaux hydraulique dosé à 300 kg/m³ de 
sable sélectionné finement frotassée, y compris profil joint creux en PVC, grillage aux endroits 
nécessaires et demandés, et confection des arêtes au mortier de ciment y compris fourniture, 
confection et mise en îuvre des mortiers, raccordement ¨ lôenduit existant par d®capage de 
lôenduit existant sur une hauteur suffisante pour une meilleure adhérence du nouvel enduit de 
30 cm minimum, et toutes sujétions. 

7.4 Enduits intérieurs 

a) Sur murs, murettes, cloisons et ouvrages en béton armé de 1,5cm d'épaisseur totale 
constitué par :  

- Une 1ère couche d'accrochage au mortier de ciment dosé à 500 kg/m³ de sable fortement 
projeté ; 

- Une 2ème couche de sous-enduit au mortier bâtard dosé à 200 kg de chaux hydraulique et 
250 kg de ciment par m³ de sable fouetté à la truelle, dressée à la règle sur repères continus 
et peignés ; 

- Une 3ème couche d'enduit de finition au mortier bâtard dosé à 200 kg de chaux hydraulique 
et 250 kg de ciment par m³ de sable finement frotassée, y compris grillage aux endroits 
nécessaires et demandés, et confection des arêtes au mortier de ciment I 42,5 dosé à 350 
kg/m³ y compris acc¯s ¨ l'îuvre ¨ toutes hauteurs, fourniture et confection des mortiers, 
échafaudage, et toutes sujétions.   

b) Sur toutes les surfaces devant recevoir un revêtement en faïence (Série carrelage),  il sera 
dû une couche d'accrochage gâchée fluide et projetée énergiquement ; le dosage sera de 
l'ordre de 500 kg/m3 de sable sec (GOBETIS). 

La réalisation des enduits sera conforme au DTU 26.1 du CSTB. 

8 ÉTANCHÉITÉ ET ISOLATION 

8.1 Description des travaux 

Les travaux décrits ci-après seront exécutés selon les règles de l'art et conformes au DTU n° 43 du 
CSTB et annexes. L'Entrepreneur aura à exécuter les travaux d'étanchéité sous dallage et au niveau 
de la jonction des toitures en pente avec les murs : 

- La forme de pente en béton cellulaire sur les toitures terrasses ; 
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- £tanch®it® sur terrasses monocouche de 4 mm y compris relev®s dô®tanch®it® et couche de 
protection ; 

- Couche d'imprégnation contre la remontée capillaire. 

8.2   Forme de pente en béton cellulaire 

Lôex®cution de la forme de pente sera r®alis®e en b®ton cellulaire sur les toitures terrasses. Le mélange 
sera dosé à 150 Kg de chaux hydraulique et 100 Kg de ciment CPI 32.5R pour 400 litres de sable et 
800 litres de pouzzolane 15/25. La pente sera de 2%, avec une épaisseur minimale de 5 cm au point le 
plus bas, y compris la chape de protection de 2 à 3 cm d'épaisseur, parfaitement tirée à la règle. 
L'ex®cution de la chape se fera au mortier de ciment dos® ¨ 350 Kg. La mise en îuvre inclura la bande 
lisse en béton, la préparation du support, le nettoyage, et toutes les sujétions nécessaires pour une 
bonne exécution. 

8.3 Étanchéité sur terrasses monocouche 

Lô®tanch®it® sur terrasses en monocouche de 4 mm y compris relev®s dô®tanch®it® et couche de 
protection.  

Application à la brosse après dilution à l'eau (1 volume d'émulsion pour ½ volume d'eau) d'une émulsion 
bitumineuse à raison de 300gr/m², et pose d'un monocouche de 4 mm composé d'une double armature 
en voile de verre et polyester non tissé enrobé dans un mélange de bitume modifié, posé en adhérence 
par soudure à la flamme, y compris relev®s (acrot¯res & autres) y compris fourniture, mise en îuvre et 
toutes sujétions. 

 Une mise à l'eau devra être exécutée à la charge de l'entreprise ; 

8.4 Couche d'imprégnation contre la remontée capillaire 

Le liant pour couche d'accrochage et badigeonnage des joints sera une émulsion cationique de bitume 
à rupture rapide, dosée à 60% de bitume pur. Le dosage au mètre carré sera de 300 g de bitume 
résiduel. L'Entrepreneur pourra utiliser, s'il le désire, de l'émulsion diluée à 40 %. L'émulsion de bitume 
devra satisfaire aux prescriptions de la troisième partie du fascicule 24 du C.C.T.G. 

8.5 Révision des fenêtres existantes 

Lôentrepreneur devra proc®der au graissage des charni¯res et leur peinture en trois couches crois®es 
dont une couche antirouilles ainsi que toutes autres sujétions. 

9 PEINTURE 

9.1 Documents de références techniques, normes et 
règlements 

Les travaux de peinture seront exécutés conformément aux clauses techniques définies dans le présent 
programme et aux documents sôy rapportant, notamment (liste non limitative) : 

¶ DTU 59.1 : Peinturage et additif (DTU P 74.201).  

¶ DTU 39 : Miroiterie - Vitrerie (DTU P 78.201) 

9.2 Qualités des matériaux 

Les peintures et préparations diverses doivent provenir de fabricants reconnus et certifiés, assurant la 
traçabilité et la qualité des produits. Ils doivent être fabriqués conformément aux normes en vigueur en 
Union des Comores. Ou à défaut posséder des certifications telles que ISO 9001 (gestion de la qualité) 
et ISO 14001 (gestion environnementale). , et ne sont impératives que pour la classe et la qualité des 
prestations. 

LôEntrepreneur pouvant proposer des produits de qualit® et dôaspect ®quivalents et les soumettre ¨ 
lôapprobation du Ma´tre dôíuvre avant tout commencement des travaux. 

LôEntrepreneur fournira les peintures, vernis, enduits, etc. et r®parations assimil®es. Il devra sôassurer 
que les produits, y compris ceux de marque, conviennent parfaitement ¨ lôemploi envisag®. 

Le Ma´tre dôíuvre pourra exiger de lôEntrepreneur, la production de factures ou autres pièces 
justificatives établissant, sans conteste, la provenance et la qualité des matières employées. 
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9.3 Échantillons ï analyses - choix des couleurs 

LôEntrepreneur sera tenu de pr®senter un nuancier au Ma´tre dôíuvre afin dôarr°ter le choix des teintes. 

LôEntrepreneur devra fournir tous les ®chantillonnages qui lui seront demand®s et accepter le choix des 
tons, quel quôil soit. Ce choix ne pourra faire lôobjet dôaucun suppl®ment m°me en cas de couleurs fines. 

Le Ma´tre dôíuvre aura toujours le droit, quel que soit le degr® dôavancement des travaux, de v®rifier 
au moyen des analyses faites aux frais de lôEntreprise adjudicataire, la qualit® des mat®riaux employ®s. 

LôEntrepreneur comprendra dans son offre la plus-value pour emploi de couleurs fines en mélanges ou 
pures, ainsi que tous les réchampis, découpes et arrêts qui pourraient lui être demandés. 

La r®alisation dôune polychromie sur les murs, boiseries ou plafond dôune m°me pi¯ce, ¨ la demande 
du Ma´tre dôíuvre, ne donnera jamais lieu à supplément sur le prix soumissionné. 

9.4 Mise en îuvre 

9.4.1 Protection des ouvrages 

Dôune fa­on g®n®rale, lôEntrepreneur devra prendre les pr®cautions n®cessaires qui sôimposent pour 
assurer la protection des surfaces qui pourraient être tachées, attaquées, etc. 

9.4.2 R¯gles g®n®rales dôex®cution 

Tous les travaux définis dans le présent C.C.T.P. seront considérés en peinture qualité de finition A ou 
spécifique. 

Les peintures ainsi que les produits pour rebouchages dôenduit, devront °tre compatibles avec le 
subjectile à recouvrir et compatibles entre eux. 

Les couches dôimpression devront °tre ajust®es aux subjectiles en raison des diff®rences dôabsorption 
de ces derniers. 

Les travaux ne devront être exécutés que sur des subjectiles parfaitement secs. 

Les peintures et vernis devront avoir ®t® avant et au cours de lôemploi, maintenus dans un ®tat de 
parfaite homogénéité par brassage et éventuellement tamisage. 

En r¯gle g®n®rale, les travaux dôappr°t, tels que les ®poussetages, brossages, rebouchages des t°tes 
de vis, calfeutrement des moulures, chants, plinthes, stylobates, etcé, les pon­ages et pochages, sont 
implicitement dus. Ils seront exécutés avec soin, afin de préparer correctement les subjectiles pour 
recevoir les peintures demandées. 

9.5 Réception des supports 

Il appartiendra ¨ lôEntrepreneur de r®ceptionner, avant tous ouvrages de peinture, les fonds (pl©tre, 
enduit, ciment béton, bois, fers, etc.). 

Il signalera, si nécessaire par écrit au Ma´tre dôíuvre, toutes les parties quôil jugera d®fectueuses et 
qui ne lui permettraient pas dôobtenir le r®sultat recherch®. 

LôEntrepreneur ne pourra cependant se pr®valoir de ces r®ceptions pour tenter de justifier un r®sultat 
défectueux quant aux peintures finales et aux divers revêtements et il restera entièrement responsable 
de toutes r®fections qui sôimposeraient lors de la r®ception de ses ouvrages termin®s, m°me si ces 
r®fections provenaient dôun mauvais ®tat des fonds r®ceptionn®s par lui. 

9.6 Ouvrages préparatoires et accessoires divers 

9.6.1 Préparation des surfaces 

Toutes les surfaces destinées à être traitées dans les conditions définies au cours des articles qui vont 
suivre, seront pr®par®es selon les r¯gles de lôart, pour constituer le subjectile convenable aux ouvrages 
de peinture. 

Que ces ouvrages de préparation soient ou non spécifiquement décrits au cours des articles qui vont 
suivre, ils sont inclus au prix global et forfaitaire du marché, ils seront effectués suivant les règles de 
lôart en fonction : 
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- De la nature de la surface à peindre, 
- Du « système » de peinture et plus directement de la couche primaire, 
- De lôaspect final requis apr¯s mise ach¯vement. 

Ils comprendront tous ®grenages, pon­ages, brossages (¨ la brosse m®tallique) lorsquôil y a lieu, 
nettoyage et dégraissage par tous moyens des surfaces. 

9.6.2 Ponçage 

Indépendamment des ponçages ressortissants de la préparation des surfaces, évoquées ci-dessus, 
sont à prévoir tous les ponçages intermédiaires sur enduits, sur rebouchages ou entre couches, 
n®cessaires ¨ lôobtention de lôaspect final requis apr¯s ach¯vement, et ce, sans quôil y ait besoin de 
revenir sur ces prestations au cours de la d®finition dôouvrages ci-après. 

9.6.3 Réchampissage - Changement de tons 

Tous les ouvrages de peinture seront soigneusement exécutés avec tous les réchampissages 
parfaitement exécutés sur revêtements faïence, appareils sanitaires, boiseries apparentes, verres, 
pierre de taille, poutres métalliques, poutres en bois, boiseries, etc. 

Il sera dû, à la demande du Ma´tre dôíuvre, tous changements de tons et emplois de couleurs fines et 
lôEntrepreneur devra, à ce sujet, soumettre tous échantillons et maquettes dont pourrait avoir besoin le 
Ma´tre dôíuvre pour fixer son choix dans les conditions ci-après. 

A noter que ces changements de tons sont à prévoir systématiquement sur toutes surfaces comportant 
application de peinture. 

9.7 R¯gles dôapplication des couches de peinture 

LôEntrepreneur est tenu de faire constater au Ma´tre dôíuvre lôex®cution des diff®rentes op®rations. 

Ce dernier pourra se faire refuser tout ou partie des fonds, qui ne seraient pas en rapport avec ce qui 
est demand®. LôEntrepreneur devra, ¨ ses frais, les r®fections des ouvrages qui lui seraient refus®s. 

Lôapplication des peintures sera faite suivant les besoins, ¨ la brosse ou au rouleau. Avant application 
dôune nouvelle couche, toute révision nécessaire sera faite : les gouttes et coulures grattées, toutes 
irrégularités effacées, toutes imperfections rectifiées. 

Chaque couche ne devra °tre appliqu®e quôapr¯s un s®chage complet de la couche pr®c®dente. 
Lorsque les fabricants auront fix® les r¯gles dôemploi pour produits de leur fabrication, ces r¯gles devront 
être observées. 

Les réchampissages seront exécutés avec le plus grand soin. 

9.8 Nettoyages 

9.8.1 Nettoyages préalables aux travaux de peinture - teintures 

LôEntrepreneur fera ¨ ses frais, le balayage et le nettoyage du chantier avant et apr¯s lôex®cution de 
ses travaux avec lavage complet de tous les locaux, étant entendu que tous les gravois auront dû être 
évacués au préalable par les autres entreprises. 

9.8.2 Nettoyages de mise en service 

9.8.2.1 Généralités  

Les nettoyages de mise en service pour la r®ception seront pr®vus par lôEntrepreneur titulaire du 
marché.  

Les frais de ces nettoyages seront support®s par lôEntrepreneur. Ces nettoyages seront soumis aux 
conditions et prescriptions du DTU 59.1. 

9.8.2.2 Définition des nettoyages à exécuter  

Pour la r®ception, lôex®cution des nettoyages de mise en service comprend : 

- Le balayage et le lavage des sols en carrelage ou en pierre, 
- Le nettoyage des revêtements en céramique et/ou faïence, 
- Le nettoyage et le lavage de tous les appareils sanitaires, 
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- Le nettoyage et le lavage de toutes les quincailleries en métal chromé inoxydable, tels 
que béquilles, poignées de portes, boutons de crémone, etc., 

- Le nettoyage de toutes les menuiseries non peintes, des revêtements en stratifié, etc. 
- Le nettoyage de toute la robinetterie, 
- Le nettoyage de lôappareillage ®lectrique apparent, 
- Le nettoyage aux deux faces de tous les vitrages, des glaces et miroirs, 
- La sortie et lôenl¯vement ¨ la d®charge publique de tous les déchets résultant de tous ces 

nettoyages. 

9.9 Description des ouvrages 

9.9.1.1 Peinture sur ouvrages métalliques vieux ou neufs ï Aspect brillant  

Pour la peinture des ouvrages métalliques, les travaux comprennent : 

¶ Lessivage de peinture pour repeindre, 

¶ Grattage ou martelage des parties cloquées ou décapage à vif, 

¶ Grattage de rouille, 

¶ Brossage à brosse métallique, 

¶ Ponçage ï Dépoussiérage, 

¶ Raccords de peinture antirouille, 

¶ Rebouchage ï Ponçage ï Essuyage, 

¶ 1 couche intermédiaire de peinture laque glycérophtalique, 

¶ Ponçage ï Essuyage, 

¶ 1 couche de finition peinture laque glycérophtalique. 

Les éléments concernés sont tous les ouvrages métalliques (menuiserie métallique), des bâtiments 
neufs et à réhabiliter. 

9.9.1.2 Peinture sur menuiseries bois conservés ï Aspect satiné ou brillant  

Pour la peinture sur menuiseries bois conservés, les travaux comprennent : 

¶ Lessivage fort pour repeindre. 

¶ Egrenage des parties écaillées. 

¶ 1 couche de peinture glycérophtalique pour impression. 

¶ Rebouchage ï Enduit non repassé ï Ponçage. 

¶ 2 couches de peinture glycérophtalique en teinte suivant locaux. 

Les ouvrages concernés sont : 

- Les plinthes diverses, 
- Les blocs portes, sauf ceux livrés stratifiés, 
- Les placards y compris portes et étagères, 
- Toutes les boiseries autres : chambranles, coffres, etc. 

9.9.1.3 Peinture sur murs et faux plafond  

- Peinture vinylique sur murs intérieurs : 

Lôapplication de la peinture ¨ l'eau, ¨ l'int®rieur, sur mur et plafond ex®cut®s en trois couches 
conformément aux prescriptions du Descriptif : 

- Une couche d'impression incolore à base de résine vinylique en dispersion aqueuse diluée à 
300%,  

- Trois couches dôenduit de garnissage et de lissage,                                                                                                                                                                                                      
- Trois couches en peinture à l'eau à base de copolymères Vinyle- acryliques en dispersion 
aqueuse (ton au choix du Maitre dôíuvre) y compris ®grenage, pon­age, rechampissage au 
droit des cadres et angles, acc¯s ¨ l'îuvre ¨ toute hauteur et toutes suj®tions. 

- Peinture vinylique sur murs extérieurs : 

Lôapplication dôune peinture ¨ l'eau, ¨ l'ext®rieur sur mur et plafond ex®cut®s en trois couches 
conformément aux prescriptions du Descriptif : 
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- Une couche d'impression incolore à base de résine vinylique en dispersion aqueuse diluée à 
300%.  

-  Trois couches dôenduit de garnissage et de lissage                                                                                                                                                                                                                
- Trois couches en Peinture à l'eau à base de copolymères Vinyle- acryliques en dispersion 
aqueuse (ton au choix du Maitre dôíuvre), y compris égrenage, ponçage, rechampissage au 
droit des cadres et angles, acc¯s ¨ l'îuvre ¨ toute hauteur et toutes suj®tions. 

- Peinture vinylique courante sur faux plafond : 

Lôapplication d'une peinture laqu®e brillante appliqu®e comme suit : 

- Une couche d'impression alkyde microporeuse non diluée                                                             
- Trois couches dôenduit de garnissage et de lissage 
- Deux couches de peinture email glyc®rophtalique laqu®e (ton au choix du Maitre dôíuvre) y 

compris ®grenage, pon­age, rechampissage au droit des cadres et angles, acc¯s ¨ l'îuvre ¨ 
toute hauteur et toutes sujétions. 

9.9.1.4 Peinture sur ouvrages des corps techniques (Plomberie) 

Les canalisations en galvanisé, cuivre ou PVC seront livrées sans finition, mais rev°tues dôune couche 
de peinture antirouille (sauf PVC). LôEntrepreneur du pr®sent Lot devra la peinture de finition de celle-
ci dans tous les locaux. 

10 PLAFONDS SUSPENDUS 

10.1 Faux-plafonds en contreplaqué bois 

La réalisation de faux-plafond en contreplaqué bois 20mm et pose sur solivage, suivant plan fourni par 
le Maitre dôíuvre, y compris fourniture, pose, armature pour supports et suspensions en partie verticale 
ou horizontale, structure, trappes de visite, sans plus-value courbes et cadres recevant les grilles de 
climatisation et toute sujétions. 

Lôemplacement de ces faux plafonds devra °tre conforme au plan de calepinage.  

11 MENUISERIES MÉTALLIQUES 

11.1 Prescriptions générales 

La prescription relative aux menuiseries métalliques comprend : 

Ç La fourniture de tous les ouvrages avec tous les accessoires de pose, de ferrages ainsi que 
leur montage ;  

Ç Le réglage et la mise au point de tous les organes et appareils nécessaires au bon 
fonctionnement des ouvrages 

Ç Les tracés d'implantation dont L'Entrepreneur aura à sa charge et sous sa responsabilité 
d'après les plans. 

11.2 Quincailleries ï Huisserie 

a) Les matériaux et équipements constituant la serrurerie et la quincaillerie devront être conformes 
au DTU 28 et seront en matériaux inoxydables. Les serrures et autres articles seront constitués 
de pièces assemblées par soudure ou vissées. La paumellerie sera montée en atelier à bain de 
minium. Il sera fourni un échantillon de toutes les pièces de quincaillerie au Ma´tre d'îuvre 
pour approbation. 

b) Les bâtis fixes recevront les pattes de scellement nécessaires, les montants d'huisserie doivent 
être étrésillonnés. 

c) Les huisseries et menuiseries recevront en atelier une couche de peinture antirouille de 
première qualité. L'Entrepreneur soumettra au Ma´tre d'îuvre un modèle de chacun des 
châssis avec exécution de la série, pour procéder aux essais de voilement et flexion verticale 
conformément aux prescriptions des normes. 

d) Les blocs portes seront livrés complètement équipés y compris serrures et toute autre 
quincaillerie. 
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e) Pour la vitrerie, l'Entrepreneur devra se conformer aux conditions générales de marchés et en 
particulier aux dispositions des textes ci-après : 

- DTU n° 39.1 : Vitrerie 
- DTU n° 39.4 : Miroiterie et verre épais. 

L'Entreprise aura ¨ sa charge la mise en îuvre de tous les produits verriers, le nettoyage des surfaces 
vitrées à la réception des travaux. Les verres à utiliser seront des verres simples et doubles, teintés 
pour le vitrage extérieur, d'épaisseur 5 et 6 mm. 

11.3 Pose des ouvrages de menuiserie métallique 

Avant de commencer les travaux de mise en place sur le support, l'Entrepreneur procédera aux 
réglages suivants : 

Ç Vérification de l'équerrage des cadres 

Ç Vérification des jeux entre dormants et ouvrants 

Ç Contrôle des joints d'articulation et de rotation 

Ç Réglage des ouvrants. 

La fixation sur le support s'opérera ainsi : le dormant sera scellé à l'aide de pattes à scellement dans 
la maçonnerie. 

11.4 Menuiseries métalliques 

11.4.1 Matériaux et protection 

Les matériaux et équipements constituant la serrurerie et la quincaillerie devront être conformes aux 
normes en vigueur de lôUnion des Comores. 

11.4.2 Quincaillerie et accessoires 

Elle sera de 1er choix et portera la marque NF. La quincaillerie de décoration sera réalisée en matériaux 
inoxydables, chrome brillant. Les serrures type canon seront livrées avec 2 jeux de clés et seront de 
1ère qualité. Les ouvrages seront protégés en outre en vue du transport et du stockage éventuel par des 
bandes adhésives ou un vernis préalable. 

11.4.3 Portes et cadres dormants 

Portes pleines en tôle d'acier 20/10 sur les deux faces, soudées sur profils métalliques en U. cornières 
et Tés de 35 mm d'âme. 

Dormants constitués par cornières de 45 mm formant butée et cornières de 50 mm soudées formant L 
pour reprendre l'épaisseur des enduits. 

11.4.4 Main courante, garde-corps pour escaliers et grille de 
protection 

Lôex®cution et la mise en place dôune main courante, en acier galvanisé tube rond, de 50 mm de 
diamètre, d'épaisseur 2mm, avec supports de fixation exécutés suivant schémas de principe et les 
règles de l'art ainsi que les normes de sécurité en vigueur et toutes sujétions y compris : Coude articulé 
pour l'Angle, Manchon, emboutis, fixation dans la maçonnerie ou béton, nombre des platines jugés 
n®cessaire par le maitre dôîuvre pour la fixation, ,2 couches d'impression au minium de plomb et 2 
couches de peinture et toutes autres sujétions de bonne exécution et de mise en place. 

Les gardes corps seront à barreaux de hauteur de la main courante de 110cm, et d'une hauteur sur la 
rampe en partie inclinée de 90cm avec des barres horizontales sous-main courante, exécutés suivant 
schémas de principe et les règles de l'art ainsi que les normes de sécurité en vigueur et toutes sujétions. 

¶ Main courante en acier galvanisé tube rond 50 mm 

¶ Potelets verticales en en acier galvanisé plat 8*40 mm 

¶ Embouts pour lisses et mains courantes 
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Cette exécution comprend également la mise en place de : Coude articulé pour l'Angle, Manchon, 
fixation dans la ma­onnerie ou b®ton, nombre des platines jug®s n®cessaire par le Maitre dôíuvre pour 
la fixation, 2 couches d'impression au minium de plomb et 2 couches de peinture et toutes sujétions. 

La grille de d®fense est ¨ ex®cuter en acier galvanis® a chaud suivant d®tail fourni par le Maitre dôíuvre 
de tous types de profilés et dimensions y compris, accessoires, 2 couches d'impression de plomb au 
minium et 2 couches de peinture ainsi que toutes sujétions. 

11.4.5 Description des ouvrages :  

Se référer au plan des menuiseries. 

12 REVETEMENTS DIVERS 

12.1 Forme - carrelage ï dallages 

12.1.1 Généralités 

12.1.1.1 Exécution des travaux  

Les revêtements de sol lorsqu'ils seront scellés directement sur le plancher seront exécutés 
avant les travaux éventuels de plâtrerie. 

12.1.1.2 Qualité des produits en grès cérame 

Les produits en grès cérame seront denses, opaques, leur surface sera lisse, plane, sans 
fente, gerçure, épaufrure, non rayable à la pointe du canif, inattaquable par les agents 
chimiques ou atmosphériques.  

Les carreaux de cérame doivent satisfaire aux prescriptions de la norme NF. P (61.311) 
carrelage, carreaux de grés cérame fin vitrifié matériaux, norme de qualité pour les dimensions 
: carreaux de (10x10cm), (5x5cm), (2x2cm) aux prescriptions des normes dimensionnelles NF. 
P (61.312) - NF.P. (61.313) - NF.P. (61.314). 

12.1.1.3 Qualité des plinthes en grés cérame 

Les plinthes seront droites. La plénitude des supports et des formes sera telle qu'une règle 
promenée en tous sens ne fasse pas apparaître de différence supérieure à 5mm. 

Leur côte d'arasement sera fonction des épaisseurs de formes complémentaires, mortier de 
pose et revêtement. 

12.1.1.4 Passage des canalisations 

Les fourreaux destinés au passage des canalisations ou les canalisations elles-mêmes 
devront être mises en place avant le commencement des travaux, les trémies à respecter 
devront être définies. 

12.1.2 Revêtement de sol : 

12.1.2.1 Chapes 

12.1.2.1.1 Chape en mortier de ciment teinté finition bouchardé 

Chape arm®e dô®paisseur 12cm y compris la fourniture et la confection, couche de T.V0/40 épaisseur 
20cm, béton, armature suivant détail d'exécution y compris saupoudrage de ciment et talochage pour 
avoir un ®tat de surface lisse, bouchardage avec boucharde motif choisis par le maitre dôîuvre y 
compris la mise en îuvre conform®ment aux d®tails dôex®cution et toutes suj®tions.   

12.1.2.1.2 Chape en mortier de béton balayé 

Dallage en béton armé finition balayée comprenant : 

- Réglage de la surface du hérisson par apport de gravier compacté granulométrie 0/31.5 mm, 
- Coffrage de rive, 
- Film polyane 200 microns compris recouvrements, 
- Treillis soudés dimensionnés suivant étude structure, compris recouvrement, 



  

167 
 

- Coulage du béton avec incorporation d'un produit hydrofuge, surface parfaitement dressé et 
lissé, 

- La finition béton balayée est obtenue par réalisation d'un balayage manuel de la surface avant 
la prise définitive du béton, 

- Désolidarisation au niveau des murs, 
- Joint de fractionnement délimitant les surfaces tous les 25 m2 minimum, 

- Toutes les façons de pente nécessaires, 
- Finition désactivée anti-dérapante, 
- Et toutes sujétions.   

12.1.2.1.3 Chape de ravoirage sous étanchéité 

La forme de pente sur terrasse dosé à 150kg de chaux hydraulique et 100 kg de ciment pour 400litres 
de sable et 800litres de gravier 15/25 compris chape de ravoirage de 20mm d'épaisseur parfaitement 
tirée à la règle exécutée au mortier de ciment dosé à 450kg compris réglage des pentes et toutes 
sujétions. 

12.1.2.2 Revêtement de sol en carreaux de grés cérame 

La pose s'effectuera à joints serrés, 1mm au plus sur une forme complémentaire en béton 
maigre dosé à 200kg de ciment pour 800L de gravillons 6,3/25 et 400L de sable 0,08/5. La 
forme sera au préalable nettoyée et débarrassée de toute impureté. Toutefois, la forme sera 
au préalable humidifiée, la pose s'effectuera à la règle et à la batte sur mortier de 2cm 
d'épaisseur, saupoudré de ciment pur et lisse. 

Il sera ensuite procédé au décollage du papier par une légère humidification, les éléments des 
plaques étant légèrement rabattus, leur alignement et joints étant éventuellement rectifiés. 
Après vérification de la plénitude et de la rectitude des joints, il sera procédé au jointoiement 
par un coulis, de ciment pur. La surface sera ensuite frottée au chiffon sec et aux sciures fines 
de bois blanc. 

La plénitude sera telle qu'une règle de 2m promenée en tous sens ne fasse pas apparaître de 
différence supérieure à 3mm, l'arasement étant parfaitement réalisé. 

L'alignement sera tel qu'une règle de 2m posée au droit des joints ne fasse pas apparaître de 
différence supérieure à 1mm. 

12.1.2.3 Revêtement en carreaux de grés cérame antidérapant (sanitaires) 

Grés antidérapants pour revêtement de sol des locaux humides de toutes dimensions, la pose 
s'effectuera à joints serrés, 1mm au plus sur une forme complémentaire en béton maigre dosé 
à 300Kg de ciment pour 800litres de gravillons 6,3/25 et 400litres de sable 0,08/5. La forme 
sera au préalable nettoyée et débarrassée de toute impureté, plâtre, gravois, etc. La pose du 
carrelage sera exécutée "à la bande" au cordeau et au pilon, à bain soufflant de mortier de 
ciment dosé à 400Kg de ciment et de 1cm d'épaisseur, l'adhérence des carreaux est telle que 
ceux-ci soient séparés les uns des autres.  

Les joints seront ensuite coulés avant la prise du mortier en ciment pur, et frottés au chiffon 
sec. La plénitude sera telle qu'une règle promenée en tous sens ne fasse apparaître de 
différence supérieure à 3mm, l'arasement étant parfaitement réalisé. L'alignement sera tel 
qu'une règle de 2m posée au droit des joints ne fasse pas apparaître de différence supérieure 
à 1mm. Lorsque la surface à recouvrir sera supérieure à 60 m², il y aura lieu de la fractionner 
par des vides remplis d'une matière compressible. 

12.1.2.4 Terre compactée 

Terre naturelle compactée mécaniquement ï non stabilisée au ciment ï seront retirées les 
éléments organiques et minéraux. Du gravier de pouzzolane 2/3 cm à ajouter sur la dernière 
couche ¨ compacter afin dôam®liorer le drainage des eaux pluviales et des eaux de 
stagnations. 
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12.1.2.5 Seuils en grés pour portes extérieures :  

Ils seront en grés dô®paisseur 3cm et seront ex®cut®s comme les paliers ou les marches d'escalier. 
Toutefois, lorsque le seuil extérieur sera établi au droit du joint de dilatations de deux constructions 
indépendantes, le carrelage ou dallage accusera le joint de rupture, qui sera soit calfeutré au mastic 
bitumineux, soit recouvert par un couvre-joint métallique ou en matière plastique. 

12.1.2.6 Seuils intérieurs dit siffle en grés   

Ils seront en gr®s dô®paisseur 2cm. Les seuils int®rieurs entre deux carrelages pos®s de fa­on identique 
seront exécutés de la même façon que ceux-ci, la séparation se faisant à fond de feuillure. Dans le cas 
de seuils intérieurs de deux carrelages posés de façon différente, l'un étant scellé directement sur le 
support et l'autre étant posé sur un lit de sable, le dernier rang de carreaux de ce dernier sera scellé à 
plein mortier. Toutefois, un calfeutrement pourrait éventuellement être exécuté à l'extrémité libre des 
carreaux de bordure.  

Les coupes nécessaires seront exécutées avant pose et en fonction des dimensions des feuillures 
d'huisserie.  

12.1.2.7 Paillasse revêtu en faïence 

Revêtement en faïence, destiné à recouvrir les plans de paillasse. 

Le prix du présent article comprend : 

- La dalette d'épaisseur de 10cm en béton armé qui supportera le revêtement en faïence ; 
- La coupe conforme à la surface recevant le revêtement ; 
- Les évidements pour passage de canalisations ; 
- Les évidements adaptés aux appareils sanitaires à encastrer s'il y a lieu ; 
- Les rainures et chanfreins nécessaires aux jonctions des parties horizontales et verticales du 

revêtement. 
- Le remplissage des joints entre carreaux de faïence avec du mortier de ciment blanc 

12.1.2.8 Appuis de fenêtre en béton : 

Les appuis de fen°tre seront ex®cut®s en b®ton d'®paisseur 5cm, pente vers lôext®rieur y compris 
fourniture, façon des gorges le long de tablette et sous les traverses basses des fenêtres et châssis 
avec colmatage des joints. Finition soignée et toutes autres sujétions et suivant détail de l'architecture 
exécutée en béton dosé à 400kg par m3 armé en quadrillage T8 à mailles de 0,15m,  avec rejingot 
(contre intrusion eaux de pluie) mis en place sur les all¯ges avec interposition dôun joint en silicone et 
toutes suj®tions n®cessaires pour la bonne ®tanch®it® de lôouvrage. 

12.1.3 REVETEMENT MURAL 

12.1.3.1  Qualité des supports : 

La plénitude des supports sera telle qu'une règle de 2 m, promenée en tous sens, ne fasse pas 
apparaître de différence supérieure à 2 cm, le faux aplomb étant inférieur à 1cm sur la hauteur sous-
plafond, la fausse ®querre dôun local ®tant inf®rieur à 2 cm. 

Les fourreaux destinés au passage des canalisations seront mis en place avant l'exécution des 
rev°tements. Les joints de dilatation des gros îuvres seront respect®s lors de l'ex®cution des 
revêtements. 

Le support sera abondamment arrosé de telle sorte que l'humidification complète s'effectue sur une 
épaisseur de 5mm au moins. Le support recevra un crépi de 1 à 2 cm d'épaisseur dressé et non lissé 
au mortier de ciment dosé à 350 Kg de ciment par m3 de sable. 

12.1.3.2 Mortier de pose : 

Il ne sera ni chaud ni éventé. 

Le sable employé sera du sable de rivière tamisé, du sable de carrière ou d'une lave 0,08/2. 

L'emploi de sable à lapin ou de sable argileux est interdit. L'emploi du mortier rabattu, desséché ou 
ayant commencé à faire prise est interdit. 
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12.1.3.3 Coulis pour joints : 

Ils seront soit en ciment pur blanc, gris ou coloré, soit en mortier dosé à 800 Kg par m3 de sable et 
suffisamment fluide pour pénétrer parfaitement dans les joints et bien les remplir. 

12.1.3.4 Revêtement en carreau de faïence 

Les carreaux seront mis ¨ tremper dans l'eau propre avant mise en îuvre, il y aura lieu de veiller ¨ ce 
que la saturation complète ne soit pas atteinte. 

La pose s'effectuera à joints serrés, droits ou coupés au mortier dosé à 350kg de ciment par m3 de 
sable, épaisseur de ce mortier étant de 2cm. 

L'adhérence des carreaux se fera sur la totalité de leur surface, le mortier refluant dans les joints de 
telle sorte à ce que les carreaux soient séparés les uns des autres. Les joints seront coulés 24 heures 
après la pose du revêtement. Dans la pose dite "à l'américaine", le support brut recevra, un enduit de 1 
à 2cm parfaitement dressé au mortier de ciment dosé à 350kg par m3 de sable 0/2.  

Aussitôt après la reprise, il sera exécuté une barbotine au ciment pur sur l'enduit et une barbotine dosée 
à 800kg par m3 de sable sur le carreau qu'on applique immédiatement sur le support.  

Les joints seront remplis d'un coulis en ciment pur ou d'un mortier dosé à 800kg par m3 de sable. 

Dans tous les cas, le revêtement sera soigneusement lavé à l'eau, le revêtement sera plan, une règle 
de 2m promenée en tous sens, ne fera pas apparaître de différence supérieure à 2mm. Les joints aussi 
bien horizontaux que verticaux seront parfaitement alignés. 

12.1.4 Joints de rupture et couvre joint 

12.1.4.1 Traitement des joints de rupture 

Remplissage, des joints de rupture sur une surface préalablement nettoyée et sèche. Exécution suivant 
les r¯gles de lôart, y compris fond du joint, mise en îuvre et toutes suj®tions.  

12.1.4.2 Couvre joint pour murs et carrelages 

Couvre joints de mur en aluminium anodisé pour joints présentant une ouverture maximale de 20 mm 
(modèle 60mm) ou de 27 mm (modèle 80 mm), protègent le joint contre les projections d'eau, la 
poussière et les salissures, Fixation par adhésif butyle et livrés avec 3 clipets par longueur. 

12.1.4.3 Couvre joint en Plomb sous carrelage 

Lôex®cution des couvres joints de dilatation sous carrelage comprend ®galement le traitement en plomb 
de 3 mm avec soufflet : débordement de 0,10m de chaque côté du joint et relevé de 0,20m au droit des 
cloisons, soufflet de 0,05 de profondeur pour la dilatation garnie au gravier de liège, le tout noyé à bain 
de mastic pur, le joint de 1cm dans les carrelages traités au mastic élastomère. 

13 OUVRAGES DIVERS 

13.1 Paillasses et socles 

Réalisées en voile B.A de 0,10 m d'épaisseur et 0,60 m de large, ancrage périphérique et reposant sur 
des jambages en agglos pleines de 0,07 m d'épaisseur espacés de 1,00 m maximum. Enduit de ciment 
en sous face. Ragréage pour les jambages devant recevoir un revêtement en faïence. 

Socles : Surélévation des sols sur hauteur de plinthe (dosé à 300 kg/m3), hauteur 0,10 m ; prévoir un 
retrait de 0,18 m de jambages et surélévation du sol par rapport à l'aplomb de la tranche de la paillasse. 
Nu supérieur à 0,90 m. 

Prévoir toutes les réservations pour incorporation des timbres d'office et appareillages divers.  

13.2 Scellement de barres en acier 

Les scellements dôarmatures rapport®es peuvent °tre mis en îuvre dans du b®ton de masse volumique 
normale de classe C12/15 minimum et de classe C50/60 maximum conformément à la norme EN 206-
1.  

Ils peuvent être employés dans un béton non carbonaté, d'une teneur en chlorures admissible de 0,40 
% (Cl 0,40) en pourcentage de la masse de ciment selon EN 206-1. 
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Les scellements dôarmatures peuvent °tre utilis®s pour des charges principalement statiques. Les 
scellements dôarmatures rapport®es peuvent °tre employ®s dans le b®ton sec ou humide, mais pas 
dans les trous inondés. Ils peuvent être employés en sous-face. 

13.3 Descentes dôeau pluviales 

Les descentes des eaux pluviales depuis les toitures et les différentes surfaces seront en tuyauterie en 
P.V.C de Ø150 y compris ouverture dans le mur s'il y a lieu, coupe, fixation par collier et toutes sujétions. 

13.4 Filière métal inoxydable (mur végétal) 

Le panneau tendu par des vis ¨ îillets fix®es sur un profilé rond et incorporées dans la résille sur une 
ossature filante ou des consoles ponctuelles. Fixation est dotée de quatre perçages pour le passage du 
câble. Le montage est simplifié avec une seule vis à tête cylindrique, assurant une tension optimale du 
c©ble inox de diam¯tre 4 mm Le panneau es d®cal® par rapport au mur par une lame dôair, bac ¨ fleur 
ex®cut® suivant dessins du consultant conform®ment aux r¯gles de lôart y compris lôex®cution de 
lô®tanch®it® SP4 ex®cut® et mis en îuvre suivant les r¯gles de lôart et toutes suj®tions. 

13.5 Dégorgeoir de toiture 

Les dégorgeoirs seront de type maçonnés, préfabriqués exécutés dans les murs. 

13.6 Grille anti intrusion pour protection dans mur double 
cloison 

Les grilles métalliques seront peintes sur cadre, une unité en pied de façade et une unité en sortie haute 
pour protection dans les murs double cloison. 
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CHAPITRE 2- REHABILITATION 

1 PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX 

1.1 GÉNÉRALITÉS 

1.1.1 Généralités 

(Art. 5.1 du fasc. 66 du CCTG) 

Il est rappelé que la fourniture des matériaux, composants ou autres produits fait partie de l'entreprise. 
LôEntrepreneur doit en cons®quence imposer dans les conventions avec les fournisseurs ou 
producteurs toutes les obligations résultant du présent marché. 

Tous les matériaux, composants ou équipements entrant dans la composition des ouvrages ou ayant 
une incidence sur leur qualit® ou leur aspect, sont propos®s par lôEntrepreneur au ma´tre dôouvrage et 
¨ la maitrise dôîuvre pour avis. 

Ils sont définis par leurs caractéristiques, leur conditionnement et leur provenance. 

Il est rappelé que l'acceptation des matériaux, produits et composants est subordonnée : 

- Aux résultats du contrôle intérieur, dont les modalités sont définies dans le PAQ, 
- Aux résultats du contrôle extérieur. 

Dans l'exercice du contr¹le ext®rieur, le ma´tre dôouvrage peut °tre amen® ¨ : 

- Sôassurer de l'exercice du contr¹le int®rieur, 
- Exécuter les essais qu'il juge utiles, 
- Faire procéder à des prélèvements conservatoires. 

En cas d'anomalies constatées sur les matériaux, produits composants et équipements avant leur mise 
en place dans l'ouvrage au niveau du contrôle intérieur, ou dans le cadre du contrôle extérieur, il est fait 
application des articles du CCTG. 

Toute anomalie constatée sur les matériaux, produits composants et ®quipements fera lôobjet dôun point 
dôarr°t avec ouverture dôune fiche de non-conformité qui pourra être sanctionné par un rejet et une 
évacuation hors site des travaux. 

1.1.2 Marquage CE des produits de construction 

(Règlement UE n°305/2011) 

Le présent CCTP stipule que certains produits de construction doivent bénéficier du marquage CE sur 
la base d'une norme harmonisée ou d'une Évaluation Technique Européenne (ETE). Conformément au 
règlement (UE) n°305/2011, ils font l'objet d'une déclaration de performances. 

Les performances déclarées doivent couvrir de façon exhaustive les exigences prévues par la norme 
harmonisée ou le document d'évaluation européenne correspondant. 

Les dispositions transitoires de l'article 66 du règlement (UE) n°305/2011 s'appliquent. En particulier, 
lôEntrepreneur peut pr®senter, en tant qu'®valuations techniques europ®ennes, les agr®ments 
techniques européens délivrés conformément à l'article 9 de la directive 89/106/CEE avant le 1er juillet 
2013, pendant toute la durée de validité desdits agréments. 

1.1.3 Conformité aux Normes, marques et avis techniques Français 

(Art. 23.2 et 24.2 du CCTG) 

1.1.3.1 Possibilités d'équivalence 

Le présent CCTP prévoit que certains matériaux ou produits doivent être conformes à des normes 
françaises en lôabsence des normes comoriennes dans la mati¯re. 

Conformément à l'article 23.2 du CCTG, lôEntrepreneur peut proposer d'autres mat®riaux ou produits ¨ 
condition d'une part, qu'ils soient conformes à des normes en vigueur dans d'autres Etats parties à 
l'accord sur les marchés publics de l'Organisation Mondiale du Commerce et d'autre part, qu'ils soient 
acceptés par le Ma´tre dôOuvrage, ce dernier restant seul juge de l'équivalence. 
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Le présent CCTP prévoit également que certains matériaux, produits ou services doivent être titulaires 
soit d'une marque de qualité française (marque NF ou autre), soit d'un avis technique, d'un agrément 
ou dôune homologation ®mise par un organisme public français (SETRA, IFSTTAR, CSTB, etc.). 

Conformément à l'article 24.2 du CCTG, lôEntrepreneur peut proposer d'autres mat®riaux, produits ou 
services à condition que ceux-ci bénéficient d'une attestation délivrée par un organisme établi dans 
l'Espace économique européen et accrédité selon les normes NF EN ISO/CEI 17025 et NF EN 45011 
par le Comité français d'accréditation (COFRAC), ou tout autre organisme d'accréditation signataire de 
l'accord européen multilatéral pertinent pris dans le cadre de Européen coopération for Accréditation 
(EA), coordination européenne des organismes d'accréditation. Ces matériaux, produits ou services 
doivent ®galement °tre accept®s par le ma´tre dôouvrage, ce dernier restant seul juge de l'®quivalence. 

1.1.3.2 Acceptation ou refus du ma´tre dôouvrage d'une ®quivalence 

En complément à l'article 23.2 du CCTG, pour toute demande d'équivalence d'un matériau, produit ou 
service, lôEntrepreneur doit fournir au moins deux (02) mois avant tout d®but d'approvisionnement ou 
mise en îuvre, les ®l®ments (®chantillons, notices techniques, r®sultats d'essai, etc.) n®cessaires ¨ 
l'appréciation de l'équivalence du matériau, produit ou service proposé au matériau, produit ou service 
requis. Ces ®l®ments sont ¨ la charge de lôEntrepreneur et, pour les documents, rédigés en langue 
française. 

Le Ma´tre dôOuvrage dispose d'un délai de trente (30) jours à partir de la livraison de ces éléments pour 
accepter ou refuser ce mat®riau, produit ou service. A ce titre, lôEntrepreneur doit informer officiellement 
la Maitrise dôíuvre de la livraison et lui donner tous les documents du produit et la facilité de le 
constater. Son acceptation est fondée sur le respect des exigences définies dans la norme française ou 
dans le règlement de la marque de qualité, de l'avis technique, de l'homologation ou de l'agrément 
requis, qui constituent toujours la référence technique. 

Tout matériau, produit ou service pour lequel l'équivalence aurait été sollicitée et qui serait livré sur le 
chantier ou engagé sans respecter le délai précité est réputé être en contradiction avec les clauses du 
march® et doit donc °tre imm®diatement retir® ou interrompu au frais de lôEntrepreneur, sans pr®judice 
des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 

1.2 DÉCHETS 

Toutes les démolitions devront être exécutées conformément aux textes en vigueur, en particulier à la 
planification de la gestion des déchets de chantier notamment, tous les produits de démolition impropres 
à la réutilisation sur place seront évacués et leur traitement sera réalisé selon le plan de gestion des 
d®chets et vers une d®charge au choix du Ma´tre dôouvrage. 

1.3 TRAITEMENTS DE SURFACE 

(Art. 8.8.3 du fasc. 65 du CCTG) 

1.3.1 Produit de protection et imprégnation du Béton 

Ce produit a pour rôle la :  

- Protection contre les risques de pénétration ; 
- Contrôle de l'humidité ; 
- Augmentation de la résistivité du béton ; 
- Protection du béton contre les agressions atmosphériques, la carbonatation et les milieux 

agressifs (eaux pures, eaux séléniteuses,) ; 
- Protection des mortiers et bétons contre l'action du gel et des sels de déverglaçage (caniveaux, 

trottoirs, corniches, encorbellements, dalles de chaussées, parapets) ; 
- Protection en sous face de pont et en présence d'humidité (condensation). Revêtement de 

protection appliqu® apr¯s r®paration du b®ton ¨ lôaide des mortiers. 

1.3.2 Produit dôimperm®abilisation 

Ce produit est à utiliser pour les : 

 Murs de caves, garages et locaux enterrés. 
 Micros enduits de douches, buanderies et tous locaux humides. 
 Parois d'étables, de porcheries et de locaux alimentaires. 

Ses caractères généraux   sont les suivants : 
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 Applicable sur support humide mais non ruisselant ; 
 Adhérence parfaite sur béton, mortier, pierre, brique et béton cellulaire ; 
 Imperméable à l'eau ; 
 Laisse respirer le support. 

1.3.3 Produit dôimpr®gnation 

Ce produit est une r®sine dôimpr®gnation ®poxydique, thixotrope, ¨ 2 composants, m®lange de r®sine 
époxydique et de fillers spéciaux conformément aux exigences de la norme NF EN 1504-4 en tant que 
produit de collage structural. 

Les domaines dôapplication sont les suivants : 

- Collage de béton frais sur béton ancien, reprise de bétonnage ; 
- Collage par couche mince de béton durci sur béton durci, acier sur béton ; 
- Accrochage dôenduits au mortier de ciment sur b®ton m°me lisse ou humide, fers ou aciers 

traités et bois ; 
- Traitement de surface antipoussière et anti-usure pour sols industriels ; 
- Régénération des supports poreux et friables ; 
- Couche dôadh®rence pour toutes r®sines, mortiers ®poxydiques sur b®tons et mortiers lisses ou 

humides. 

1.3.4 Produit Anticorrosif 

Ce produit doit °tre ¨ base de polym¯res en dispersion aqueuse, de liants hydrauliques et dôinhibiteurs 
de corrosion ¨ appliquer sur les armatures m®talliques afin dô®viter lôoxydation des fers. Pour les 
Produits livrer en kit préposé: 

- Composant A : (poudre)  
- Composant B : (liquide).  

Ces composants doivent °tre m®lang®s sans ajout dôeau ou dôautres composants (ne pas ajouter de 
ciment ou de charges). Après durcissement, le produit doit être résistant aux brouillards salins, selon la 
norme EN 15183 et imperm®able ¨ lôeau et aux agents agressifs pr®sents dans lôatmosph¯re. 

1.3.4.1 Exigences du produit 

- La pr®sence dôinhibiteurs de corrosion pour prot®ger les surfaces m®talliques de lôoxydation 
- Sa forte alcalinité 
- Son excellente adhérence au métal  

Le produit doit répondre aux exigences définies par la norme EN 1504-9 « produits et systèmes pour la 
protection et la réparation des structures en béton : définitions, exigences, contrôle qualité et évaluation 
de la conformité. 

 Principes g®n®raux pour lôutilisation des produits et des syst¯mes è et aux exigences minimales de la 
norme EN 1504-7 « Protection contre la corrosion des armatures » 

2 MODE DôEXECUTION DES TRAVAUX 

2.1 GÉNÉRALITÉS 

Pour la réparation des ouvrages existants, le présent cahier ne vise que les procédés suivants :  

- Dégagement de béton fissuré, endommagé ou présentant toutes traces de carbonatation et 
mise à nu des armatures corrodées ; 

- Brossage et sablage des armatures mises à nu en vue d'éliminer toutes traces de corrosion ; 
- Découpage des armatures présentant une perte importante de la section ; 
- Protection des armatures préalablement nettoyées avec un revêtement anticorrosion ; 
- Remplacement et renforcement des armatures présentant une perte de section par corrosion 

en assurant leur scellement dans le béton et leur recouvrement avec les armatures saines ;   
- Mise en place de coffrage fin pour les parements à réparer ; 
- Coulage dôun micro-b®ton, selon la m®thodologie de mise en îuvre pr®sente sur la fiche 

technique du produit  
- Application dôune couche de finition en micro-mortier, selon la m®thodologie de mise en îuvre 

présente sur la fiche technique du produit. 



  

174 
 

2.2 CONSISTANCE DES TRAVAUX 

Suivant la nature et l'état de la protection en place d'une part et la durabilité escomptée d'autre part, il 
faut procéder à deux types de préparation des surfaces : 

- La remise à nu de l'acier par élimination intégrale du revêtement en place (décapage "primaire" 
selon la norme NF EN ISO 12944-4), 

- L'avivage (2) des surfaces dont la protection est considérée comme encore saine et la remise 
à nu de l'acier dans les zones oxydées ou dégradées (décapage "secondaire" selon la norme 
NF EN ISO 12944-4).  

Dans le premier cas, il est appliqué un système certifié ACQPA ou équivalent pour travaux de 
maintenance. Ce système est adapté à une application sur acier décapé.  

Dans le deuxième cas, il est appliqué un système certifié ACQPA ou équivalent pour travaux de 
maintenance exclusivement. Ce système est choisi dans la classe de certification correspondant à la 
nature (anciens fonds de peinture ou anciens revêtements galvanisés ou métallisés) et à l'épaisseur 
résiduelle après avivage de la protection considérée comme encore saine et donc maintenue. Le 
marché précise : 

- Le type de préparation de surface : Brossage et sablage ; 
- Le type de système de peinture : système pour travaux de maintenance. Dans ce cas le marché 

précise également ; 
- Le type de subjectile pour lequel le système de peinture doit être adapté : soit acier décapé ou 

métallisé soit acier galvanisé ; 

2.3 DÉFINITION CONTRADICTOIRE DES ZONES À TRAITER 

Quand il est prévu de maintenir tout ou partie du revêtement en place en procédant à un avivage, il est 
procédé, après l'épreuve de convenance et à la lumière de celle-ci, à une reconnaissance préalable des 
pièces ou des ouvrages qui comporte une inspection détaillée des différents éléments, pour délimiter 
les surfaces à remettre à nu ou seulement à aviver, et à l'établissement d'un constat contradictoire par 
l'entreprise titulaire et le maître d'îuvre. À l'issue de cette reconnaissance sont fixés, de façon précise 
et par zone : 

- Les différents types de préparation envisagés,  
- Les conditions de mise en îuvre du syst¯me de protection (nombre et nature des diff®rentes 

couches). 

2.4 PRÉPARATION DE SURFACE 

Pr®alablement ¨ toute application les surfaces des ®l®ments de lôouvrage qui doivent °tre rev°tues font 
lôobjet dôune pr®paration comportant : 

- Nettoyage  
- Décapage (sablage)  

2.4.1 Nettoyage 

Cette opération doit éliminer la poussière, la terre, les traces de fumées, les sels et toutes les salissures, 
souillures ou impuretés diverses en utilisant une ou plusieurs des méthodes décrites dans la norme NF 
EN ISO 12944-4, selon lô®tat et l'importance des surfaces et lôemplacement des travaux. 

2.4.2 Décapage 

La surface d®cap®e de lôenduit est homog¯ne et pr°te ¨ recevoir le traitement de protection 

Côest lôop®ration traditionnelle de d®capage m®canique, effectu®e par lôaction dôun jet de sable sur la 
pièce.  

Le sablage permet dô®liminer les impuret®s (peinture, vernis, rouille, oxyde) de la surface du métal, 
nettoyage superficiel préalable à un traitement de thermolaquage ou de galvanisation. 

Élimination de la rouille et de tout type de peinture sur support métallique garantissant une parfaite mise 
à nu avant peinture. 

Différents degrés de rugosité en fonction des besoins et des finitions souhaitées jusqu'à obtention du 
métal blanc afin d'assurer une adhérence optimale du nouveau revêtement. 
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2.5 MISE EN íUVRE DES PRODUITS SP£CIAUX 

(Fasc. 64 du C.C.T.G., normes NF P 95-101, NF P 95-107) 

2.5.1 Produits destinés aux réparations de béton 

La mise en îuvre des produits est propos®e par lôEntrepreneur et soumise ¨ lôacceptation du Maître 
dôíuvre. 

La mise en îuvre, les essais et les contr¹les sont conformes ¨ la norme NF P 95-101 : « Réparation 
et renforcement des ouvrages en béton - Reprise du béton dégradé superficiellement » 

× Réparation de béton et passivation des aciers 

La pr®paration des surfaces est r®alis®e conform®ment aux stipulations de lôarticle 5.3 de la norme NF 
P 95-101. LôEntrepreneur soumettra au Ma´tre dôíuvre, pendant la période de préparation, la 
proc®dure dôex®cution envisag®e. 

Préalablement à la réparation des parements béton dégradés, l'Entrepreneur procédera aux opérations 
suivantes : 

- Décapage par projection d'abrasif ou hydro-décapage des parements à traiter ; 
- Piquage par moyen mécanique ou manuel des surfaces dégradées afin d'éliminer toutes les 

parties de béton non adhérent ou dégradé en profondeur nuisibles à la bonne adhérence du 
mortier de ragréage ou du béton projeté ; 

- Dégagement par piquage des aciers apparents corrodés. Le dégarnissage doit être prolongé 
jusquô¨ ce quôapparaisse la partie non corrodée des armatures ; 

- Décapage des armatures par sablage, grenaillage ou brossage à la brosse métallique. Le 
nettoyage doit être poursuivi jusqu'à disparition totale des produits de corrosion ; 

- Protection des armatures par un revêtement anticorrosion compatible avec les matériaux de 
réparation. 

La mise en îuvre de cette protection doit °tre r®alis®e imm®diatement apr¯s la mise ¨ nu des aciers. 
Lorsquôune ®paisseur suffisante de mortier ou de b®ton ¨ base de liant hydraulique peut °tre mise en 
îuvre, pour recouvrir. Les armatures, celles-ci peuvent simplement être nettoyées après enlèvement 
de la rouille non adhérente.  

La réception des supports après préparation consiste en un examen visuel de la surface à traiter et un 
contrôle sonique au marteau permettant de qualifier le bon état du support et de vérifier l'absence 
d'amorce de décollement ou de fissuration, l'absence de venues d'eau et la compatibilité de la texture 
obtenue avec le produit ¨ mettre en îuvre. 

NOTA : Le décapage chimique est interdit. 

Pour le cas des fondations, la présence de cavités dans les massifs de fondation doit être signalée au 
Maître d'íuvre, qui fait procéder à la mise en place soit de moellons, soit de mortier de blocage, soit 
de béton de remplissage dans les zones concernées. 

× Ragréage : 

Les travaux de réparation et de ragréage des bétons dégradés superficiellement seront réalisés 
conformément aux prescriptions et directives des normes NF P 95-101 et NF P 95-103. Les produits de 
réparation utilisée doivent appartenir à la classe 2 au sens de la norme P 18-840 et être titulaires de la 
marque NF. LôEntrepreneur soumettra au Ma´tre dôíuvre, pendant la période de préparation, la 
proc®dure dôex®cution envisag®e. 

Les produits à base de liants hydrauliques modifiés seront des produits bi ou tri-composants pré-dosés 
en usine dont les constituants sont conditionnés en emballages dont les poids respectifs sont en 
proportion du mélange à fabriquer. 

Il est impératif de mélanger intimement la totalité des composants livrés en respectant les consignes de 
préparation figurant sur les notices techniques. Le mélange peut être réalisé soit à l'aide d'un agitateur 
électrique à hélice ou à palettes, soit à l'aide d'un malaxeur à axe vertical. La capacité de la cuve du 
mélangeur sera adaptée au volume unitaire ¨ mettre en îuvre. Le temps de malaxage doit °tre suffisant 
pour obtenir une bonne homogénéité du mélange. L'ajout d'eau au mélange pré-dosé est strictement 
interdit. 

Il est interdit de fractionner les doses fournies par le fabricant. 
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L'application des produits de réparation et de ragréage des bétons sera menée conformément aux 
prescriptions du fabricant figurant dans la notice technique concernant le produit ¨ mettre en îuvre. 

Les produits de r®paration seront mis en îuvre en une ou plusieurs couches successives en fonction 
des ®paisseurs ¨ mettre en îuvre et des tol®rances du produit. 

Un traitement de cure efficace doit être prévu pour éviter tout risque de dessiccation prématurée. 

Lors du démarrage des travaux, une épreuve de convenance sera effectuée sur une zone de béton 
d®grad®. Elle a pour but de v®rifier la conformit® de la mise en îuvre des mat®riaux et produits de 
r®paration par lôentreprise dans les conditions de r®alisation des travaux. Elle sera r®alis®e 
conformément aux prescriptions de lôarticle 7.2.2 de la norme NF P 95-101. 

2.5.2 Scellements 

Pour les ancrages des barres et après exécution des trous de scellement, ceux-ci devront être nettoyés 
à l'air comprimé. Le mortier de scellement époxydique à prise rapide ou autre devra faire l'objet d'une 
approbation de la part du Ma´tre dôíuvre. Les dimensions du trou, diamètre et profondeur, seront 
conformes aux exigences techniques stipul®es par la notice de mise en îuvre du produit approuv®. 

La réfection des trous de scellement mal positionnés est interdite. 

Pour les autres scellements par encuvement ou par réservation, il y a lieu de prendre les mêmes 
précautions de nettoyage que ci-dessus. Toutefois, le mortier de scellement devra avoir le minimum 
possible de retrait lors du durcissement. 

Dans tous les cas, il y a lieu de protéger ces ouvrages de tout choc ou vibration jusqu'au durcissement 
des mortiers de scellement, sous peine de reprise de l'ouvrage au frais de l'Entrepreneur sur ordre du 
Ma´tre dôíuvre. Des essais destructifs d'arrachement peuvent être demandés par le Ma´tre dôíuvre 
pour vérifier la bonne exécution des scellements. 

2.5.3 Mortier de réparation 

Lôentreprise contractante du pr®sent march® ¨ pour obligation dôutiliser des mortiers hydrauliques pr®-
dosés renforcés pour les réparations superficielles, comme indiqu® sur le dossier dôex®cution ; 
lôentreprise devra soumettre pour approbation par lôadministration le type de produit qui sera adopt®, 
cette derni¯re a la possibilit® dôimposer lôutilisation de mortier sp®cifique.  

Toutes les opérations de réparation doivent suivre scrupuleusement les prescriptions et les 
m®thodologies de mise en îuvre pr®sente sur la fiche technique du produit, et sp®cialement lors de la 
préparation du support et des mélanges.   

2.5.4 Micro-béton de réparation 

Lors des r®parations semi profonde o½ il y a obligation de changement dôarmatures longitudinales ou 
transversales, il est n®cessaire de reprendre le b®ton d®gag® par coulage dôun micro-béton à base de 
r®sine ®poxydique m®lang® sur place ; quant ¨ lôapplication de ce type de micro-béton elle doit suivre 
les prescriptions et les m®thodologies de mise en îuvre pr®sente sur la fiche technique du produit, et 
spécialement lors de la préparation du support et des mélanges.     

Les nouvelles armatures longitudinales devront être mises en place en assurant le recouvrement avec 
les anciennes barres. Si la configuration du site ne permet pas le recouvrement, la continuité sera 
assurée par soudure avec les barres existantes. Les armatures transversales seront mises en place par 
scellement à une profondeur de 10cm avec une Colle époxydique multi usages, selon la méthodologie 
de mise en îuvre pr®sente sur la fiche technique du produit. 

Enfin, une couche de r®sine dôimpr®gnation ®poxydique pour tissu de renforcement sera mise en îuvre 
sur toute la surface du b®ton sain, selon la m®thodologie de mise en îuvre pr®sente sur la fiche 
technique du produit. 

2.5.5 Travaux préparatoires 

Les travaux préparatoires objet de présent marché sont les travaux préliminaires de préparation de 
support pour permettre la r®paration soit de b®ton soit des bras dôaciers. 

On note essentiellement : 
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- Le piquage et le ragréage de surface de béton gonflé, éclaté, épaufré, fissurés, claqué ou non 
adhérent. 

- La mise ¨ nu des bars dôaciers corrod®s : toutes les surfaces devront être libres. 
- Les d®coupages des bars dôaciers tr¯s corrod®s. 
- Le d®poussi®rage et lôenl¯vement de d®bris 

Lôentreprise doit ®quiper le chantier en quantit® et en nature de mat®riels suffisant et ad®quat ¨ chaque 
élément avant toute démolition. Ainsi des étais métallique et/ou des vérins hydrauliques sont 
n®cessaires pour sur®lever quelques ®l®ments de lôouvrage avant r®paration.  

Lôemploi des mat®riels destructif est strictement interdit. Lôentreprise doit veiller ¨ la s®curit® des 
ouvrages (LôEntrepreneur devra veiller ¨ ne pas trop vibrer la structure). 

2.5.6 Protection des armatures existantes 

Toutes les armatures mises ¨ nu saines ou partiellement d®grad®es doivent °tre badigeonn®es dôun 
rev°tement anticorrosion, comme indiqu® sur le dossier dôex®cution ; lôentreprise devra soumettre pour 
approbation par lôadministration le type de produit qui sera adopt®. 

Toutes les opérations de revêtement doivent suivre scrupuleusement les prescriptions et les 
m®thodologies de mise en îuvre pr®sente sur la fiche technique du produit.  

2.5.7 Traitement des fissures 

Il sôagit de traitement des fissures apparus au niveau des ®l®ments de treillis en b®ton arm® par injection 
de résine selon prescriptions fournisseurs. 

2.5.8 Traitement des fissures des cloisons 

Les fissures de cloisons seront trait®es en faisant le d®capage des enduits et la mise en place dôune 
nouvelle couche dôenduit grillag®.   

2.5.9 Chéneau pour évacuation des eaux pluviales 

T¹le galvanis®e pour ch®neaux et entr®e tronconiques des descentes dôeaux pluviales. Les travaux 
comprennent également la fourniture, le transport, lôemmagasinage, la pose, le formage ®ventuel, la 
fixation y compris les éléments de fixation.  

La tôle devra avoir une épaisseur minimale de 20/70 et avoir une résistance à la corrosion conformes 
aux normes NF 

2.6 PROTECTION ANTI-CORROSION DES PARTIES 
MÉTALLIQUES  

(Art. 5.8 et 10 du fasc. 66 du CCTG). 

2.6.1 Processus de mise en îuvre de type industriel 

Le présent sous-article concerne les procédés de type industriel tels que définis par l'article 1.6.1.1 du 
fascicule 56 du CCTG et notamment les procédés de galvanisation à chaud et de galvanisation à chaud 
suivie de mise en peinture avec application automatisée. 

Pour ces procédés, les spécifications d'assurance qualité du fascicule 56 du CCTG sont applicables, 
notamment : 

ü Article 1.6 : Assurance de la qualité, 
ü Chapitre 2 : Provenance, qualité et contrôle des matériaux, article 2.1 : Métaux (y compris zinc 

pour galvanisation à chaud) et article 2.2 : Peinture 
ü Chapitre 3, article 3.1 : Mode d'exécution des travaux, ouvrages neufs, cas des processus de 

type industriel. 
 

× Généralités 

Les stipulations du présent sous-article sont applicables à toutes les pièces galvanisées ou peintes avec 
application automatisée, prévues au présent marché. La catégorie d'ouvrage au sens de l'article 1.3 du 
fascicule 56 du CCTG, à laquelle appartiennent les éléments, est donnée dans les articles du présent 
CCPT relatifs à ces éléments. 
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× Acceptation des lots de peinture 

Pour l'acceptation des lots de peinture, il est précisé qu'en plus des dispositions d'assurance qualité 
prévues par le fascicule 56 du CCTG (voir ci-dessus pour les références des chapitres et des articles). 
Le ma´tre dôouvrage se réserve le droit de faire procéder à une analyse chimique complète du produit 
chaque fois qu'il le juge nécessaire et en particulier chaque fois que les résultats des essais de 
vérification qualitative sortent des tolérances prévues par les fiches de certification, lorsque ces essais 
ont une signification pour la peinture envisagée. 

Les peintures ou produits rendus inutilisables à la suite des opérations de contrôle de conformité sont 
¨ la charge de lôEntrepreneur, si le lot n'est pas admis. 

Certains critères complémentaires ont été introduits :  

 Application des peintures en totalité, dispositions constructives de la charpente conformes (ou 
non) à des règles normalisées pour obtenir une bonne application. 

 En cas de sous-traitance des travaux, lôEntrepreneur fournira une attestation selon laquelle 
ses obligations ont bien été répercutées à tous les sous-traitants.  

 Avant la mise en place des couches de peintures, un décapage de la couche existante doit 
être réalisé par sablage ou brossage.  

 Les fers seront protégés par une couche de peinture antirouille + une couche de peinture 
finale aux choix du Maitre dôíuvre. 

2.7 REAHABILITATION DE LA MENUISERIE EN BOIS ET 
MÉTALLIQUE 

2.7.1 Prescriptions générales 

La prescription relative à ce lot comprend : 

Ç La fourniture de tous les ouvrages avec tous les accessoires de pose, de ferrages, de 
menuiserie ainsi que leur montage ; 

Ç Le réglage et la mise au point de tous les organes et appareils nécessaires au bon 
fonctionnement des ouvrages ; 

Ç Les tracés d'implantation : 

L'Entrepreneur aura à sa charge et sous sa responsabilité les tracés d'implantation des ouvrages 
d'après les plans. 

2.7.2 Quincailleries ï Huisserie 

Se referait ¨ lôarticle 11.2 

2.8 Pose des ouvrages de menuiserie en bois 

Avant de commencer les travaux de mise en place sur le support, l'Entrepreneur procédera aux 
réglages suivants : 

Ç Vérification de l'équerrage des cadres 

Ç Vérification des jeux entre dormants et ouvrants 

Ç Contrôle des joints d'articulation et de rotation 

Ç Réglage des ouvrants. 

La fixation sur le support s'opérera ainsi : le dormant sera scellé à l'aide de pattes à scellement dans 
la maçonnerie. 

2.9 Menuiserie en bois (réhabilitation de la menuiserie en bois 
existante) 

a) Provenance et protection des bois 

Les bois devront être d'excellente qualité et de type bois rouge et pourra être : 

Ç Feuilles dures : de type Limbo, Niango, Iroko ou équivalant. 
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Ç Feuilles tendres : de type Okoumé ou équivalant. 

Les contre-plaqués devront correspondre à la classification suivante : 

Ç Contre-plaqué à vernir classe A 

Ç Contre-plaqué à peindre classe B. 

Marque : type Okoumé Nautique ou équivalant. 

b) Portes intérieures isoplanes 

Elles devront obligatoirement porter le label NPCT B et être de fabrication en atelier et rester 
constamment rigides, stables, indéformables et de surfaces unies. Elles auront des renforcements 
destinés à recevoir les serrures, targettes, verrous, loqueteaux ainsi que toutes quincailleries de 
fermeture nécessaires. Elles seront soit à peindre, soit à vernir. 

2.9.1 Façade de placard et / ou de paillasse 

Les ouvrants réalisés en contreplaqué de 10 mm devront comporter les abaisses en bas et sur les rives. 

2.10 Menuiseries métalliques (réhabilitation de la menuiserie en 
métallique existante) 

Se referait ¨ lôarticle 11.4 
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CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
PARTICULIERES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VOLET 2 : VOIRIES ET RESEAUX DIVERS (VRD) 

(Non applicable) 
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CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
PARTICULIERES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VOLET 3  : FLUIDE
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3 GENERALITES 
3.1 DEFINITION DU PROJET 

Ce cahier des clauses techniques particulières (CCTP) vise à détailler, en association avec le dossier des 
ǇƭŀƴǎΣ ƭϥƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
plomberie sanitaire et de climatisation pour le Projet PROFI - Travaux de réhabilitation/extension des 
six (06) établissements.  

Les établissements objets du projet sont les suivants : 

¶ Lot 1 : Lycée Technique et professionnel Agricole (LTPA) à Grande Comores 

¶ Lot 2 : Composante Universitaire de Patsy (CUP) à Anjouan 

¶ Lot 3 Υ [ȅŎŞŜ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Iƛǎǎƻƛǘ !ōŘƻǳƭΩŀƴȊƛȊ !ƭΩŀƳōƻǳƴ ό[tI!ύ Ł DǊŀƴŘŜ /ƻƳƻǊŜǎ 

¶ Lot 4 : École Nationale Technique et Professionnelle (ENTP) à Anjouan 

¶ Lot 5 : Faculté des Sciences et Techniques (FST) à Moroni - Grande Comores 

¶ Lot 6 : Institut Universitaire de Technologie (IUT) à Moroni - Grande Comores 

3.2 TRAVAUX PREVUS  
[ΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ [ƻǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊavaux suivants : 

- La fourniture et la pose des appareils et des équipements sanitaires. 
- [ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ 
ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇƭǳǾƛŀƭŜ Ŝǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǇǳōƭƛŎΦ 

- [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŜŀǳȄ ǾŀƴƴŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ǊŜƎŀǊŘǎ 
extérieurs. 

- [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ Υ 
o La fourniture et pose des unités intérieures. 
o La fourniture et pose des unités extérieures. 
o La fourniture et pose du réseau d'évacuation des eaux de condensation. 
o Le raccordement frigorifique et électrique des équipements de présent lot à partir des 

attentes du lot électricité. 

3.3 LIMITES DES PRESTATIONS 

3.3.1 h¦±w!D9{ 5¦{ !¦ ¢L¢w9 5Ω!¦¢w9{ [h¢{ 
3.3.1.1 Limites avec le génie civil 

La construction de socles est à la charge du génie civil. 
Les réservations dans le béton sont à la charge du génie civil, celles dans la maçonnerie sont à la charge 
du présent lot. 
La pose des fourreaux, les travaux de calfeutrement après passage de tubes et gaines dans les 
réservations sont à la charge du présent lot. 
Les pièces à sceller éventuelles sont à la charge du présent lot. 
3.3.1.2 [ƛƳƛǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

Les amenées de courant électrique avec ligne de terre et protection des câbles pour les locaux 
techniques et équipements de traitement d'air et ventilation.  

3.3.1.3 Limites avec VRD 

5ŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ м ƳŝǘǊŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci les travaux sont à la charge du présent lot, 
ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ǊŜƎŀǊŘ ƻǳ ƭŀ ōƻƛǘŜ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ǎƛǘǳŞŜ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƻƴǘ ƘƻǊǎ Řǳ 
présent lot. 

[Ŝǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜǳǊ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ 
ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƻǘΣ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǊǊƻǎŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ƭƻǘ ±w5Φ 
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3.4 PRESCRIPTIONS GENERALES 

3.4.1 ENGAGEMENT ET RESPONSABILITE DE L'ENTREPRISE 
Les prescriptions figurant dans le présent document et sur les plans doivent être considérées 
seulement comme des conditions minimales à respecter, et ne diminuent en rien la responsabilité de 
l'Entreprise quant à la parfaite réalisation et au parfait fonctionnement des installations. 

Le devis quantitatifs joints au dossier de consultation ainsi que les caractéristiques et dimensions 
pouvant figurer sur les plans ou dans le descriptif ne sont donnés qu'à titre indicatif, les documents 
d'exécution étant à établir en partie par l'entreprise. 

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ aŀƛǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜǎ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǘŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ l'entreprise ne 
peuvent diminuer en rien la responsabilité de cette dernière. 

NOTA 

Les renseignements nécessaires aux études d'exécution et ne figurant pas dans le dossier de 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ǇŀǊ ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ aŀƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩhǳǾǊŀƎŜΦ 

3.4.2 TEXTE REGLEMENTAIRES DE REFERENCE 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΣ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƻǘ ŘŜǾǊŀ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 
prescriptions et spécifications des textes réglementaires suivants : 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƻǊŜǎ ƻǳ Ł Řéfaut en France à la 
date de la signature du présent marché, relatif aux travaux de plomberie et installations 
sanitaires. 

Les règlements sanitaires nationaux et municipaux. 

Les règlements du C. S. T. B. homologués. 

En cas de modification de la réglementation ou des normes, les textes en vigueur à la date de 
la signature du marché feront foi. 

Les normes ANFOR ou à défaut ISO : 

- NF A 51 120 et 68 201 relatives aux tuyauteries en cuivre. 
- NF T 54 016 à 019 et 090 relatives aux tuyauteries en PVC. 
- NF T 54 028 à 032 - 037- 041 relatives aux raccords et éléments de canalisations en 

PVC. 
- bC t пм нлм Ł нлп ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

de plomberie et installations sanitaires urbaines. 
- NF P 40 201 relative au cahier des charges applicables aux travaux de plomberie 

sanitaire. 
- NF D 18 relative aux appareils sanitaires. 
- bC 9 нф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǊƻōƛƴŜǘǘŜǊƛŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŀŎŎƻǊŘǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ƭŜ 

bâtiment. 
- NF EN 1555-1 : système de canalisation en plastique : généralité. 
- NF EN 1555-2 : systèmes de canalisations en plastique : Tube en PE. 
- NF EN 1555-3 : Système de canalisation en plastique : Raccord en PE. 
- NF EN 1555-4 : Système de canalisation en plastique : Robinet en PE. 
- NF EN 1555-5 Υ !ǇǘƛǘǳŘŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ système. 

Les ouvrages seront exécutés conformément aux règlements, normes françaises, DTU et règles de l'art, 
En particulier : 
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- D.T.U. n° 60-1 et additif, 60-31-32-33 relatifs aux installations et travaux de plomberie 
sanitaire. 

- Au règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public, texte généraux et type U 

- A l'arrêté du 29 Novembre 2000 relatif aux équipements et aux caractéristiques thermiques 
dans des bâtiments nouveaux (NRT 2000) 

- Au décret du 14 Novembre 1988, concernant la protection des travailleurs dans les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ 

- Aux normes NF E 31.211 et 31.212 relatives aux corps de chauffe alimentés en eau chaude 
- A la norme C 15.100 "installations électriques" en vigueur 
- Aux normes P 41.201 à 204 "Plomberie" 
- Au "code de travail" en vigueur 
- Aux règlements sanitaires départementaux et municipaux 
- Aux spécifications, règles de normalisation et instructions publiées par l'Association française 

de normalisation et l'Union Technique de l'Électricité 
- Dispositions d'ordre technique des documents techniques unifiés publiés par le Centre 

Scientifique et Technique du Bâtiment 
- Au recueil des éléments utiles à l'établissement et à l'exécution des projets et marchés de 

bâtiments en France (REEF) édité par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 
- Aux règles professionnelles de l'Union Nationale des Chambres Syndicales d'Entreprises de 

Génie Climatique "Canalisations de chauffage central à l'intérieur des bâtiments" 
- Aux conditions imposées par les compagnies de distribution d'électricité avec lesquelles 

l'entrepreneur devra se mettre en rapport 
- Aux consignes de montage données par les constructeurs 
- Aux prescriptions des décrets, arrêtés, règlements et normalisation complétant ou modifiant 

les documents ci-dessus en vigueur à la date de l'offre 
Avant l'approvisionnement du matériel et avant l'exécution des travaux, l'Entrepreneur doit faire 
ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ŀǳ aŀƛǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎŀƘƛŜǊ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Ǉas conformes à la 
réglementation en vigueur au moment de l'exécution des travaux, faute de quoi, il doit prendre à sa 
charge tous les frais résultants de la mise en conformité de l'installation. 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ //¢t Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ǎŀǾƻƛǊ Ŝǘ ǇŀǊ 
ordre de priorité :  

- CCTP 
- Dossier Plans 
- DPGF (après validation et signature) 

Ces documents et par ordre de priorité précisent et organisent le mode d'exécution des travaux prévus 
au devis descriptif. 

4 DESCRIPTION DES OUVRAGES 
4.1 APPAREILS SANITAIRES  

Les appareils seront de premier choix d'après le classement des choix du document technique unifié 
DTU n°60 et ses additifs édités par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (C.S.T.B.). 

Toute pièce doit porter l'indication du choix dans lequel elle est classée. Cette indication doit être 
indélébile. 

Toute pièce ne portant pas l'indication du choix sera considérée comme déclassée et ne sera pas 
réceptionnée. 

Avant de passer ses commandes pour les articles qui le concernent, l'entrepreneur adjudicataire devra 
ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘŜ ƭϥsǳǾǊŜΣ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜǎ 
matériaux, robinets et appareils qu'il comptŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
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L'entrepreneur n'utilisera que des appareils conformes à cet échantillonnage. Toute modification 
ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŀƎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘŜ ƭϥsǳǾǊŜΦ 

Les blocs sanitaires seront équipés en appareils sanitaires conformément aux plans tant en nombre 
ǉǳΩŜƴ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊƻōƛƴŜǘǘŜǊƛŜ Ŝƴ ƭŀƛǘƻƴ ŎƘǊƻƳŞ Ŝǘ ŘŜǎ 
accessoires correspondants. 

4.1.1 LAVABO SEMI COLONNE 
[ŀǾŀōƻ Ŝƴ ǇƻǊŎŜƭŀƛƴŜ ōƭŀƴŎƘŜ ǾƛǘǊƛŦƛŞŜ ǎǳǊ ŎƻƭƻƴƴŜ ƻǳ ǎǳǊ ǇŀƛƭƭŀǎǎŜΣ ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴ ƳƛǘƛƎŜǳǊ Ł ƭŜǾƛŜǊ Ł bec 
coudé en laiton chromé avec aérateur, 

Pour la vidange, il sera prévu une bonde siphon comprenant une bonde inoxydable, un dessous de 
bonde et un siphon de première qualité à culot démontable inoxydable, sortie horizontale 33/42 écrou 
et bague pour joint américain. 

Marque : Duravit ou équivalent  

Type : STRACK3 ou équivalent  

Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊŞǾǳ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Υ 

- 01 Miroir 60x40 cm par lavabo 
- 01 Porte-serviette en inox à une branche par lavabo 

4.1.2 CUVETTE ANGLAIS AVEC RESERVOIR DE CHASSE 
Cuvette blanche suspendue en porcelaine vitrifiée sortie horizontale série luxe avec : 

- Bâti support WC avec pieds et armatures renforcés, pour fixation en sol porteur par 4 chevilles 
métalliques et au mur par ancrage fournis, réglable en hauteur (châssis télescopique).  

- Réservoir de chasse encastré avec boîtier de réservation pour trappe de visite de bonne qualité  
- Abattant double rigide en plastique 1er choix, joint à lèvre, joint au silicone. 
- Robinet en laiton chromé tournant avec flexible de longueur = 0,8 m. 

Marque : Duravit ou équivalent  

Type : STRACK3 ou équivalent  

4.1.3 TOILETTE TURQUE 
Toilette Turque en porcelaine encastré dans le sol : 

- Forme de la cuvette adaptée aux hommes et aux femmes.  
- ;ǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ Υ q млл ƳƳΦ  
- Livré avec siphon au WC turque.  
- Réservoir de chasse encastré avec boîtier de réservation pour trappe de visite de bonne 

qualité. 
- Robinet en laiton chromé tournant avec flexible de longueur = 0,8 m. 

Marque : ROCA ou équivalent 

4.1.4 WC SUSPENDUS POUR PERSONNES A MOBILITE REDUITE 
Cuvette blanche suspendue en porcelaine vitrifiée sortie horizontale série luxe avec : 

- Bâti support WC avec pieds et armatures renforcés, pour fixation en sol porteur par 4 chevilles 
métalliques et au mur par ancrage fournis, Réglable en hauteur (châssis télescopique).  

- Réservoir de chasse encastré avec boîtier de réservation pour trappe de visite de bonne 
qualité. 

- Abattant double rigide en plastique 1er choix, joint à lèvre, joint au silicone. 
- Robinet en laiton chromé tournant avec flexible de longueur = 0,8 m. 

Marque : GEBERIT ou équivalent 

Type : RENOVA CONFORT ou équivalent 



  

186 
 

Pour les Accessoires WC il faut prévoir : 

.ŀǊǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŦƛȄŜǎ морϲ 

- En acier finition époxy  
- A poser à une hauteur comprise entre 700 et 800 mm au sol 
- Traitement antibactérien spécifique  

.ŀǊǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ǊŜƭŜǾŀōƭŜǎ 

- Relevable 
- En inox 304 finition époxy  
- Longueur 760 mm  
- Diamètre 32 mm 
- Avec rosace de finition et béquille 

4.1.5 LAVABOS POUR PERSONNES A MOBILITE REDUITE 
Les lavabos devront être en : 

- En porcelaine sanitaire blanche autoportante pour fixation murale  
- 5Ŝ ŦƻǊƳŜ ƛƴŎǳǊǾŞŜ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝƴ ŦŀǳǘŜǳƛƭ Ǌƻǳƭŀƴǘ 
- 3 positions possibles de robinetterie  
- Plages latérales pour poser les bras 
- Dimensions 600x490 mm 
- Modèle avec trop plein intégré 
- Modèle adapté aux personnes à mobilité réduite 
- Robinet simple en laiton chromé 

Marque : GEBERIT ou équivalent  

Type : RENOVA CONFORT ou équivalent 

Accessoires : 

- Siphons tubulaire chromé « gain de place » adapté au PMR 
- wƻōƛƴŜǘǎ ŞǉǳŜǊǊŜ ѹ ΨΩ ŎƘǊƻƳŜ ŀǾŜŎ ǊƻǎŀŎŜ 
- Set de fixation 
Miroirs inclinables : 

- Avec fixation invisible 
- Fabrication robuste adaptée à un usage intensif en collectivité 
- Bas du miroir inférieur ou égale à 1,05 m 

4.1.6 EVIER EGOUTTOIR A SIMPLE BAC EN INOX 0.90x0.50m 
¦ƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞǾƛŜǊ Ŝƴ ƛƴƻȄ ŘŜ лΣфл Ȅ 0,50 à 1 bac et un égouttoir équipé de : 

- Mitigeur à bec coudé mobile pour évier type chromé avec garniture de vidange 
- Bonde à grille et siphon 
- Bouchon à chainette 

Marque : DURAVIT ou équivalent  

4.1.7 EVIER EGOUTTOIR A DOUBLE BAC EN INOX 1.20x0.60m 
Un ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞǾƛŜǊ Ŝƴ ƛƴƻȄ ŘŜ мΣнл Ȅ лΣсл Ł н ōŀŎǎ Ŝǘ ǳƴ ŞƎƻǳǘǘƻƛǊ ŞǉǳƛǇŞ ŘŜ : 

- Mitigeur à bec coudé mobile pour évier type chromé avec garniture de vidange 
- Bonde à grille et siphon 
- Bouchon à chainette 

Marque : DURAVIT ou équivalent  
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4.1.8 EVIER EGOUTTOIR A DOUBLE BAC EN PORCELAINE (1.20x0.60m) 
¦ƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞǾƛŜǊ Ŝƴ ǇƻǊŎŜƭŀƛƴŜ ŘŜ мΣнл Ȅ лΣсл Ł н ōŀŎǎ Ŝǘ ǳƴ ŞƎƻǳǘǘƻƛǊ ŞǉǳƛǇŞ ŘŜ : 

- Mitigeur à bec coudé mobile pour évier type chromé avec garniture de vidange 
- Bonde à grille et siphon 
- Bouchon à chainette 

Marque : DURAVIT ou équivalent  

4.1.9 VASQUE EN PORCELAINE 0.40X0.30 M ENCASTRE 
Un ensemble de vasque en porcelaine de 0,40 x 0,30 de 1er choix, couleur blanche posé sur marbre 
équipé de : 

- Bouchon à chainette 
- Vidange par bande et siphon à culot démontable inoxydable 
- Robinet en laiton chromé 

Marque : DURAVIT ou équivalent  

4.1.10 VASQUE EN INOX 0.60 X 0.45 M ENCASTRE 
Un ensemble de vasque en inox de 0,60 x 0,45 de 1er choix couleur blanche posé sur marbre équipé 
de : 

- Bouchon à chainette 
- Vidange par bande et siphon à culot démontable inoxydable 
- Robinet en laiton chromé 

Marque : DURAVIT ou équivalent  

4.1.11 VASQUE EN PORCELAINE 0.50X0.40 M ENCASTRE 
Un ensemble de vasque en porcelaine de 0,50 x 0,40 de 1er choix couleur blanche posé sur marbre 
équipé de : 

- Bouchon à chainette 
- Vidange par bande et siphon à culot démontable inoxydable 
- Robinet en laiton chromé 

Marque : DURAVIT ou équivalent type : STRACK3 

4.1.12 RECEVEUR DE DOUCHE   
¦ƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǊŜŎŜǾŜǳǊ ŘŜ ŘƻǳŎƘŜ ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴ Υ 

Bac à douche 

- Bac à douche en porcelaine sanitaire, version profondeur 80 mm, inclus revêtement antidérapant. 
De dimensions 800 x 800 x 100 mm.  

- Siphon pour receveur de douche, 
Mitigeur et garniture 

- Mitigeur thermostatique douche ½", pour montage mural :  
- Tête carbodur à disques céramique 1/2",  
- wƻōƛƴŜǘ ŘΩŀǊǊşǘ ƛƴǘŞƎǊŞΣ  
- Clapets anti-retour intégrés,  
- Filtres intégrés,  
- Raccords en S,  
DŀǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ŘƻǳŎƘŜ ѹΩΩ ŎƘǊƻƳŞ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ Υ  

- Douchette 2 positions,  
- Barre de douche 600mm,  
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- Flexible relexaflex min 1.500mm, 
Marque : ROCA ou équivalent 

Type : ITALIA ou équivalent 

4.1.13 SIPHON 
Siphon destiné à recueillir les eaux usées de dimensions 150 x 150 mm : 

- En inox 316 L,  
- Un corps à sceller avec platine carrés, 
- Sortie verticale ou horizontale, 
- Une grille amovible en inox, 

Marque : GEBERIT ou équivalent   

4.1.14 ROBINETS DE JARDIN 
Robinet de jardin en laiton chromé. 
Marque : GEBERIT ou équivalent 

4.1.15 ROBINETS POUR MACHINE VAISSELLE 
wƻōƛƴŜǘ ǇƻǳǊ ƳŀŎƘƛƴŜ ǾŀƛǎǎŜƭƭŜ ŘŜ 5ƛƳŜƴǎƛƻƴ мκн  Ȅ оκп Φ 
Marque : GEBERIT ou équivalent 

4.1.16 CUMULUS ELECTRIQUE 
Le cumulus électrique devra comporter : 

- Vannes, 
- Clapet anti-retour, 
- Entonnoir, siphon, 

Marque : CHAFFOTEAUX ou équivalent 

4.2 /hb5¦L¢9 5Ω![La9b¢!¢Lhb  
- [Ŝǎ ǘǳōŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŞǎ Ŝǘ ǎǘƻŎƪŞǎ ŀǾŜŎ ǎƻƛƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ şǘǊŜ 

déballés au fur et à la mesure de leur utilisation. 
- [ƻǊǎǉǳΩƻƴ ƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊƻǳƭŜŀǳȄΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ŜƴŘƻƳƳŀƎŜǊ ƭŜ ǘǳōŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ 

tranchants. 
- [Ŝ ŘŞǾƛŘŀƎŜ ŘŜǎ ǊƻǳƭŜŀǳȄ Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǊƻǳƭŜƳŜƴǘΣ ŘƻƴŎ Ŝƴ ǇƻǊǘŀƴǘ 
ŘŜ ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ Řǳ ǘǳōŜ Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ Řǳ ǊƻǳƭŜŀǳΦ 

- Tous éléments présentant des plis, des boursouflures ou des dommages ne peuvent pas être 
utilisés. 

- Les tubes doivent être protégés de toutes déformations, salissure et de tout endommagement 
- Les surfaces extérieures et intérieures des tubes seront lisses et exemptes de toutes rayures, 
ǎƻǳŦŦƭǳǊŜǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ŘŞŦŀǳǘǎΦ Lƭ ǎŜǊŀ ǘƻƭŞǊŞ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞ ƴΩƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ 
ŘƛȄƛŝƳŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ « 1/10 x ép ηΦ ¢ƻǳǘŜ ǘǊŀŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǊŜŎǘƛƭƛƎƴŜ ƻǳ ŎƻǳǊōŜ ǎera 
une cause de refus. 

- [Ŝǎ ǘǳōŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎȅƭƛƴŘǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ǳƴƛŦƻǊƳŜΦ [Ŝǎ ǘǳōŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 
ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ŎȅƭƛƴŘǊƛǉǳŜ ƳşƳŜ ŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

- [Ŝǎ ǘǳōŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ Ŝǘ ŀŘŞǉǳŀǘ ŘŜ ƳşƳŜ 
marque que le tube. 

- Les tubes doivent être posés sans torsion et protégés dans un fourreau de diamètre adéquat. 
- Les tubes doivent être coupés perpendiculairement et les extrémités des tubes doivent 

toujours être calibrées et ébarbées suivant les instructions prescrites.  
- Les tubes peuvent se plier à la main, mais réaliser des courbures avec un rayon minimal, il faut 

utiliser un ressort. 
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- [Ŝ ǘǳōŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ ǘǊŀƴŎƘŀƴǘǎ ǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 
- Les tubes dont les raccords sont déjà montés ne peuvent plus être pliés 
- Les conduites seront fixées sur des supports dont les écartements maximums sont : 

Pour les tuyauteries en multicouches 

Diamètre extérieur 0 à 18 mm  Ą      Ecartement max. = 1,20 m 

Diamètre extérieur 20 à 25 mm  Ą      Ecartement max. = 1,50 m 

Diamètre extérieur 32 à 50 mm  Ą      Ecartement max. = 2,00 m 

Diamètre extérieur 63 à 75 mm  Ą      Ecartement max. = 2,00 m 

Pour les tuyauteries en cuivre  

Diamètre intérieur 0 à 20 mm              Ą      Ecartement max. = 1,25 m 

Diamètre intérieur 20 à 40 mm  Ą      Ecartement max. = 1,80 m 

Diamètre supérieur à 40 mm   Ą      Ecartement max. = 2,50 m 

Pour les tuyauteries en P.V.C. (allure verticale) 

Diamètre extérieur 32 à 63 mm  Ą      Ecartement max. = 2,70 m 

Diamètre extérieur 75 à 125 mm  Ą      Ecartement max. = 2,70 m 

Diamètre supérieur à 125 mm              Ą      Ecartement max. = 2,70 m 

Pour les tuyauteries en P.V.C. (allure horizontale) 

Diamètre extérieur 32 à 63 mm  Ą      Ecartement max. = 0,50 m 

Diamètre extérieur 75 à 125 mm  Ą      Ecartement max. = 0,80 m 

Diamètre supérieur à 125 mm              Ą      Ecartement max. = 1,00 m 

4.2.1  TUYAUTERIE MULTICOUCHE 
Tuyauterie en multicouches PEX/AL/PEX -95°C -10bars ou PERT/AL/PERT-60°C - 10 bars, composés 
ŘŜ Ŏƛƴǉ ŎƻǳŎƘŜǎ Υ н ŎƻǳŎƘŜǎ Ŝƴ ǇƻƭȅŞǘƘȅƭŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ н ŎƻǳŎƘŜǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛŦ Ŝǘ лм ŎƻǳŎƘŜ 
aluminium dégraissé y compris tous les accessoires de pose et de raccordement, raccords à sertir 
en laiton chromé bague en inox, toutes sujétions incluses pour une parfaite pose sous carrelage et 
protection mécanique. 

Marque : MULTITUBO ou équivalent  

4.2.2 COLLECTEURS 
Collecteur à plusieurs voies de départ eau froide ou eau chaude sanitaire avec Revêtement du corps 
en Nickelé y compris mini vannes incorporées, raccordement, supports et fixations bouchons. 
Marque : SOPAL ou équivalent 

4.2.3 COFFRETS COLLECTEURS 
Coffret en acier galvanisé pour encastrer les collecteurs dans le mur de dimension suffisante pour 
permettre la manipulation des vannes d'isolement suivant les dimensions des collecteurs y compris 
porte cadenassable. 

Marque : GIACOMINI ou équivalent 
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4.2.4 ROBINET D'ISOLEMENT 
- Les robinets à boisseau sphérique seront de construction en corps en bronze à orifice taraudé, 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƻōǘǳǊŀǘŜǳǊΣ ōƛƭƭŜ Ŝǘ ǘƛƎŜ ǎŜǊŀ en laiton chromé. 

- La robinetterie utilisée devra être adaptée aux fluides véhiculés tout en respectant les normes 
en vigueur. 

- Sauf spécifications contraires, les vannes et robinets à soupape seront du type à passage 
direct. 

- La robinetterie doit satisfaire Ł ƭΩŜǎǎŀƛ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ ǎƻǳǎ нл YƎκŎƳч 
Marque : TECOFI ou équivalent 

4.3 /hb5¦L¢9 5Ω9±!/¦!¢Lhb 
Principe : 

Les eaux usées et les eaux vannes prévenants des appareils sanitaires seront raccordées à un réseau 
séparatif pour eaux usées et eaux vannes, se rejoignant au niveau des regards extérieurs. 

Les réseaux d'évacuation eau usée, eau vanne, seront dimensionnés selon les conditions suivantes :  

- Le débit de base de chaque appareil sera conforme à la norme N.F.P. 41.201, Article 4.2.  
- Le coefficient de simultanéité de fonctionnement des appareils sanitaires sera calculé d'après 

la norme N.F.P. 41.201 à 204, Article 4.311. 
- Les pentes minimales des collecteurs seront comprises entre 2 et 3 cm/m.  
- La vitesse d'écoulement sera comprise entre 0,5 m/s et 3 m/s pour satisfaire à l'auto-curage. 
- Les collecteurs seront remplis au 5/10 de leur section. 

Nature des canalisations : 

[Ŝǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŜŀǳȄ ŘŜ ǾŀƴƴŜǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ǘǳōŜ t±/ 
non plastifié, série eaux usées « assainissement » à épaisseur minimale égale à 3,2mm. 

Dispositifs de dégorgements : 

5Ŝǎ ōƻǳŎƘƻƴǎ ŘŜ ŘŞƎƻǊƎŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊŞǾǳǎ Ŝƴ ŜȄǘǊŞƳƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ǊŀƳǇŀƴǘǎ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭǎΣ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƴǘŜƴƴŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŞƭŞǾŀǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘtre le bon entretien des 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŜŀǳȄ ŘŜ ǾŀƴƴŜǎΦ 

Marque : MOLECOR ou équivalent  

4.3.1 TUYAUTERIE EN PVC POUR EU ET EV 
- ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŜŀǳȄ ŘŜ ǾŀƴƴŜǎ ǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ tΦ±Φ/ 

conformément au D.T.U 60.33. 
- Les tubes seront conformes aux prescriptions des normes NF T 54-003 et NF T 54-017 
- Les raccords seront conformes aux prescriptions des normes NF T 54-028 NF T 54-030 à NF T 

54-032. 
- Les assemblages des tubes et des gazs en P.V.C. apparents devront être réalisés à l'aide 

d'adhésifs à solvant fort conformes aux prescriptions des normes NF T 54. 
- Les assemblages des tubes et raccord enterrés seront fait par emboîtement et joint en 

élastomère. 
- Les tubes et raccords ne doivent présenter ni ruptures, ni entailles profondes, ni traces de 

carbonisation ou choc ou d'effort en flexion ou torsion. 
- Les mouvements propres aux tubes devront être pris en compte lors de la pose des 

canalisations et les restrictions du DTU N° 60.33 relatives à ces éléments devront être 
appliqués. 

- Il est strictement interdit de façonner des tubes en P.V.C. non plastifié sur chantier. 
- Les tuyauteries en P.V.C. seront posées à une distance suffisante des sources de chaleur. Si 

cette prescription ne peut être respectée, elles seront isolées thermiquement. 
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- Les parties de tuyauteries situées à moins de 1,5 m du sol seront protégées des chocs par un 
fourreau ou une gaine ainsi que tout espace exposé aux chocs. 

- Lors de la pose, toutes les précautions doivent être prises pour assurer le mouvement des 
tubes. Les colliers de fixations seront montés sans serrage à force. 

- {ǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ōƻǳŎƘƻƴǎ ŘŜ ŘŞƎƻǊƎŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊŞǾǳǎ Ŝƴ ǇƛŜŘ ŘŜǎ ŎƘǳǘŜǎ 
et au niveau de chaque embranchement (té et tampon de dégorgement hermétique) de façon 
Ł ǇƻǳǾƻƛǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 

- Plomb + moignon pour descente des eaux usée et eaux vanne y compris soudure, crapaudine 
en fil d'acier galvanisé et toutes sujétions de fourniture d'exécution et de finition incluse pour 
une parfaite étanchéité. 

4.3.2 TUYAUTERIE EN PVC PRESSION 
Même article avec Tuyauterie en PVC avec une caractéristique suivant la norme NF EN 1452-2. 

4.3.3 REGARD INTERIEUR ETANCHES NON VISITABLE 40x40cm 
Les regards intérieurs étanches non visitables 40x40cm auront une hauteur ne dépassant pas 1m. La 
fermeture de ces regards s'obtiendra par une dallette en béton armé de 5cm coulée dans un cadre en 
cornière de même dimension et munie de 4 poignées sen acier galvanisé diamètre 6 rabattables dans 
un logement prévu à cet effet dans l'épaisseur de la dallette. Il sera réservé une feuillure munie d'un 
cadre en cornière de mêmes dimensions que la dallette pour que l'encastrement de cette dernière soit 
directement sur les bords de la cheminée soit sur la dalle de couverture s'il y a lieu. 

4.3.4 REGARD INTERIEUR ETANCHES NON VISITABLE 50x50cm 
Les regards intérieur étanches non visitable 50x50cm auront une hauteur ne dépassant pas 1m. La 
fermeture de ces regards s'obtiendra par une dallette en béton armé de 5cm coulée dans un cadre en 
cornière de même dimension et munie de 4 poignées sen acier galvanisé diamètre 6 rabattables dans 
un logement prévu à cet effet dans l'épaisseur de la dallette. Il sera réservé une feuillure munie d'un 
cadre en cornière de mêmes dimensions que la dallette pour que l'encastrement de cette dernière soit 
directement sur les bords de la cheminée soit sur la dalle de couverture s'il y a lieu. 

4.3.5 SEPARATEUR A GRAISSE 
¦ƴ ǎŞǇŀǊŀǘŜǳǊ Ł ƎǊŀƛǎǎŜ Ŝƴ ǇƻƭȅŞǘƘȅƭŝƴŜ ŀǾŜŎ ǊŜƧŜǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ƴǳƴƛ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ .¸-t!{{Σ ŘΩǳƴ ǘǳōŜ 
ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŀǾŜŎ ŘŞŦƭŜŎǘŜǳǊΣ ŘΩǳƴ ǘǳōŜ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ǎƛǇƘƻƴΦ [Ŝ ǎŞǇŀǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ Ƴǳƴƛ ŘΩǳƴ ǘŀƳǇƻƴ en 
ǇƻƭȅŞǘƘȅƭŝƴŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŘŞōƻǳǊōŜǳǊ ƛƴǘŞƎǊŞΣ ǇƻǎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǘǊŀƴŎƘŞ ŘŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊΣ мΣн Ł нΣлл Ƴ Ŝǘ 
recouvert par deux lits de sable fin, y compris exécution des fouilles, fourniture et mise en place d'un 
socle en béton de 15 cm, déblaiement et remblaiement. 

Marque : ACO ou équivalent  

4.3.6 CANIVEAUX A GRILLE EN ACIER INOXYDABLE POUR CUISINE  
Un Caniveau de section 40*25 cm pour cuisine en béton armé dosée à 350 kg/m3 y compris fouilles à 
ǘƻǳǘŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊǎΣ ŎƻŦŦǊŀƎŜΣ ŘŞŎƻŦŦǊŀƎŜΣ ŜƴŘǳƛǘ ŞǘŀƴŎƘŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des aciers, avec couvercle 
en inox alimentaire Les caniveaux sont réalisés en acier inoxydable, Z6 CN 18-09 (AISI 304), 
entièrement décapés passivés. Ils possèdent la certification intégrale NF EN 1253.Ces caniveaux sont 
de type télescopique étanches à la remontée des eaux. Ils sont composés de trois éléments ; le boitier 
ǎƛǇƘƻƴΣ ƭŀ ŎǳǾŜ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ !мр ƭŜ ōƻƛǘƛŜǊ ǎǘ ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘƛƴŜ 
ǇƻǳǊ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ŘŀƭƭŜΣ ŘΩǳƴ ǇŀƴƛŜǊ ŀƳƻǾƛōƭŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƭƻche siphoïde et 
positionné au- ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŘŜ ŘΩŜŀǳΦ [Ŝ ōƻƛǘƛŜǊ ǎƛǇƘƻƴ ŀ ǳƴ ŘŞōƛǘ ŘŜ оΦф ƭκǎ Ł пΣр ƭκǎ Ŝƴ ǎƻǊǘƛŜ 
ǾŜǊǘƛŎŀƭŜ Ŝǘ оΦ о ƭκǎ Ł пΦрƭκǎ Ŝƴ ǎƻǊǘƛŜ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ [ŀ ŎǳǾŜ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŞǉǳƛǇŞŜ ŘΩǳƴ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƎŜ ǎƻǳǎ 
bordure en EPDM, posé en usine. Le fond de la cuve est réalisé avec 4 pentes orientées vers 
ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŎǳǾŜ Ŝǎǘ ƭƛǾǊŞŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇƛŜŘǎ ŘŜ ǊŞƎƭŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǎƻƭ 
fini. 

Marque : ACO ou équivalent  
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4.4 APPAREILS DE CLIMATISATION 

4.4.1 SPLIT MURAL  
Un ensemble de climatiseur type inventer équiper de deux unités. 
Unité intérieur murale : 

- Moto ventilateur tangentiel à 3 vitesses.  
- .ŀǘǘŜǊƛŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ł ŀƛƭŜǘǘŜ ŘΩŀƭǳƳƛƴƛǳƳ Ŝǘ ǘǳōŜ ŎǳƛǾǊŜΦ 
-  Filtre à air lavable 
- Les puissances frigorifiques : de 1,5 à 5 KW pour les unités intérieures  

Unité extérieure : 

- Moto ventilateur hélicoïde monté sur support métallique type caillebotis galvanisé avec 
consoles anti-vibratiles sur toiture existante. Compresseur hermétique rotatif.  

- Bouteille anti-coup de liquide. 
-  Condenseur à air ailette aluminium traité anti-corrosion et grille de protection.  
- Anti court cycle de démarrage sur les compresseurs. 
-  Isolation phonique de compresseur 

Marque : TOSHIBA ou équivalent  

4.4.2 REGARD DE PUISARD POUR CONDENSAT EXTERIEUR 
Un regard sans radier pour condensat avec remplissage par gravier de dimension 30cm x 30cm. 

4.4.3 TUYAUTERIE D'EVACUATION CONDENSAT EN MULTICOUCHE 
La tuyauterie d'évacuation condensat en multicouches  sera de type PEX/AL/PEX -95°C -10bars ou 
PERT/AL/PERT-60°C - 10 bars, composés de cinq couches: 2 couches en polyéthylène alimentaire de 
ŘŜǳȄ ŎƻǳŎƘŜǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛŦ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳŎƘŜ ŀƭǳƳƛƴƛǳƳ ŘŞƎǊŀƛǎǎŞ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ ŘŜ ǇƻǎŜ Ŝǘ 
de raccordement, raccords à sertir en laiton chromé bague en inox, toutes sujétions incluses pour une 
parfaite pose sous carrelage, protection mécanique et essais sous pression, mise en place des supports 
colliers de fixation de même nature, fourreaux, joints à emboîtements et ventilation des chutes. 
Marque : MOLECOR ou équivalent  

4.4.4 TUYAUTERIE D'EVACUATION CONDENSAT EN PVC 
La tuyauterie d'évacuation condensat en PVC type assainissement série I apparente ou encastrée 
partiellement dans la maçonnerie ou sous carrelage y compris pièces spéciales de même nature : 
coudes, tés, à tampons hermétiques pour dégorgement joints de dilatations, culottes, doubles culottes, 
mise en place des supports colliers de fixation de même nature, fourreaux, joints à emboîtements et 
ventilation des chutes. 
Marque : MOLECOR ou équivalent  

4.5 INSTALLATION EXTERIEURE 
4.5.1 TUYAUTERIE D'EVACUATION EAU PLUVIALE 
La tuyauterie d'évacuation eau pluviale en PVC type assainissement série I apparente ou encastrée 
partiellement dans la maçonnerie ou sous carrelage y compris pièces spéciales de même nature : 
coudes, tés, à tampons hermétiques pour dégorgement joints de dilatations, culottes, doubles culottes, 
mise en place des supports colliers de fixation de même nature, fourreaux, joints à emboîtements et 
ventilation des chutes. 
Marque : MOLECOR ou équivalent  

4.5.2 TUYAUTERIE EN PPR 
Caractéristiques :  

- Résistance à la corrosion 
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Le PPR polypropylène est un matériau totalement neutre à toute agression quelle que soit sa nature 
gazeuse ou liquide. Le PPR sera de type SDR 7,4. 

- Utilisation haute pression 
La conception du tube et des soudures permet une utilisation à 20 bars. 

- Utilisation haute température 
La conception du tube et des soudures autorise une utilisation à 95 °C. 

- tŀǎ ŘΩƛƴŎǊǳǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀƭŎŀƛǊŜ 
[ŀ ŦƭǳƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŞǾƛǘŜ ƭΩƛƴŎǊǳǎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀƭŎŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŞƭƛƳƛƴŜ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ charges. 

- Faible conductivité thermique 
aƻƛƴǎ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ŎŀƭƻǊƛŜǎ ƭƻǊǎ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜΦ 

Pose : 

- Tous les éléments de l'installation directement attenants au plastique doivent être équipés 
d'un séparateur élastique.  

- Lorsque des tuyaux passent à travers un mur de bâtiment, des manchons de protection 
dépassant d'au moins 2 cm l'épaisseur du mur doivent être posés. L'espace entre un tuyau et 
un manchon doit être rempli avec un matériau élastique.  

- Les colliers utilisés pour fixer les tuyaux en PPR doivent permettre aux tuyaux de glisser 
librement. L'allongement thermique d'un tuyau doit être pris en compte et une auto-
compensation doit être appliquée.  

- Les tuyaux en PPR doivent être raccordés par soudage et au moyen de raccords 
métalloplastique.  

- Pendant le soudage, les paramètres appropriés définis pour un matériau donné doivent être 
observés. 

- Les composants du système doivent être protégés des rayons UV. Une exposition prolongée à 
la lumière du jour peut dégrader les propriétés de fonctionnement du système. Lorsque les 
éléments sont installés sans protection sur un mur extérieur, ils doivent être recouverts d'une 
isolation appropriée 

Marque : AQUATHERM ou équivalent  

4.5.3 TUYAUTERIE EN PEHD 
Tuyauterie en polyéthylène électro soudable de haute densité HD, série PN 16, pour alimentation en 
eau potable. 
Façonnage 

- Le cintrage se fait à froid, si le rayon de courbure est inférieur à 15 fois le diamètre. 
- Le cintrage se fait à chaud, le rayon minimum de courbure et de 6 fois le diamètre. 
- La coupe du tube se fait par une scie à métaux. 

Assemblage et pose 
Les jonctions des tubes se font : 

- Par raccords à embouts, le tuyau est ramolli à chaud sur seulement 2 à 3 cm. Si le tuyau est 
enterré, le collier de serrage sera protégé par une bande adhésive imputrescible (Bande 
DENSO) 

- Par raccords à bagues avec manchettes de laiton de façon à rendre le tube indéformable. 
- Les tuyaux en PEHD doivent être raccordés par soudage et au moyen de raccords 

métalloplastique. 
Lors de la pose en enterré, il y a lieu de veiller à la libre dilatation des tubes qui est importante, en les 
faisant serpenter légèrement. 
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5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ǘǳōŜǎ ǎŜǊƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ 
des fabricants. 

Marque : GEBERIT ou équivalent 

4.5.4 GROUPE ELECTROPOMPE IMMERGE 
Un groupe électropompe de type immergé avec corps de pompe et turbine en acier inoxydable AISI 304. 
Marque : WILO ou équivalent  

4.5.5 ACCESSOIRES BACHE A EAU 
Un ensemble des accessoires de la bâche à eau : 

- Flotteurs contacteurs. 
- Trop plein. 
- Évent. 
- Robinets à flotteurs. 

4.5.6 CITERNE EN PEHD 
Une citerne pour un stockage alimentaire : 

- Citerne de qualité alimentaire EAU POTABLE 
- Facilement déplaçable 
- Traitée anti U.V 
- En polyéthylène haute densité monobloc, pas de soudure 
- Capacité 1000 litres 
- Aux normes ACS 

Marque : WALTER PLASTIC ou équivalent 

4.5.7 REGARD DE BRANCHEMENT 70x 70cm 
¦ƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ǇǊŞŦŀōǊƛǉǳŞŜ Ł ƭΩǳǎƛƴŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ŎƻǳƭŞ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ 
conformément aux plans, en béton brut de décoffrage de ciment CEM I 42.5 type ES dosé à 400kg/m3 
avec leur rallonges en béton quelles que soit la profondeur, y compris badigeonnage intérieur et 
extérieur en deux couches de flintkôte liquide, y compris fouilles  dans un terrain de toutes natures et 
de toutes catégories (meubles, rocheux ou dallage existant),avec utilisation des engins appropriés tel 
ǉǳŜ ŘŞŦƻƴŎŜǳǎŜ ŜǘŎΦ Ŝǘ ŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞōƭŀƛǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǎΩƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƴǳǘƛƭƛǎŀōƭŜΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ 
Ŝǘ ǇƻǎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŜ Ŝǘ ǘŀƳǇƻƴ Ŝƴ ōŞǘƻƴ ǇǊŞŦŀōǊƛǉǳŞ Ł ƭΩǳǎƛƴŜΣ ǊŀŎŎƻǊŘǎΣ ǊŜƳōƭŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƳǇŀŎǘage. 

4.5.8 REGARD DE BRANCHEMENT SIPHOIDE 70x 70cm 
¦ƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ǎƛǇƘƻƠŘŜ ǇǊŞŦŀōǊƛǉǳŞŜ Ł ƭΩǳǎƛƴŜ ŎƻǳƭŞ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇƭŀƴǎΣ Ŝƴ 
béton brut de décoffrage de ciment CEM I 42.5 type ES dosé à 400kg/m3 avec leur rallonges en béton 
quelles que soit la profondeur, y compris badigeonnage intérieur et extérieur en deux couches de 
flintkôte liquide, y compris fouilles  dans un terrain de toutes natures et de toutes catégories (meubles, 
rocheux ou dallage existant),avec utilisation des engins appropriés tel que défonceuse etc. et évacuation 
ŘŜǎ ŘŞōƭŀƛǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǎΩƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƴǳǘƛƭƛǎŀōƭŜΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ Ŝǘ ǇƻǎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŜ Ŝǘ ǘŀƳǇƻƴ Ŝƴ 
ōŞǘƻƴ ǇǊŞŦŀōǊƛǉǳŞ Ł ƭΩǳǎƛƴŜΣ ǊŀŎŎƻǊŘǎΣ ǊŜƳōƭŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƳǇŀŎǘŀƎŜΦ 

4.5.9 wh.Lb9¢ 5ΩL{h[9ab¢ 
- Les robinets à boisseau sphérique seront de construction en corps en bronze à orifice taraudé, 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƻōǘǳǊŀǘŜǳǊΣ ōƛƭƭŜ Ŝǘ ǘƛƎŜ ǎŜǊŀ Ŝƴ ƭŀƛǘƻƴ ŎƘǊƻƳŞΦ 

- La robinetterie utilisée devra être adaptée aux fluides véhiculés tout en respectant les normes 
en vigueur. 

- Sauf spécifications contraires, les vannes et robinets à soupape seront du type à passage 
direct. 

- [ŀ ǊƻōƛƴŜǘǘŜǊƛŜ Řƻƛǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ł ƭΩŜǎǎŀƛ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ ǎƻǳǎ нл YƎκŎƳчΦ 
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Marque : TECOFI ou équivalent  

5 CONTROLE, PEINTURE ET ESSAI DES INSTALLATIONS 
5.1  PEINTURE 

5.1.1 TUYAUTERIE  
Dans tous les locaux où l'identification des fluides est nécessaire, les tuyauteries apparentes et non 
calorifugées recevront deux couches de peinture hydrofuge de finition et de repérage. 
La protection extérieure des tuyauteries métalliques devant être enterrées, sera assurée par enrobage 
de bande "DENSO" ou équivalent, aux caractéristiques appropriées ou par protection type "C" réalisée 
en usine. 

5.1.2 APPAREILS ET VANNES  
Tous les appareils en métal autre qu'aluminium ou acier inoxydable, seront protégés par deux couches 
de peinture antirouille et de deux couches de peinture hydrofuge de finition, couleur identique à la 
teinte de fond de la tuyauterie correspondante. 

5.1.3 SUPPORTS ET ELEMENTS METALLIQUES 
Tout support ou élément métallique, apparent ou ŎŀŎƘŞ ŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǎŜǊŀ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ 
enduit après brossage et dégraissage de deux couches de peinture antirouille au minimum de plomb 
à 20 % d'huile de lin pure. 

Les supports seront, suivant les cas : 

- Peints ou laqués bruts d'usine, les raccords dŜ ǇŜƛƴǘǳǊŜ ŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ 
du présent lot (cas des supports du commerce) et enduits de deux couches de peinture 
hydrofuge de finition, couleur identique, à la teinte de fond de la tuyauterie supportée, 

- Dégraissés, brossés, enduits de deux couches de peinture antirouille et de deux couches de 
peinture hydrofuge de finition, couleur identique à la teinte de fond de la tuyauterie supportée 
(cas des supports fabriqués sur place). 
5.2  REPERAGE 

Il est prévu un repérage sur tuyauteries aux teintes conventionnelles et sens de circulation des fluides 
suivant norme NFx08 100 à 105. 

5.3 ESSAIS  

5.3.1 PRINCIPE  
Les essais sur tuyauteries (pression, étanchéité) auront lieu au cours de l'exécution des travaux par 
tronçons posés séparés, puis en fin des travaux pour l'ensemble de chaque réseau, conformément à la 
norme NF P 40.  

Les essais seront faits obligatoirement avant application de la peinture de finition et de repérage, et 
ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀƭƻǊƛŦǳƎŜΦ 

5.3.2 ESSAIS DE PRESSION D'ETANCHEITE  
La ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŜǎǎŀȅŞŜ Ŝǎǘ ǊŜƳǇƭƛŜ ŘΩŜŀǳ ŦǊƻƛŘŜ Ŝǘ ǇǳǊƎŞŜΦ [Ŝǎ ǊƻōƛƴŜǘǎ ŘΩŀǊǊşǘ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 
partie sont maintenus ouverts. 

[ΩŜǎǎŀƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ŝƴ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳΣ ƻǳ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦƻƛǎΣ ǎǳǊ ŘŜǎ 
parties ouvrant être isolée. 

[ŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜǎǎŀƛ Ŝǎǘ ŘŜ мл ōŀǊǎ ƻǳ ŘŜ мΦр Ŧƻƛǎ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎƛ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ 
valeur supérieure à 10 bars. 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜǎǎŀƛ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜ ŀǳ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
du réseau, ŀǾŜŎ ǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ол ƳƛƴǳǘŜǎΦ Cŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜǘ Ŝǎǎŀƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ŦǊƻƛŘŜΦ 
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En sont exclus : 

- Les parties apparentes des canalisations à usage privatif ; 
- Les paries inaccessibles des canalisations à usage privatif ne comportant aucun assemblage ou 

comportant un ou plusieurs assemblages par emboitures ou par raccord mécanique, réalisés 
ŀǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŀƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ǇŀǊƻƛ Ŝǘ ǎƛǘǳŞǎ ŀǳ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƻǳ ŘŜǎ ǎƻǊǘƛŜǎ ; 

- Les appareils protégés par une soupape dont la pression de tarage est inférieure à la pression 
ŘΩŜǎǎŀƛ ; 

- Les parties de canalisation modifiées ou ajoutées à une installation existante, si leur longueur 
développée est inférieure ou égale à 3mm. 

Les parties de canalisation exclues ci-avŀƴǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ Ŝǎǎŀƛ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ Ł ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǎŀƛΣ ŀǇǊŝǎ ǊŞƎŀƭŜ ŘŜǎ ǎǳǇǇǊŜǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ 
ŞǾŜƴǘǳŜƭǎΣ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦǎ Ŝƴ Ŝŀǳ Ŝǘ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜΦ 

Uƴ ŜȄŀƳŜƴ ǾƛǎǳŜƭ ŘŜ ƭŀ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝǎǎŀƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƴŜ ŘŞŎŜƭŜǊ ŀǳŎǳƴŜ ŦǳƛǘŜ ŘΩŜŀǳΦ 

5.4 VIDANGE ET PURGES D'AIR  
Sur les réseaux d'eau sous-pression, une vidange sera installée à chaque point bas et une purge d'air à 
chaque point haut correspondant, pour faciliter la vidange du tronçon de tuyauterie intéressé. 

Le volume en eau des vidanges et purges d'air, sera réduit au minimum indispensable. 

En point haut des colonnes montantes ou des réseaux d'eau chaude sanitaire, des purgeurs d'air seront 
prévus. 

Toutes les dispositions seront prises pour assurer l'évacuation de l'eau provenant des purgeurs d'air. 

Les robinets de vidange installés en pied des colonnes montantes seront indépendants des vannes 
ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ǇƛŜŘ ŘŜ ŎƻƭƻƴƴŜǎΣ 

Ces vidanges et purges devrƻƴǘ şǘǊŜ ŀƛǎŞƳŜƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƳŀƴǆǳǾǊŀōƭŜǎΦ Lƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŎƻƴǘǊŜ 
les chocs. 

Section de passage : 15 mm. 

6 GARANTIE ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 
Tout le matériel fourni par l'Entrepreneur sera garanti contre tous vices de construction ou de matière. 

Cette garantie ne s'explique pas aux conséquences de l'usure normale déclarée au niveau du projet 
d'exécution comme telle, ni à celles qui pourraient résulter de la mauvaise utilisation des appareils, ou 
de la non observation des instructions. 

6.1 GARANTIE DE L'INSTALLATION  
- Toutes les installations faites par l'Entrepreneur seront garanties conformément aux règles de 
ƭϥŀǊǘΣ Ŝǘ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 

- En cas d'anomalie constaté, l'Entrepreneur du présent lot devra à ces frais de remplacer les 
organes et appareils défectueux. 

6.2 GARANTIE DE FONCTIONNEMENT 
Indépendamment de la garantie décennale, l'installation sera garantie en bon état de fonctionnement 
pendant une durée d'un an à dater de la réception provisoire de toutes les installations. 

Au cours de cette période, l'Entrepreneur sera tenu de rectifier tous les défauts de fonctionnement 
ǉǳƛ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŀƛŜƴǘ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳϥŜƴ ǎƻƛǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ 
d'ouvrages en génie civil incluses. 

L'Entrepreneur est le seul responsablŜ Ł ƭϥŞƎŀǊŘ Řǳ ŎƭƛŜƴǘΦ {ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǊƛŜƴ ŘƛƳƛƴǳŞŜ ǇŀǊ 
ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŜ aŀƛǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 
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7.1 AVANT COMMENCEMENT DES TRAVAUX  

Avant le commencement des travaux et dans un délai de 15 jours à partir de la date de sa désignation, 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŦƻǳǊƴƛǊŀ : 

- Le cadre de décomposition du prix global et forfaitaire entièrement rempli, faisant apparaître 
les prix unitaires et quantités prévus. 

- Une notice descriptive précisant en particulier, les matériels essentiels proposés, les 
dispositions constructives envisagées les observations éventuelles sur le planning nécessaire 
ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ  

- Un DPGF du marché. 
7.2 EN COURS DE TRAVAUX  

- [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇǊƻƧŜǘŞŜ ǎŜǊƻƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƛǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ  
- La documentation technique complète sur le matériel proposé faisant apparaître en 

particulier, les points de fonctionnement prévu sur les courbes caractéristiques des appareils 
et matériels divers. 

- Les états descriptifs procès-ǾŜǊōŀǳȄ ŘΩǆǳǾǊŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǊŞŎƛǇƛŜƴǘǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

- [ŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ǿƛǎ-à-vis de la résistance au feu de 
matériaux ou équipement soumis à ces formalités. 

- [Ŝǎ ƴƻǘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀǊŎƘŞΣ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŦƻǳǊƴƛǊΣ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǾƻǳƭǳΣ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŏƛ-dessus et à répondre à 
ǘƻǳǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ƭǳƛ şǘǊŜ ƴƻǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜΦ 

- Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛǊΣ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ 
ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ōŞǘƻƴΣ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŎŜƭƭŜƳŜƴǘǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ 
répondre sous sa responsabilité à entreprises intervenant sur le chantier.  

7.3 EN FIN DES TRAVAUX  
- [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǊŜŎƻƭƭŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ 

marques et types de tous les équipements et matériels installés avec la position exacte de 
ǘƻǳǎΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƳŀƴǆǳǾǊŞǎ Ŝƴ ƭŜǳǊǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

- ¦ƴŜ ƴƻǘƛŎŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǊŀǇǇŜƭŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƛƎƴŜΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ 
ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎǇŞŎƛŦƛŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ et donnant toutes les 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ŀƭŞŀǎΦ 

- La copie des certificats de garantie donnés par les constructeurs. 
- Schémas de fonctionnement.  

8 BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF 
- Les ǇǊƛȄ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ Řǳ .ƻǊŘŜǊŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘƻǳǎ 

genres, droits et indemnisations de toutes nature, notamment transports, douanes, frais généraux et 
bénéfices. 

- [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŘƻƴŎ ƛƴŎƭǳǊŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇǊƛȄ tous les travaux annexes (maçonneries, raccordements 
électriques, mises à la terre, etc.) tels que les installations soient en parfait état de marche. 

- /ƘŀǉǳŜ ǇǊƛȄ ŀ ŘƻƴŎ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜƭ Ŝǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǾƛǎŞΣ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ au 
Bordereau des prix. 

Il est exclu de toute plus-value pour quelque cause que ce soit. 

9 ESSAIS - RECEPTION ς GARANTIE 
Le délai de garantie contre tous les vices et défauts de fabrication ou d'installation et fixé à un an à partir de la 
date de ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜΦ 5ǳǊŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳǊŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦ Ŝǘ ŎǳǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜΦ 
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10 h.W9¢  
Le présent CCTP vise à définir les prestations attendues pour la réalisation des travaux électriques relatifs aux lots 
Electricité (courant fort, précâblage informatique et photovoltaïque) et sécurité incendie à exécuter dans le cadre 
du projet PROFI ς Travaux de réhabilitations / extension des six (6) établissements. 

Les établissements objets du projet seront répartis : 

¶ Lot 1 : Lycée Technique et professionnel Agricole (LTPA) à Grande Comores  

¶ Lot 2 : Composante Universitaire de Patsy (CUP) à Anjouan  

¶ Lot 3 Υ [ȅŎŞŜ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Iƛǎǎƻƛǘ !ōŘƻǳƭΩŀƴȊƛȊ !ƭΩŀƳōƻǳƴ ό[tI!ύ Ł DǊŀƴŘŜ /ƻƳƻǊŜǎ  

¶ Lot 4 : École Nationale Technique et Professionnelle (ENTP) à Anjouan  

¶ Lot 5 : Faculté des Sciences et Techniques (FST) à Moroni - Grande Comores  

¶ Lot 6 : Institut Universitaire de Technologie (IUT) à Moroni - Grande Comores 

11 D9b9w![L¢9{ 
11.1 NORMES ET REGLEMENTS DE REFERENCE 

L'exécution des ouvrages est astreinte au respect des textes législatifs, administratifs, réglementaires, techniques et 
technologiques en vigueur en Union des CƻƳƻǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǇǳōƭƛŞǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǊŜƴŘǳǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ 
Comores. 

LL Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǾƛǎŞǎ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƻǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎΦ tƻǳǊ ŎŜǳȄ ǇǳōƭƛŞǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƛƭǎ 
sont pour l'essentiel recueillis au Journal Officiel et au REEF édité par le CSTB (4, Avenue du Recteur 
Poincarré - 75782 - PARIS), aux éditions Eyrolles (61, Boulevard St Germain - 75005 - PARIS) et au décret du 14/12/72 
intervention Consuel). 

L'ensemble de ces documents ne sont joints au marché, mais réputés connus et suivis par l'Entrepreneur pour 
l'exécution des travaux. Les documents les plus couramment appliqués sont sommairement stipulés. 

Le présent CCTP se situe Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ Ŝǘ ǇŀǊ ƻǊŘre de 
priorité :  

- CCTP ; 
- Dossier Plans ; 

- DPGF (après validation et signature) 

Ces documents et par ordre de priorité précisent et organisent le mode d'exécution des travaux prévus au devis 
descriptif. La date de référence de ces documents sera celle de la signature du contrat. 

11.2 CODE DU TRAVAIL 
- NFC 13.100 et 13.200 avec additifs, relatives aux installations électriques à haute tension, 
- NFC 15.100 avec additifs, relative aux installations électriques à basse tension, 
- NFC 15.105 relative à la détermination des sections de conducteurs et aux choix des dispositifs. 

11.3 PROTECTION 
- Décret du 14/11/88 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements mettant en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ /ƻǳǊŀƴǘǎ 9ƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ  

- [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŞŎǊŜǘǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΣ [Ŝǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ 
de la SONELEC, à la réglementation en vigueur au Union des Comores pour les Usines de grande 
surface. Aux normes NFS 61 931 à NFS 61 962 relatives aux systèmes de sécurité incendient. 
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11.4 BASES DE CALCUL 
- ¢Ŝƴǎƛƻƴǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 
- Tension de distribution BT : 230/400 V 50Hz 

11.5 REGIME DE NEUTRE 
Le régime de neutre est la mise au neutre avec neutre et terre séparé (TT) pour la distribution générale 
basse tension privée. 

11.6 CHUTES DE TENSION 
[Ŝǎ ŎƘǳǘŜǎ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ Ŝǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ƴŜ ŘŜǾǊƻƴǘ pas 
excéder : 

- с ҈ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ 
- 8 % pour les prises de courant et la force Electriques en attentes. 

Il sera admis une valeur de 10% en configuration démarrage des moteurs électriques. 

11.7 BILAN DE PUISSANCE  
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ŞǘŀōƭƛǊ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ puissance sur la base des puissances réelles de ses 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻǊǇǎ ŘΩŞǘŀǘΦ 9ƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ǇƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜ 
ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΦ tƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ōƛƭŀƴ ŘŜ 
ǇǳƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘǎ ŘŜ ŦƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ : 
× Coefficient de foisonnement  
- Éclairage         0.8 
- Prises de courant                     0,8 (sur la base de 200 VA / prises) 
- Ventilation         1 
- Production frigorifique                    0.8 
- Force divers        suivant équipements 
× CŀŎǘŜǳǊ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
- Au niveau des armoires divisionnaires                0.8 
- Au niveau des tableaux généraux   0.8 
- Sélectivité ς filiation 

[Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ devra présenter les critères de sélectivité totale aussi bien au niveau des 
tableaux généraux que des tableaux divisionnaires. 
[ Ψƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭƭŀƎŜ ǇŀǊ Ŧƛƭƛŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŀŘƳƛǎ Řŝǎ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƻǴ 
cette notion nuit Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ όŘŞŎƭŜƴŎƘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘǎύ ǎǳǊ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘΦ 

11.8 h.[LD!¢Lhb{ 59 [Ω9b¢w9twL{9 
11.8.1 Essais  
9ƴ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǾƛǎŜǊŀ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩsǳǾǊŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΦ 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ŦƻǳǊƴƛǊ ǘƻǳǘ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ instruments nécessaires aux mesures, aux contrôles et 
enregistrements ainsi que les dispositifs permettant le raccordement des appareils de contrôle. 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ ŀǳ Ǉƻƛƴt de 
ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǎŜǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ŀǾŜŎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜΦ 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ŦƻǳǊƴƛǊ ŀǾŀƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ t± ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ǉǳƛ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŜǎǎŀƛǎ ŀƎǊŞŞΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ǎƻƴǘ Ŏƻƴsignés. 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ŝǎǎŀƛǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƻǘŞ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ 
minimum : 

- ¦ƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ : type, n° de série, repérage sur les plans, valeurs théoriques de 
fonctionnement ou de performance. 

- ¦ƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜǎǎŀƛ ŘŀǘŞŜ : matériel de contrôle utilisé (description sommaire et identification), conditions 
ŘŜ ƭΩŜǎǎŀƛΣ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎΦ 
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- t± ǎŜǊŀ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŜǎǎŀƛ Ŝǘ ǎƻǳǎ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞŦŞrences de 
ƭΩŀŦŦŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŜǎǎŀƛ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞǎΦ 

- hǳǘǊŜ ƭŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻƴ ƭƻǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ Ŝǎǎŀƛǎ Řǳ ƭƻǘ ŎƻǳǊŀƴts 
faibles. 

11.8.2 Essais de sécurité 
[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘǎΣ 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
effectuées : 

- Entre conducteurs 
- Entre conducteurs et la terre. 

11.8.3 Essais de protection 
Ils ont pour but de vérifier le fonctionnement des relais de détection/protection, et des dispositifs 
différentiels résiduels. 

11.8.4 Essais de sélectivité 
Les circuits ayant deux ou plusieurs appareils de protection en série, seront vérifiés à la sélectivité du 
déclenchement. 
A cet effet, on provoquera des courants de défaut surveillés aux différents stades de protections. 

11.8.5 Mesures des circuits de terre 
Ces mesures doivent porter sur les prises de terre, les liaisons équipotentielles, la continuité de tous les 
circuits de terre et les résistances de contact de tous les appareils récepteurs éclairage et force. 
5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜΦ [Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŜȄŞŎǳǘŞǎ ό5h9ύΣ ǊŜƳƛǎ ǇŀǊ 
ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

- Les synoptiques de distribution (plans) 
- Les plans de cheminements (récolement) 
- La nomenclature des matériels et composants utilisés 
- Listes matérielles et fabrication avec durée de vie probable 
- bƻǘƛŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎκŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŀǾŜŎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
- Schéma fonctionnel 
- PV ŘΩŜǎǎŀƛǎΣ t± ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘǎΣ t± ŘŜ ǊŞƎƭŀƎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ 
- CƛŎƘŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŞǘŀƭƻƴƴŀƎŜ 
- [Ŝǎ ƴƻǘƛŎŜǎ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
- [Ŝǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
- Une demande de vérification de la conformité des installations 

11.8.6 Pour les équipements terminaux 
- [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Ŝǘ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻǳǊŀƴǘ 
- Les carnets de câbles avec les repérages 
- Les tests et contrôles de validation de la distribution Courants forts 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŞǘŀōƭƛǊŀ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ǎƻƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘŜƭ ǉǳŜ Ǉƭŀƴǎ 
et schémas des armoires électriques sur le logiciel AUTOCAD. Tous ces documents seront remis à la 
aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩsǳǾǊŜ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛōƭŜ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻōŀtion. 

NOTA :  

- [Ω9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǘǊŀŎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘŜǊǊŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 
commencement des travaux des tranchées 

- L'Entreprise est totalement responsable sur tous les dégâts occasionnés au niveau tous les réseaux et elle 
doit assurer la réfection immédiate à ces charges, 

- L'Entreprise du présent lot doit assurer le nettoyage des tranchées après l'achèvement des travaux, 
(conformément à l'état actuel des sites). 
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12   /hat¢9¦w {9b9[9/ .!{{9 ¢9b¢Lhb 
12.1 COMPTAGE BT   

Un Compteur Triphasé 30KW / 4x63A 

12.2 NICHE DE COMPTAGE BT   
Une niche de comptage de dimensions 280cm/200cm/100cm y compris Fondation, structure en Béton, Couverture 
en Dalle, les parois avec du maçonnerie y compris la menuiserie métalliques regards de tirage, socle pour poser le 
TGBT, ou le disjoncteur général y compris toutes équipements nécessaires et toutes sujétions. 

13   th{¢9 59 ¢w!b{Chwa!¢Lhb ¢¸t9 !9wL9b 
13.1 MASSIFS EN BETON  

- Construction de massifs en béton mesurant 100/100/120 cm pour l'installation de deux (02) 
pylônes de type FRF de hauteur 12m/925. Inclus tous les accessoires nécessaires en fer en U pour 
la pose du transformateur et autres sujétions. 

- /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƛŎƘŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀƎŜ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ƳŜƴǳƛǎŜǊƛŜ ƳŞǘŀƭƭƛǉǳŜ ǊŜƎŀǊŘǎ ŘŜ ǘƛǊŀƎŜ Ŝǘ 
toutes sujétions. 

13.2 COMPTAGE BT   
Un Compteur Triphasé 30KW / 4x63A 

13.3 INTERRUPTEUR SECTIONNAIRE PORTE FUSIBLE 
- Tétrapolaire  
- Courant thermique conventionnel  
- /ƻǳǊŀƴǘ ŀǎǎƛƎƴŞ ŘΩŜƳǇƭƻƛ  
- Pouvoir de coupure en court-circuit 50kA  
- Raccordement fixe  
- Cache bornes  
- Séparateur de phase 

Marque : SCHNEIDER ELECTRIC ou équivalent 

13.4 POSTE TRANSFORMATEUR  
[Ŝ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ мслY±! ǎŜǊŀ Řǳ ǘȅǇŜ Ł ƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƘǳƛƭŜΦ [ŜǳǊ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜ ǎŜǊƻƴǘ 
les suivantes : 

- Puissance : 160KVA 
- Tension Primaire : 20KV  

Marque : France TRANSFO ou équivalent 

13.5 LIAISON M.T  
Liaison MT entre Le sectionnaire Aérien et le ou le transformateur de 160KVA ou équivalent sera par un 
câble unipolaire type aérien du type Sec de 50mm² Aluminium ou 35 Cuivre nu y compris y compris 
extrémité de câble. 

CARACTÉRISTIQUES : 
- Conception de tube libre en acier inoxydable central 
- Diamètre typique entre 9 et 12 mm (0.35" - 0.47") 
- Nombre de fibres jusqu'à 96 
- Peut être installé sans interruption de service 
- La petite taille du câble limite la charge structurelle supplémentaire 
- Propriétés de résistance au vent similaires à celles des conducteurs standard. 
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- Options de fils plaqués aluminium, en alliage d'aluminium ou en acier galvanisé disponibles en 
fonction des propriétés mécaniques requises. 

- Utilisable sur les lignes sans fil de terre 
- Déployé sur des lignes sans fil de terre, souvent installé sans interruption de service 
- Déployé dans les régions à forte activité de foudre 
- Convient aux poteaux en bois avec fixation universelle 
- Convient aux lignes à moyenne et haute tension 

13.6 MISE A LA TERRE 
- CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜ Řǳ ƴŜǳǘǊŜ transformateurs y compris regard maçonné 80x80cm 
- CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎŃōƭŀƎŜ ŘŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ 

13.7 LIAISON BASSE TENSION 
- Fourniture, installation et raccordement d'un câble U1000RO2V entre transformateur et 

disjoncteur BT : Ensemble / mètre Linéaire 3x(1x240) mm² +120mm² 

14 w9{9!¦ 59 5L{¢wL.¦¢Lhb twLb/Lt![9 
14.1 LES MASSIFS EN BETON 

Les massifs en béton de dimensions 70x70x100 cm sont conçus pour supporter un pylône en acier galvanisé de type 
FRF. Ce pylône, d'une hauteur de 7 mètres et d'une base de 625 cm², est spécialement fabriqué pour résister aux 
conditions environnementales grâce à son revêtement en galvanisation. L'installation comprend la liaison à la terre 
pour assurer la sécurité électrique et prévenir tout risque de décharge ou de court-circuit. 

14.2 LES CABLES TORSADES 
Le projet comprend l'utilisation de deux types de câbles torsadés : 

- Câble Torsadé de réseau En Alliage d'aluminium avec neutre porteur, de couleur Noir de section 
3x70+54,6mm² 

- Câble Torsadé de réseau En Alliage d'aluminium avec neutre porteur, de couleur Noir de section 4x25mm² 

14.3 LES CABLES DE PUISSANCE 
[Ŝǎ ŎŃōƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎŜǊƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞǊƛŜ ¦млллwhн±Σ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞŜǎ 
sur les plans. 

Le réseau de Distribution BT entre les Bâtiments du type Enterré dans des buses et fourreaux ICD Gris  :  Buse Ø 100 

Les conduits de protection des Lignes d'alimentations : Conduit en polyéthylène ICD gris Ø 29 et Ø 21. 

Marque : NEXANS ou équivalent  

15 w9{9!¦ 59 5L{¢wL.¦¢Lhb twLb/Lt![9 9¢ 9·¢9wL9¦w9 

Ils seront obligatoirement des types suivants : 

- I.C.D gris (pour Fourreautage noyés dans le béton, posés avant chaque ou en saignées de cloisons). 
- En fils sous moulure plastique type DLP avec couvercle (pour installations apparentes), ces moulures seront 

vissées, tamponnées et collées. 
- PVC, acier galvanisé, Fibrociment, béton pour cheminement, en réseaux enterrés, traversées des chaussés 
Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ ŜǘŎΦ 

- [Ŝ ŘƛŀƳŝǘǊŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜǎ ŦƻǳǊǊŜŀǳȄ όL/5Σ Lwhύ ǎŜǊŀ ŘŜ мм Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊƻƴǘ 
conformes aux spécifications des normes. 
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16 5L{¢wL.¦¢Lhb 59{ /!.[9{ 9¢ /!b![L{!¢Lhb tw9C!.wLv¦9 
16.1 GENERALITES 

Les distributions en basse tension à réaliser par le présent lot, concernent la totalité des bâtiments à 
ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳȄ ŀǊƳƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻŦŦǊŜǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇŀǊ câble de type U1000RO2V. 

[ŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎŜǊŀ ŜȄŞŎǳǘŞŜ ǇŀǊ ŎŃōƭŜ Ŝƴ ŎǳƛǾǊŜ 
nu ou par conducteur vert / jaune appropriées. 

16.2  CHEMINS DE CABLES 
Les dimensions des chemins de câbles indiqués ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ Ŝƴ 
fonction du matériel à installer les vérifier et les réadapter en cas de besoins. 

Les plans indiquent leur implantation. Celle-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŀƧƻǳǘer tous chemins de 
câbles nécessaires pour installer les divers câblages sans encombrements ni échauffements mutuels. 

16.3 CARACTERISTIQUES DES CHEMINS DE CABLES 
Les chemins de câbles seront du type galvanisé à ailes rabattues (aile haute de 30mm pour ceux à installer dans les 
gaines verticales et pour les courants forts et faibles et de 60mm pour ceux à installer dans la galerie technique pour 
les courants forts). Ils seront conformes aux plans. 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƻǘ Řƻƛǘ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ře tous les accessoires et de la visserie en acier galvanisé 
permettant de les fixer et de les maintenir. 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƴƛ ŦƭŝŎƘŜ ƴƛ ƎŀǳŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ 
installation. 

16.4 REPERAGE DES CHEMINS DE CABLES 
Tous les chemins de câbles seront repérés en tenant compte de leur utilisation : 

-  chemins de câbles Electricité 

-  chemins de câbles courants faibles (Détection, informatique et téléphonie). 

Le repérage devra être exécuté : 

-  aux extrémités 

-  aux changements de niveaux ou de directions 

-  ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜǎ ŘŜ Ŏƭƻƛǎƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴŎƘŜǊǎ 

-  tous les 50 m dans les parcours rectilignes. 

[Ŝ ǊŜǇŞǊŀƎŜ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩŞǘƛǉǳŜǘǘŜǎ ƎǊŀǾŞŜǎ ŎƻƭƭŞŜǎ ŀǳȄ ŎƘŜƳƛƴǎ ŘŜ ŎŃōƭŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƭƭŜ ǘƘŜǊƳodurcissable. 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŎŃōƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜǇŞǊŞǎ Ł ƭŜǳǊ ǘŜƴŀƴǘ Ŝǘ ŀōƻǳǘƛǎǎŀƴǘ Ŝǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƞǘŜ ŘŜ 
dérivation. 

Tous les chemins de câbles doivent être mis à la terre. 

17 CONDUITES DE PRODUCTION POUR DIVERS UTILISATIONS ET CHEMINS DE 
CABLES 

Fourniture et pose de fourreau ICD6 PE Gris. 

18 ARMOIRES ET COFFRET ELECTRIQUE ET MISE A LA TERRE 
18.1 ARMOIRE ET COFFRET ELECTRIQUE : 

18.1.1 Généralités  
Les armoires et coffrets faisant partie du présent projet sont définis et figurés sur les plans (schémas 
unifilaires). Leur conception devra être conforme aux spécifications du Descriptif technique et aux indices 
de protection suivant la nature des locaux dans lesquels ils sont installés. Chaque enveloppe sera 
dimensionnée de façon à permettre une exǘŜƴǎƛƻƴ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜ Ŝƴ ƳƻŘǳƭŜ ŘŜ ол҈ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 
base. 
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18.1.2 Conception 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀǊƳƻƛǊŜǎ ƻǳ ŎƻŦŦǊŜǘǎ ƳŞǘŀƭƭƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǘƾƭŜǎ ŘΩŀŎƛŜǊǎ ŞƭŜŎǘǊƻȊƛƴƎǳŞ мрκмл ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƛǘŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ƳŀǊƛƴ Lt омΦ 

- La peinture de finition sera en époxy polyester polymérisée au four de couleur beige (en 2 couches). 
- Toute la visserie sera du type cadmié. 
- [ΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ Řǳ ǘȅǇŜ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ Ł ƳƻƴǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŞƳƻƴǘŀƎŜ ŦŀŎƛƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǾŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ƧŜǳ ŘŜ ōŀǊǊŜǎ 

préfabriqué. 
- Le pouvoir de coupure, les rŜƭŀƛǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀƭƛōǊŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭƭŀƎŜ ŞǉǳƛǇŀƴǘ ƭŜǎ ŀǊƳƻƛǊŜǎ Ŝǘ 

coffrets devront être tels que précisés sur plans et/ ou sur la note de calcul des câbles ci-après. 
- Tous les départs et toutes les arrivées devront être clairement repérés par des étiquettes indélébiles 

indiquant leur affectation. 
- Un bornier général largement dimensionné et comprenant 1/ 3 de bornes en réserve sera prévu pour le 
ōǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘǎΦ 

- De même, il sera prévu un collecteur de « terre » constitué par une barre de cuivre de section égale au 
Ƴƻƛƴǎ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎŜ ōƻǳƭƻƴƴŜǊ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎΦ 

- [Ŝǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘǎ ŘŜǎ ŀǊƳƻƛǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ȅ ŀŎŎŞŘŜǊ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ŦƻǳǊǊŜŀǳȄ ǎŜǊƻƴǘ ŀǊǊşǘŞǎ 
en sifflet à fleur sur la paroi qui les renferme. 

- [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŀƎŜƴŎŜǊ ǎŜǎ ŦƻǳǊǊŜŀǳȄ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƻǎŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ŀǊǊƛǾŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊƳƻƛǊŜ 
ƻǳ ŎƻŦŦǊŜǘΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ ǎƻƛǘ Ŝƴ ŦŀŎŜ ŘŜǎ ōƻǊƴŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎΦ 

- Les armoires ou coffrets seront en général accrochés, pour ceux qui seront posés sur le sol, il devra être 
ŀƳŞƴŀƎŞ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ǳƴ ǎƻŎƭŜ ƳŀœƻƴƴŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƳŀƴǆǳǾǊŀōƭŜǎ devront être situés à 0,40m au 
moins et à 2m au plus au-dessus du sol.  

- [ƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇƻǎŜ ŘŜǎ ŀǊƳƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƻŦŦǊŜǘǎΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎΣ ƻǳ ƭŜǎ 
renforcements de cloisons, devront être réalisés dans le cadre du présent lot. 

- Les matériels sous tension ne devront pas être directement accessibles, il devra donc être prévu un plastron 
ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘΩŞŎǊŀƴ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊΦ 

- Les armoires ou coffrets à installer dans des gaines techniques avec portes seront dotés de plastrons Les 
ŦƛƭŜǊƛŜǎ Ŝǘ ŎŃōƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ Ƴǳƴƛǎ ŘΩŜƳōƻǳǘǎ ƛǎƻƭŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎΦ 

- ¢ƻǳǎ ƭŜǎ Ŧƛƭǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǇƻǊǘŜǊ Ł ƭŜǳǊ ŜȄǘǊŞƳƛǘŞ ƭŜǳǊ ǊŜǇŝǊŜ ƎǊŀǾŞ ǎǳǊ ōŀƎǳŜ ǊƛƎƛŘŜƳŜƴǘ 
fixée sur le fil. 

- Là où des voyants de présence de tension sont prévus, ceux-Ŏƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƳŝǘǊŜ ŘŜ нŎƳ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
Ŝǘ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭŀƳǇŜǎ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘ όŀǊƳƻƛǊŜ ŦŜǊƳŞŜύΦ 

- tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀǊƳƻƛǊŜ ƻǳ ŎƻŦŦǊŜǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ǳƴ ƧŜǳ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ŎŀǊǘƻǳŎƘŜǎ ŦǳǎƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŜchange. 
- Les câblages intérieurs doivent être faits en fils souples. 
- ¦ƴŜ ǘǊŜǎǎŜ ǎƻǳǇƭŜ Ŝƴ ŎǳƛǾǊŜ ǎŜǊŀ ǇǊŞǾǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ǘŜǊǊŜ Ŝǘ ŘŜ 

même section que lui. 
- Les voyants et les appareils de mesure devront être protégés par cartouches fusibles 

Les courbes de déclenchement des relais magnétothermiques seront du type C, D, B et autres conformément à la 
norme NF EN 60947-2 pour les prises et les alimentations des machines et les circuits lumière.  

18.1.3 Tableaux de commande   
Ils seront prévus pour :  

- [ŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
- La commande centralisée des circulations et airs de stockage intérieur / extérieur (Eclairage 

extérieur). 
- Il sera constitué par châssis et un capot métallique et comprendra sur sa façade les commutateurs, 

les voyants et boutons poussoirs. 
- Il sera posé sur socle aménagé dans le cadre du présent lot.  
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- Il sera constitué en matière moulée isolante rigide incassable et auto-extinguible, livré avec 
obturateur dé coupable et équipé de borniers de neutre et de terre, il reçoit des commutateurs, 
des boutons poussoirs et voyants du type modulaire. 

NOAT : 

- Les armoires, les coffrets et les tableaux électriques doivent être câbles par un table Autier ayant 
une expérience confirmée en la matière et des références suffisantes. 

- Les matériels proposés doivent être de la même marque ; aucun mélange ne sera accepté. 

18.2 MISE A LA TERRE : 
18.2.1 Généralités  
Au titre du présent lot l'Entreprise doit la réalisation du réseau de mise à la terre et de protection des 
utilisateurs contre les chocs électriques et contre les risques d'électrocution suite aux contacts avec les 
masses d'utilisation mises accidentellement sous tension. 
Elle aura à sa charge tous les travaux et fournitures nécessaires à l'exécution de l'installation 
conformément aux règles de l'art et aux normes en vigueur. 

18.2.2 Prises de terre 
La prise de terre sera réalisée par trois piquets en cuivre de longueur 2m reliés entre eux par câble nu 
1x35mm², Barrette de mesure de terre y compris Regard en béton 80x80x80 équipés de tampon, cornière 
et cadre sans fond, et toutes sujétions. 

18.2.3 Mise à la terre  
Utilisation d'un câble de terre V/J (vert/jaune) de section 1x35mm² pour la distribution principale. 

18.2.4 Liaison de terre  
Connexion de terre entre les armoires électriques et les regards de terre avec un câble V/J de section 
1x35mm², placé sous fourreau ICD gris de diamètre 16 mm. Inclus des cosses et toutes sujétions 
nécessaires. 

18.3 Batterie de condensateurs triphasée 
La batterie de condensateurs triphasée de 50 KVAR-400V est du type à régulation automatique 
(varmétrique) intégrée, conçue pour améliorer la qualité de l'énergie et optimiser la performance du 
réseau électrique. Elle est équipée de gradins de 20 KVA ou 30 KVA, permettant une adaptation flexible 
aux besoins de compensation de puissance réactive. Chaque gradin est protégé par des fusibles HPC 
(haute capacité de coupure) pour assurer la sécurité et prévenir les surcharges. 
Pour atténuer les effets des harmoniques, des selfs anti-harmoniques sont intégrées, une par gradin, 
garantissant ainsi une protection efficace contre les distorsions harmoniques. La connexion au tableau 
général basse tension (TGBT) est réalisée à l'aide d'un câble tripolaire du type U1000 RO2V 3x(2x50mm²), 
assurant une transmission sécurisée et fiable de l'énergie. 
Marque : Schneider Electric ou équivalent. 

19 5L{¢wL.¦¢Lhb Lb¢9wL9¦w9 
19.1 OBJET  

Le présent chapitre concerne : 

- [Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ƭǳƳƛƴŜǳȄ Ł ŎǊŞŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ όŁ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊύΦ 
- [Ŝǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ǳǘƛƭƛǘŀƛǊŜǎ Ł ƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΦ 
- [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƭƛƳŀǘƛǎŜǳǊǎ ǘȅǇŜ ǎǇƭƛǘ ǎȅǎǘŝƳŜΦ 
- La réalisation des circuits de charge et de mise au repos des blocs autonomes. 

19.2  PRINCIPES DE CONCEPTION DES CIRCUITS DE POINTS LUMINEUX 
- Les circuits de points lumineux seront, sauf cas particuliers, indiqués plus loin constitués de fils de cuivre 

isolés au PVC, tension 500 V cheminant sous fourreaux encastrés. 
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- Le nombre de points par circuit doit être tel que la puissance maximale à fournir par tout circuit reste 
ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƳǇŞǊŀƎŜ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ Ŧƛƭǎ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘΦ 

- [Ω9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƴƻȅŜǊ ƭŀ Ƴajorité de ses fourreautages dans 
les planchers à couler et non dans les chapes sous carrelages, ou bien dans les poteaux ou voiles verticaux 
avant leur coulage en prévoyant le nombre nécessaire de points de tirage. 

- Tous les circuits de points lumineux comprendront le fil de mise à la terre raccordé au niveau des coffrets 
aux circuits principaux de mise à la terre. (De couleur jaune / verte) 

- Les circuits lumière de chaque zone devront être équilibrés au niveau du coffret de zone. 
- Pour les points lumineux alimentés par le même circuit il sera prévu au-ŘŜǎǎǳǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ ǳƴŜ ōƻƞǘŜ 

encastrée où seront installés les borniers de dérivation vers le point concerné. 
- Les dérivations sur les luminaires eux-mêmes ne seront tolérées que là où il existe des faux plafonds 

éloignés de plus de 30cm des plafonds. 
- La section des fils sera le 1,5 mm² au minimum, cette section sera augmentée chaque fois que nécessaire 
ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǉǳŜ ƭŀ ŎƘǳǘŜ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƭŀƳǇŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻŦŦǊŜǘ ǉǳƛ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŜ ǊŜǎǘŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł 
2 volts. 

- Les lignes de recharge et de mise au repos des blocs autonomes seront exécutées en fileries 1,5 mm² 
cheminant sous fourreaux encastrés. Elles seront arrêtées côté blocs sur des boîtes rondes de 60mm.  

- Les circuits de recharge seront pris en dérivation sur les circuits lumière en amont des dispositifs de 
commande et en aval des dispositifs de protection. 

[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
selon la norme NF 03-3510 et ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!C9 ǎŜǊƻƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜǎ ŀǳȄ ǾŀƭŜǳǊǎ Ŏƛ-après. 

- {ŀƭƭŜǎ ǇǊƻǇǊŜ ΧΧΧΦΦΦΧΧΧрлл ƭǳȄ 
- .ǳǊŜŀǳȄΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦΦ нлл ƭǳȄ 
- /ƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ΧΧΧΧΧΧΧΦ олл ƭǳȄ 
- aŀƎŀǎƛƴǎ ΧΧΧΧΧΧΧΦΦΦΦ олл ƭǳȄ 
- {ŀƴƛǘŀƛǊŜΧΧΧΧΧΧΧΦΦΦΧмрл ƭǳȄ  
           Marque : Philips ou équivalent 

[Ω9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ о ƳƻŘŝƭŜǎ όŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎύ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 
justifié par les fiches techniques et les certificats de conformité aux normes en langue française. 

Tout échantillon proposé dont les fiches techniques ne sont pas conformes aux stipulations du marché (Bordereau 
des prix + CCTP) sera considéré non parvenu et par la suite rejeté : 

- Lampe  
- Equipements  

Les luminaires seront implantés comme indiqué sur les plans. Leur qualité, leur type et leur puissance sont définis 
sur les plans. Ils devront répondre aux qualités et performances techniques précisées sur les plans en plus de celles 
exigées par les normes. 

[Ŝǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜǾǊƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ  

(a) Tous les ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ŜƴǘǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ 
des normes C.15 - 100, C71-200. 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎŜǊƻƴǘ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜ мΦ 

(b) La totalité des pièces constituant les appareils devra être non propagatrice de la flamme. De plus, aucune de ces 
ǇƛŝŎŜǎ ƴŜ ŘŜǾǊŀ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ Ł ōŀǎŜ ŘŜ ŎƘƭƻǊŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ƻǳ ŘΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ŀƴƻǊƳŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
température. 

(c) /ƘŀǉǳŜ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴŜ ōƻǊƴŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜ ǎŜǊǊŀƎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴŘǳŎteur de protection de 1,5 mm2 

ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŀƳŜƴŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŃōƭŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ōƻǊƴŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǘƛƎŜ ŦƛƭŜǘŞŜ ŀǾŜŎ 
écrou, contre écrou et rondelle Grower en laiton. 
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(d) ¢ƻǳǘŜ ƭŀ ŦƛƭŜǊƛŜ ŘŜ ƭƛŀƛǎƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ƭǳƳƛƴŀƛǊŜǎ sera dressée, peignée et maintenue en place par colliers 
plastiques fixés au carter. 

La couleur de la filerie sera la suivante : 

- /ƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇƘŀǎŜ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΦ bƻƛǊΣ 
- /ƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ŘŜ ƴŜǳǘǊŜ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΦΦΦ ōƭŜǳ ŎƭŀƛǊΣ 
- /ƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Υ ΧΧΧΧΧΧΦ ±ŜǊǘ Ƨŀǳne,  

[ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭŜǊƛŜ ǎŜǊŀ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 
1,5 mm2 cuivre. 

19.3 LES IMPLANTATIONS DES POINTS LUMINEUX 
- [Ŝ ƴƻƳōǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ plans. 
- tƻǳǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǴ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ 

soit en câble apparent sur collier soit en fourreaux inflammables posés en apparent au-dessus des faux 
plafonds à moins que les modifications ƴŜ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 

- Les circuits prévus pour des appliques sortiront à une hauteur de 2,25 m au minimum au-dessus 
des sols et seront également arrêtées dans des boites rondes de 60mm. 

20 t9¢L¢{ !tt!w9L[[!D9{ 
20.1 INTERRUPTEURS 

- Ils seront en général du type encastré ou Apparent ou étanche, 10A -250V. 
- L'Entrepreneur devra présenter au maître d'ouvrage des échantillons des interrupteurs qu'il aura retenus 

avant tout commencement des travaux. Ils seront de toute première qualité et avec label de qualité.  
Marque : Schneider Electric ou équivalent 

20.2 PRISES DE COURANT :  
- Elles seront de même marque que les interrupteurs et seront du type encastré ou apparent 2P+T 10,16A-

250V. Toutes les prises seront à obturateur. 
- Le type étanche sera à corps en plastique avec couvercle à rabattement automatique et joint d'étanchéité. 
Marque : Schneider Electric ou équivalent 

21 [¦{¢w9wL9 9¢ 9/[!Lw!D9 59 {9/¦wL¢9 
Au titre du présent lot, on prévoit la fourniture, la pose et le raccordement de tous les luminaires et appareils 
d'éclairage précisés ci-après et sur les plans. Les spécifications des Luminaires sont : 

*  Hublot étanche : 
Le hublot étanche sera équipé par une lampe économique de puissance 13W. 
Marque: Philips ou equivalent 

*  Luminaire à grille en aluminium : 
Modèle apparent ou encastré, équipé de deux tubes LED de 36W chacun. 

*  Luminaire étanche Classe II : 
Le luminaire étanche Classe II sera équipé par un tube LED de puissance 18W. 
Marque: Philips ou équivalent 

*  Luminaire étanche simple : 
Le luminaire étanche sera équipé d'un tube LED de puissance 36W. 
Marque: Philips ou équivalent 

*  Luminaire étanche double : 
Le luminaire étanche sera Équipé de deux tubes LED de puissance 36W chacun. 
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 Marque: Philips ou équivalent 

*  Luminaire carré 600x600 : 
Modèle encastré ou apparent, type à grille en aluminium basse luminance, équipé de quatre tubes LED de 14W, y 
compris ballast électronique. 
 Marque: Philips ou équivalent 

*  Panel LED circulaire : 
Luminaire décoratif d'une puissance de 14W. 
Marque: Philips ou équivalent  

*  Foyer lumineux : 
Type solaire de 100W, IP65, avec détecteur de présence intégré. 
 

22 PRECABLAGE INFORMATIQUE 
22.1 FOURREAUTAGE INFORMATIQUE ET TELEPHONIQUE 

Réalisation de l'ensemble de Fourreautage informatique et téléphonique du bloc ADMINISTRATIF en fourreaux ICTL 
3421 (ex ICD-6APE ø16) aiguillés conformément au plan de principe y compris les boites d'extrémités, la boite 
répartition et toutes sujétions. 

22.2 CABLAGES, PRISES, ARMOIRES ET BAIES DE BRASSAGE 
22.2.1 Câbles et dispositifs de cheminement  

- Fourniture et pose dans des fourreaux d'un câble FTP, catégorie 6A, LSZH (zéro halogène non propagateur 
de flamme) 4 paires torsadées. 

- Fourniture, pose d'un câble téléphonique type extérieur, noir, de capacité 10 paires (entre boite de tirage 
à l'extérieur et l'autocom) 

- Fourniture d'un cordon de brassage surmoulé FTP-100 Ohms catégorie 6A LSOH, écranté (pour la liaison 
entre prise RJ 45 et un terminal d'utilisateur). 

22.2.2 Prises RJ45  

Fourniture et pose encastrer d'une prise RJ45, catégorie 6A y compris les frais de test et de certification et toutes 
sujétions (câble non compris). 

Marque : LE GRAND ou équivalent 

22.3 ARMOIRES DE BRASSAGE : 
22.3.1 Répartiteur général VDI (RDC ADMINISTRATION)  

Fourniture, pose et fixation d'une armoire métallique 19" de dimensions 800x600mm, hauteur minimale 42U, avec 
porte vitrée (verre SECURIT) en face avant et possibilité d'ouverture latérale y compris serrure de sécurité avec clé, 
bandeau électrique de 6 prises 230V; mise à la terre des panneaux et des masses métalliques, organisateurs de 
câbles en nombre suffisant et toutes sujétions. 

Marque : Le Grand ou équivalent 
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22.3.2 Équipements actifs informatique 
Fourniture et pose dans le répartiteur général VDI de Switch SNMP administrables (en nombre suffisant) pour réseau 
ETHERNET, 10/100Mbps, comprenant au minimum 48 ports RJ45, 1 port fibre optique 1000 base TX (pour les 
rocades) et 1 port Gigabit RJ 45. 

Marque : Le Grand ou équivalent 

23 9v¦Lt9a9b¢ tIh¢h±h[¢!Qv¦9 
- Fourniture des modules photovoltaïques de puissance pour constituer un champ (le nombre de 
ƳƻŘǳƭŜǎ ǎŜǊŀ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ǎǳƧŞǘƛƻƴǎ 

- Fourniture d'une structure porteuse des panneaux en aluminium, le dimensionnement de la structure doit 
être réalisé par un ƛƴƎŞƴƛŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ 
y compris socles en bétons, massif et tous accessoires nécessaire et toutes sujétions 

- CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻŦŦǊŜǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 5/   
- CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻŦŦǊŜǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ AC  
- Fourniture canalisations permettant le raccordement des différents équipements doivent être réalisées 

suivant les normes en vigueur. 
- Câblage de la partie courant continu 
- Câblage de la partie courant alternatif 
- Fourniture de mise à la terre 

[Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘion doit avoir : 

- Une interconnexion des masses par conducteur cuivre. 
- Une mise à la terre des masses uniques ; 
- ¦ƴŜ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ όŘŜǎŎŜƴǘŜǎ ŘŜ 
ǇŀǊŀǘƻƴƴŜǊǊŜΣ Ŧƛƭǎ ǘŜƴŘǳǎ Χύ 

- Un câblage modules photovoltaïques flottant (non relié à la terre). 
- ¦ƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ǇŜǊƳŀƴŀƴǘ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ; 
- Une liaison renforcée entre module photovoltaïque et onduleur. 
- Une limitation des surfaces offertes des boucles de câblage au rayonnement électromagnétique 
- Une protection par parafoudres ; 
- Un Raccordement des parafoudres sur le réseau de terre. 
- Fourniture des parafoudres devront être conformes à la norme NF EN 61643-11 (C61-740) et leur mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǾǊŀ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řǳ DǳƛŘŜ ¦¢9-C 15-443. Ils seront disposés en aval et en 
amont des onduleurs et à proximité de chaque chaine photovoltaïque en amont de dispositif de 
coupure et de sectionnement. 

- Parafoudre pour circuit courant continu doit être bipolaire de type varistances à oxyde de zinc avec 
déconnection thermique intégrée entre polarités et terre au niveau de la boite de jonction (si le câble 
ŘŜ ƭƛŀƛǎƻƴ ŘŞǇŀǎǎŜ мл ƳŝǘǊŜǎύ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩƻƴŘǳƭŜǳǊΦ 

- Fourniture de protection par parafoudres sur ce circuit courant alternatif entre phase et terre (type 
ƳƻŘǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞƎƛƳŜ ¢¢ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴύ Ŝƴ ǎƻǊǘƛŜ Řǳ ŎƻǳǊŀƴǘ 
alternatif onduleur et au tableau de distribution intérieur. 

× FƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ƻƴŘǳƭŜǳǊ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ  

Ils doivent être de type onduleurs pour installations solaires permettant :  

- Un rendement de conversion du courant photovoltaïque le plus élevé possible sur la plage de tension la 
plus large possible ;  

- ¦ƴŜ ǇƭŀƎŜ ŘΨŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǘŜƴǎƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀƴƴŜŀǳȄ Ł ŎƻƴƴŜŎǘŜǊ Ŝƴ ǎŞǊƛŜ 
dans le champ. 

- Un fonctionnement optimal grâce au MPPT.  
- [Ŝǎ ƻƴŘǳƭŜǳǊǎ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŞǉǳƛǇŞǎ ŘΨǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƻǳǇƭŀƎŜ ƛƴǘŞƎǊŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ 5Lb ±59 лмнс όŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΨŜǎǎŀƛǎ ŘŜ ǘȅǇŜ Ł ƭΨŀǇǇǳƛύΦ 

- [ΨƻƴŘǳƭŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΨŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŜ ŎƻǳǊŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǘŜƴǎƛƻƴ ƳŀȄƛƳǳƳ Řǳ ŎƘŀƳǇ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜΦ 
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- {ƛ ƭΨƻƴŘǳƭŜǳǊΣ ŘŜ ǇŀǊ ǎŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΣ ƎŞƴŝǊŜ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΣ ǎŀ ǾŀƭŜǳǊ 
ne doit pas dépasser celle précisée par la CEI 61000-3-2. 

- [Ŝ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻƴŘǳƭŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎƘŀƳǇ 
photovoltaïque. 

- [Ŝǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻƴŘǳƭŜǳǊ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ŝƴ ǎŜ ǊŞŦŞǊŀƴǘ ŀǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ Řǳ 
fournisseur des onduleurs.   

- Afin de limiter les pertes, l'onduleur doit être placé le plus près possible des panneaux photovoltaïques 
(pour une distance dépassant les 10m prévoir les protections nécessaires).  

- Le rendement optimal de l'onduleur devra être supérieur ou égal à 97%. Son rendement pour une charge 
égale à 10% de sa charge nominale devra être supérieur ou égal à 90%.  

- Interface Homme-aŀŎƘƛƴŜ ¦ƴ ŞŎǊŀƴ όƛƴǘŞƎǊŞ ƻǳ ŘŞǇƻǊǘŞύ ǎǳǊ ƭΩƻƴŘǳƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜΣ ŀǳ 
minimum, des paramètres suivants (disposition facultative) :  

o Puissance ƛƴǎǘŀƴǘŀƴŞŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜΦ 
o Tension du réseau. 
o Production journalière de la CPV. 
o Production totale de la CPV. 

- [ΨƻƴŘǳƭŜǳǊ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ р ŀƴǎΦ 
- [ΨƻƴŘǳƭŜǳǊ Řƻƛǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΨǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǘŜǎǘ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ spécifié. 

{ƛ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƻǳǇƭŀƎŜ Ŝǎǘ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞŜ Ł ƭΨƻƴŘǳƭŜǳǊΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŜ ǇǊƻŎŝǎ-verbal délivré par un laboratoire 
ŘΨŜǎǎŀƛ ŀƎǊŞŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ǎŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ 5Lb ±59 лмнсΦ 

Marque : ABB ou équivalent 

× Fourniture d'un raccordement au réseau 
- LΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ 

aux exigences techniques. 
- La liaison BT en câble U1000 RO 2V entre le point de raccordement Photovoltaïque et L'onduleur et 

entre l'onduleur et l'inverseur Normale / Solaire au Niveau Local Armoire Electrique ou en dessous des 
Panneaux solaire. 

× Fourniture d'un système de découplage et armoire de protection 

[Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ ǊŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǾǊŀ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴ système de découplage permettant de 
déconnecter instantanément le générateur généralisé photovoltaïque y compris une protection totale AC/DC. 

24 [¦¢¢9 /hb¢w9 [ΩLb/9b5L9  
Le projet sera doté des moyens de détection incendie conformément aux règlements en vigueur relatifs à ce type 
de bâtiment et aux recommandations des services de la protection civile. 

[ϥƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀƭŜǊǘŜ Řŝǎ ƭϥŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŘŀƴƎŜǊǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦŀƛǊŜ 
il est prévu des détecteurs de fumée et des boîtiers à bris de glace conformément aux dispositions des normes. 

24.1 LIMITES DES FOURNITURES ET PRESTATIONS : 
L'Entrepreneur devra toutes fournitures et prestations nécessaires pour livrer des installations en parfait ordre de 
marche à savoir en particulier : 

- les détecteurs de fumée 
- les détecteurs Linéaires. 
- les indicateurs d'action  
- les coffrets bris de glace d'alerte  
- les avertisseurs sonores 
- les liaisons de ces équipements entre eux et avec les centrales correspondantes. 
- le tableau de signalisation d'incendie 
- les fourrageuses et autres dispositifs permettant de faire cheminer les câblages à l'intérieur du projet. 
- les amenées de l'énergie électrique aux centrales de détection incendient      
- toutes les lignes d'asservissements      
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24.2 ¢¸t9{ 5Ω9·¢9Lb/¢9¦w{ :                     
[ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǘƛƴŎǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǉǳŞŜ ǎǳǊ ǇƭŀƴǎΦ 

24.2.1 Extincteurs au CO2 ς 5kg 
[Ŝǎ ŜȄǘƛƴŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ŀǳ /hн όŘƛƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜύ ǎŜǊƻƴǘ ƘƻƳƻƭƻƎǳŞǎ bC-MIH et doivent répondre aux 
caractéristiques suivantes : 

- Poids de la charge normale :5Kg. 
- Nature de récipient : alliage léger. 
- Capacité en litres : 6 litres. 
- tǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŞǇǊŜǳǾŜ : 264 bars. 
- Présentation extérieure : peinture rouge. 
- Fermeture : vanne à gâchette. 
- Poids pleins : 11Kg 
- Avec support de montage et tous les accessoires correspondants. 
Marque : ANAF GROUP ou équivalen 

24.2.2 Extincteurs à poudre polyvalente ABC 6kg  
- Nature de réservoir : 2 emboutis profonds 
- Epaisseurs : 20/10mm 
- Capacité en litres : 8, 100 litres 
- tǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŞǇǊŜǳǾŜ : 24 bars 
- Présentation extérieure : Poudre époxy 
- Fermeture : Tête percuteur à levier verrouillable 
-  Flexible : 0,80 plus soufflette 

- Agent extincteur : Poudre polyvalente ±ABC± 
- Poids total : 11,40Kg environ. 
- Marque : ANAF GROUP ou équivalent 

25 9{{!L{ D!w!b¢L9{ a!Lb¢9b!b/9 
25.1 ESSAIS ET MESURES : 

[Ŝǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ 
les normes et règlementations de référence. 

Ces essais comprennent ceux à effectuer en usines ou en laboratoires et mŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜǎǎŀƛǎ 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ƭƻǳǊŘǎ Ŝǘ ŎƻǶǘŜǳȄΣ Ŝǘ ŎŜǳȄ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎǳǊ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭƭŀƎŜǎ ŘΩŜǎǎŀƛǎ ƭŞƎŜǊǎΦ 

25.2  ESSAIS ET MESURES EN USINE OU EN LABORATOIRE :  
  Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŏƛ-après : 

- Systématiques et de type à effecteurs les matériels de série à savoir : disjoncteurs, appareils de 
- Mesures, relais, voyants, télérupteurs, sources lumineuses etc. . . . 
- 5ΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǘŜƴǳŜ ŘƛŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ ōŀǎǎŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ 
- Degrés de protections des enveloppes 
- Mesure des pouvoirs de coupure. 

25.3 ESSAIS SUR LE SITE AVANT LA RECEPTION PROVISOIRE : 
Il est bien spécifié que les essais en usine ne dispensent pas des essais à effectuer sur le site avant toute réception 
des installations. 

Ces essais concerneront tout particulièrement le bon fonctionnement des systèmes et consisteront entre autres en : 

× Essais sur les armoires divisionnaires : 
- Essais de fonctionnement de tous les appareils 
- aŜǎǳǊŜ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŃōƭŜǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΦ 
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- Vérification des repérages et des calibres. 
× Essais des installations éclairage et prises de courant : 

- aŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ƭǳƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǎŜǎΦ 
- Vérification et serrage des borniers. 
- aŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎΦ 
- Vérification de fixationǎ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭǳƳƛƴŀƛǊŜǎΦ 

× Maintenance et entretien pendant le délai de garantie : 
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀǊŎƘŞ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇŀƴƴŀƎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 
ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ƳƻŘŜ ƻǇŞǊŀǘƻƛǊŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀǾŜŎ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ. 

26 t[!b{ 5Ω9·9/¦¢Lhb  
[Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩsǳǾǊŜ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ 
ŘŞƳŀǊǊŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 

27 PLANS DE RECOLLEMENT  
A ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊΣ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǾǊŀ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ƳƛƴǳǘŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǊŜŎƻƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ aŀƞǘǊŜ 
ŘΩsǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŞŘƛǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳŀǘǊŜ όоύ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ŎŀƭǉǳŜ ƻǊƛƎƛƴŀƭ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Ł 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ǊŜœǳΦ  
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[ΩhCCw9 ¢9/IbLv¦9 5¦ {h¦aL{{Lhbb!Lw9 (méthodologie, 

organisation, plannings actualisés) 

(Voir liste des annexes) 

   

MÉTHODOLOGIE DES TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION  

PRÉPARÉ PAR : HAJAR SERVICES LTD  

DÉTAILS DU PROJET : PROJET DE TRAVAUX DE REHABILITATION  

ET D'EXTENSION DE 6 ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT  

SECONDAIRE ET SUPERIEUR ET FOURNITURE DE MOBILIER  

DANS L'UNION DES COMORES-LOT 5  

N° D'APPEL D'OFFRES : DAO N° .09/2024/PROFI/T DU 26/06/2024  

LbChwa!¢Lhb{ D;b;w![9{  
EMPLACEMENT  
Le site se trouve dans l'Union des Comores  

DOCUMENTS  
Documents à utiliser conjointement avec le présent  

Å Analyse de la sécurité au travail  

Å Plans de construction du site  

Å Plan de gestion du site  

PORTÉE DES TRAVAUX  
Le projet comprend des travaux de construction, c'est-à-dire des travaux d'excavation, de murage, de réhabilitation, 
de menuiserie, d'étanchéité, de structures en béton armé, de mobilier, d'électricité et de mécanique.  

CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT DES MATÉRIAUX ET ÉQUIPEMENTS  
Tous les matériaux et équipements doivent être chargés et déchargés sur le site, c'est-à-dire dans la zone barricadée. 
Tout le personnel impliqué dans la livraison/collecte des matériaux et de l'équipement doit respecter les règles de 
sécurité sur place. L'équipement de protection individuelle (EPI) DOIT toujours être porté.  

ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX ET ÉQUIPEMENTS UTILISÉS DANS LA 
CONSTRUCTION  

Tous les matériaux doivent être entreposés de manière ordonnée et le plus près possible de leur lieu d'utilisation. 
Les allées piétonnières et les voies réservées aux véhicules doivent être clairement séparées. L'équipement et les 
installations entreposés sur le site doivent être disposés de manière ordonnée et les clés doivent être retirées par le 
conducteur.  
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CONTRÔLE DE LA POUSSIÈRE PENDANT LA CONSTRUCTION  
La poussière provenant des travaux de construction sera contrôlée par pulvérisation d'eau sur le sol et utilisation 
d'un équipement approprié.  

HEURES DE TRAVAIL  
Les heures générales d'ouverture sont les suivantes : -  
7h30 ς 17h30 du lundi au vendredi  
7h30 ς 13h00 Samedi  
Les heures de travail peuvent être revues en fonction du plan de travail et des jalons fixés.  
NB : De 7h30 à 8h00 devrait être la réunion de la boîte à outils, qui est obligatoire pour tout le personnel sur place, 
y compris les sous-traitants nommés par le client. Le procès-verbal de la réunion de la boîte à outils doit être 
documenté et les participants enregistrés.  

CONTRÔLE QUALITÉ  
Notre personnel de chantier inspectera et approuvera tous les matériaux livrés sur place avant utilisation. Le service 
des achats obtiendra des fiches techniques et des documents de conformité standard pour tous les matériaux/biens 
manufacturés achetés.  
Des essais, une certification ou une inspection des matériaux et des activités doivent être effectués pour tous les 
matériaux à livrer sur place.  
(Voir le plan de contrôle de la qualité pour plus d'informations)  

GESTION DE CHANTIER ET ENTRETIEN MÉNAGER  
Le site doit être bien rangé et propre. Les sous-traitants doivent être conformes et garder leurs zones de travail 
propres.  
    

MÉTHODOLOGIE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS  
Introduction  

La méthodologie de construction des bâtiments fait référence aux processus et techniques utilisés dans la 
construction des bâtiments. Il implique une série d'étapes et de procédures qui doivent être suivies pour assurer la 
construction d'un bâtiment sûr, durable et efficace. Voici quelques-unes des principales étapes de la méthodologie 
de construction d'un bâtiment :  

Å Planification et conception : Il s'agit de la première étape du processus de construction, au cours de 
laquelle la conception du bâtiment est créée et un plan est élaboré. Cela comprend la sélection du site, la 
conception architecturale, la conception structurelle et d'autres considérations pertinentes.  

Å Préparation du site : Une fois la conception finalisée, le site doit être préparé. Cela comprend le 
déblaiement du site, le nivellement du sol et l'installation de services publics tels que l'eau, l'électricité et 
les eaux usées.  

Å Construction des fondations : Les fondations sont la partie la plus critique du bâtiment, et elles doivent 
être construites correctement. Cela comprend l'excavation du site, le coulage des fondations et 
l'installation de systèmes de drainage et d'étanchéité.  

Å Charpente : La charpente est le processus de création du squelette du bâtiment, y compris les murs, les 
sols et les toits. Cela implique l'installation de poutres, de colonnes et d'autres éléments structurels.  

Å Électricité et plomberie : Une fois la charpente terminée, les systèmes électriques et de plomberie sont 
installés. Cela comprend le câblage, les tuyaux et les luminaires.  

Å Isolation et protection contre les intempéries : L'isolation et l'imperméabilisation sont importantes pour 
maintenir l'efficacité énergétique du bâtiment et le protéger des éléments.  

Å Finition : L'étape de finition comprend l'ajout de finitions intérieures et extérieures, telles que la peinture, 
les revêtements de sol et les accessoires.  

Å Inspections finales : Les inspections finales sont effectuées pour s'assurer que le bâtiment est conforme à 
tous les codes de sécurité et du bâtiment.  

Å Remise : La dernière étape consiste à remettre le bâtiment terminé au propriétaire, ce qui comprend le 
transfert de propriété et la fourniture de tous les documents nécessaires.  
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Dans l'ensemble, la méthodologie de construction d'un bâtiment implique une planification, une exécution et un 
suivi minutieux pour assurer la construction d'un bâtiment sûr, durable et efficace.    

Planification et conception  
Ils impliquent une série d'étapes qui permettent de s'assurer que le projet est réalisé de manière efficiente et efficace 
et dans les limites du budget. Voici les principales étapes de la planification et de la conception d'un bâtiment ou 
d'un projet de construction :  

a. Évaluation des besoins : La première étape de la planification et de la conception d'un projet de 
construction consiste à déterminer les besoins des parties prenantes. Cela implique d'évaluer les besoins 
du propriétaire, des occupants et d'autres parties prenantes telles que la communauté locale.  

b. Analyse du site : L'analyse du site consiste à évaluer le terrain et ses environs afin de déterminer s'il 
convient à l'utilisation prévue. Cela comprend l'évaluation de la topographie, de la géologie, du climat et 
d'autres facteurs qui peuvent avoir une incidence sur la conception et la construction du bâtiment.  

c. Programmation : La programmation consiste à définir les exigences fonctionnelles du bâtiment et des 
espaces qui s'y trouvent. Il s'agit notamment d'identifier les types d'espaces nécessaires, leurs tailles et 
leurs relations les uns avec les autres.  

d. Conception conceptuelle : La phase de conception comprend l'élaboration d'un avant-projet pour l'édifice 
en fonction des exigences de la programmation. Cela comprend l'élaboration de croquis, de plans d'étage 
et d'élévations qui illustrent la conception globale du bâtiment.  

e. Élaboration de la conception : La phase d'élaboration de la conception consiste à peaufiner la conception 
et à élaborer des plans et des spécifications plus détaillés pour le bâtiment. Cela comprend l'élaboration 
de dessins détaillés et de spécifications pour les systèmes du bâtiment, tels que la mécanique, l'électricité 
et la plomberie.  

f. Documentation de construction : La phase de documentation de construction consiste à créer des dessins 
de construction détaillés, des spécifications et d'autres documents nécessaires à l'entrepreneur pour 
construire le bâtiment.  

g. Appel d'offres et négociation : La phase d'appel d'offres et de négociation consiste à solliciter des offres 
auprès des entrepreneurs et à négocier des contrats avec l'entrepreneur sélectionné.  

h. Administration de la construction : La phase d'administration de la construction consiste à superviser le 
processus de construction pour s'assurer que le bâtiment est construit conformément aux plans et devis.  

Dans l'ensemble, la méthodologie de planification et de conception dans le bâtiment et la construction implique 
une approche systématique de la gestion de projet qui contribue à assurer le succès du projet.  

Préparation du site  
Les travaux préparatoires au projet débuteront dès l'attribution de l'appel d'offres, qui comprendront la 
mobilisation, le barricadage de la zone de travail, la mise en place d'installations temporaires (sanitaires, magasins, 
bureaux de chantier, etc.) et l'aménagement préliminaire du site. Utilisation de la liste de contrôle de gestion de site 
pour s'assurer que chaque élément est en place.  

Travaux d'excavation  
La méthodologie des travaux d'excavation peut varier en fonction du projet spécifique et des conditions du site, mais 
certaines étapes générales sont généralement suivies. Voici un aperçu de la méthodologie des travaux d'excavation 
:  

a. Préparation du site : Avant que l'excavation puisse commencer, le site doit être préparé. Cela comprend 
l'élimination de tous les obstacles tels que les arbres, les rochers ou les bâtiments qui pourraient entraver 
les travaux d'excavation.  

b. Arpentage : Le site doit être arpenté pour déterminer les limites et les élévations de la zone d'excavation. 
Ces informations sont utilisées pour créer un plan de site et pour s'assurer que les travaux d'excavation 
sont effectués avec précision.  

c. Balisage : La zone d'excavation est délimitée à l'aide de piquets, de drapeaux ou de peinture. Cela permet 
de s'assurer que l'excavation est effectuée dans la zone désignée.  

d. Excavation : Les travaux d'excavation commencent par l'enlèvement de la couche arable. Cette couche est 
généralement enlevée à l'aide d'un bulldozer ou d'une excavatrice.   
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e. Creuser : Une fois la couche arable enlevée, le creusement peut commencer. Cela se fait généralement à 
l'aide d'une excavatrice, d'une pelle rétrocaveuse ou d'un autre équipement lourd. Le sol est enlevé par 
couches jusqu'à ce que la profondeur souhaitée soit atteinte.   

f. Analyse du sol : Il peut être nécessaire d'analyser le sol enlevé lors de l'excavation pour déterminer s'il est 
contaminé ou s'il peut être utilisé pour le remblayage.  

g. Étaiement : Selon la profondeur de l'excavation, un étaiement peut être nécessaire pour éviter 
l'effondrement des parois de l'excavation. Cela se fait généralement à l'aide d'un étaiement en bois, en 
acier ou en béton.   

h. Remblai : Une fois les travaux d'excavation terminés, le site est remblayé avec de la terre ou d'autres 
matériaux. Cela permet de s'assurer que le site est plat et stable.  

i. Restauration du site : Enfin, le site est restauré dans son état d'origine. Il peut s'agir de planter de l'herbe 
ou d'autres végétaux, d'enlever de l'équipement et de nettoyer le site.  

Il est important de noter que les travaux d'excavation peuvent être dangereux et que des procédures de sécurité 
appropriées doivent être suivies pour prévenir les accidents et les blessures. Cela comprend l'utilisation 
d'équipements de protection, s'assurer que le site d'excavation est correctement marqué et sécurisé, et le respect 
des réglementations et directives de l'OSHA.  

Travaux en béton armé  
La méthodologie de travail du béton armé fait référence au processus et aux étapes impliqués dans la construction 
de structures en béton, telles que des bâtiments, des ponts, des routes et d'autres projets d'infrastructure. La 
méthodologie comprend généralement les étapes suivantes :  

a. Planification : La première étape consiste à planifier le projet, ce qui implique d'identifier les exigences et 
les objectifs, de déterminer la portée des travaux, de créer un calendrier de projet et d'identifier les 
ressources nécessaires.  

b. Préparation du site : Le site doit être préparé avant que les travaux de bétonnage puissent commencer. 
Cela implique de déblayer la zone, de niveler le sol et de s'assurer que le site est plat et exempt de débris 
ou d'obstacles.  

c. Coffrage : Une fois le site préparé, le coffrage est installé pour créer la forme souhaitée de la structure en 
béton. Il s'agit de créer un moule ou un cadre temporaire autour de la zone où le béton sera coulé.  

d. Renforcement : Avant que le béton ne soit coulé, de l'acier d'armature ou des barres d'armature sont 
installés à l'intérieur du coffrage pour fournir une résistance et un soutien supplémentaires à la structure 
en béton.  

e. Mélange et coulage : Le béton est ensuite mélangé selon les spécifications requises et coulé dans le 
coffrage. Le béton est ensuite nivelé et lissé pour assurer une surface plane.  

f. Durcissement : Une fois que le béton est coulé, il a besoin de temps pour durcir et durcir. Ce processus 
prend généralement 14 jours et consiste à garder le béton humide pour éviter les fissures.  

g. Finition : Une fois le béton durci, toutes les touches finales nécessaires sont appliquées. Cela peut 
impliquer de polir, de teindre ou d'ajouter des éléments décoratifs à la surface du béton.  

h. Nettoyage : Enfin, le site est nettoyé et tous les matériaux ou débris en excès sont enlevés.  
Le respect d'une méthodologie de travail du béton appropriée garantit que la structure finale est solide, durable et 
répond aux spécifications et aux exigences souhaitées.  

Échafaudage  
Les travaux d'échafaudage font référence au processus de mise en place d'une structure temporaire (appelée 
échafaudage) pour soutenir les travailleurs et les matériaux pendant les activités de construction ou d'entretien. 
L'échafaudage fournit une plate-forme sûre et stable aux travailleurs pour effectuer leurs tâches en hauteur ou dans 
des zones difficiles d'accès.  
La méthodologie de travail d'échafaudage implique généralement les étapes suivantes :  

1. Planification : Il s'agit d'évaluer le chantier, d'identifier le type d'échafaudage requis et de déterminer la 
capacité de charge et la hauteur requises. Le site doit également être inspecté pour détecter les dangers 
potentiels tels que les lignes électriques, le sol inégal ou les obstructions aériennes.  
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2. Assemblage : Les composants de l'échafaudage sont ensuite assemblés selon les instructions du fabricant 
ou les normes de l'industrie. Cela comprend l'installation de plaques de base, le nivellement de 
l'échafaudage et la fixation de l'échafaudage au bâtiment ou à la structure.  

3. Inspection : Avant que les travailleurs puissent utiliser l'échafaudage, il doit être inspecté par une 
personne qualifiée pour s'assurer qu'il est sûr et sécurisé. Cela inclut la vérification de l'échafaudage pour 
tout défaut, composant desserré ou pièce manquante.  

4. Utilisation : Les travailleurs peuvent ensuite utiliser l'échafaudage pour effectuer leurs tâches, tout en 
suivant des pratiques de travail sécuritaires et en utilisant de l'équipement de protection individuelle (EPI) 
au besoin.  

5. Démontage : Une fois les travaux terminés, l'échafaudage est démonté dans l'ordre inverse et les 
composants sont remis en stockage.  

Tout au long des travaux d'échafaudage, la sécurité est de la plus haute importance. Les travailleurs doivent recevoir 
une formation appropriée et suivre des pratiques de travail sécuritaires pour prévenir les chutes, les glissades, les 
trébuchements et autres accidents. L'échafaudage doit également être régulièrement inspecté et entretenu pour 
s'assurer qu'il reste sûr et en bon état de fonctionnement.  
Installation de filets anti-poussière  
L'installation d'un filet anti-poussière sur un échafaudage peut aider à empêcher la poussière et les débris de tomber 
au sol et de causer des dommages aux travailleurs ou au public en dessous.   
 ici quelques étapes générales à suivre lors de l'installation d'un filet anti-poussière sur un échafaudage :  

1. Choisissez un filet à poussière approprié : choisissez un filet à poussière de la bonne taille pour 
l'échafaudage et qui répond à toutes les normes ou réglementations de sécurité en vigueur.  

2. Préparez l'échafaudage : Avant d'installer le filet anti-poussière, assurez-vous que l'échafaudage est 
stable, de niveau et sécurisé. Retirez tous les débris ou matériaux lâches de la surface de l'échafaudage.  

3. Installez le filet : en commençant par une extrémité de l'échafaudage, fixez le filet à poussière au niveau 
le plus élevé à l'aide de pinces ou d'attaches appropriées. Assurez-vous que le filet est tendu et 
solidement fixé à l'échafaudage à intervalles réguliers, généralement à environ 1 m de distance. Continuez 
à installer le filet à poussière sur toute la longueur de l'échafaudage jusqu'à ce que vous atteigniez l'autre 
extrémité.  

4. Fixez le bord inférieur du filet : Une fois que le haut du filet à poussière est fixé à l'échafaudage, le bord 
inférieur du filet doit être fixé au sol ou à une autre surface sécurisée. Cela peut se faire à l'aide de piquets 
ou de poids, selon la situation.  

5. Inspectez le filet à poussière : Une fois le filet à poussière installé, il doit être inspecté pour s'assurer qu'il 
est sécurisé et exempt de tout dommage ou défaut qui pourrait compromettre son efficacité.  

N'oubliez pas de suivre les instructions ou les directives du fabricant pour le filet à poussière et de vous assurer qu'il 
est installé par du personnel formé et compétent. De plus, le filet à poussière doit être régulièrement inspecté et 
entretenu tout au long de son utilisation pour s'assurer qu'il reste efficace et sûr.  

Murs en maçonnerie  
La méthodologie des travaux de murs en maçonnerie comprend généralement les étapes suivantes :  

a. Planification et préparation : Il s'agit de déterminer l'emplacement et les dimensions du mur, ainsi que 
d'obtenir les permis et les matériaux nécessaires. La zone où le mur doit être construit doit être dégagée 
de tout débris ou obstruction.  

b. Disposition et marquage : La disposition du mur est balisée à l'aide de lignes de craie, garantissant que les 
lignes sont de niveau et d'aplomb. Cette étape est importante pour s'assurer que le mur est droit et vrai.  

c. Mortier de mélange : Le mortier est le matériau liant utilisé pour maintenir les briques ou les blocs 
ensemble. Le mortier est mélangé dans un mélangeur à mortier ou à la main, en utilisant les proportions 
appropriées de ciment, de sable et d'eau.  

d. Pose du premier rang : La première rangée, ou rangée, de briques ou de blocs est posée dans le mortier, 
en veillant à ce qu'ils soient de niveau et d'aplomb. Le mortier est étalé sur la semelle ou la fondation, et 
les briques ou les blocs sont placés dessus.  



  

220 
 

e. Construction du mur : Les rangées suivantes sont construites en plaçant des briques ou des blocs sur la 
rangée précédente, en utilisant du mortier pour les maintenir en place. Le mur est construit à la hauteur 
souhaitée, chaque rangée étant nivelée et d'aplomb.  

f. Couper des briques ou des blocs : Au fur et à mesure que le mur est construit, il peut être nécessaire de 
couper des briques ou des blocs pour s'adapter aux ouvertures ou aux coins. Cela se fait à l'aide d'une scie 
à maçonnerie ou d'un ciseau.  

g. Finition : Une fois le mur terminé, les joints de mortier sont usinés pour leur donner un aspect fini. L'excès 
de mortier est enlevé et le mur est nettoyé de tous les débris.  

h. Durcissement : Le mur doit être laissé durcir pendant plusieurs jours, pendant lesquels il est protégé des 
éléments. Cela permet au mortier de durcir complètement et au mur de devenir structurellement solide.  

i. Inspection : Une inspection finale est effectuée pour s'assurer que le mur répond à toutes les normes de 
sécurité et de construction.  

En suivant ces étapes, vous vous assurerez que les travaux de murs en maçonnerie sont effectués en toute sécurité 
et selon des normes élevées.  

Travaux de toiture  
Les travaux de toiture comportent plusieurs étapes avant la fin des travaux ;  

1. Fabrication et montage de fermes  

2. Installation de couverture de toiture  

3. Installation d'appareils d'eau de pluie  

Fabrication et montage de fermes  

La méthodologie d'érection des fermes de toit comprend généralement les étapes suivantes :  

a) Préparation du site : Avant de commencer le processus d'érection de la ferme de toit, le site doit être 
préparé. Cela implique de mettre en place tout équipement nécessaire, tel que des grues ou des palans, 
et de s'assurer que la zone est dégagée de toute obstruction.  

b) Positionnement des fermes : Les fermes sont ensuite positionnées sur le toit à leur bon endroit. Cela peut 
impliquer l'utilisation d'un renfort temporaire pour maintenir les fermes en place pendant qu'elles sont 
fixées.  

c) Fixation des fermes : Une fois que les fermes sont en place, elles doivent être fixées à la structure du toit. 
Cela implique de les fixer au platelage du toit ou à d'autres structures de support à l'aide de plaques 
métalliques ou d'autres quincailleries.  

d) Installation du contreventement : Une fois les fermes fixées, un renfort est installé pour fournir un 
soutien et une stabilité supplémentaires. Il peut s'agir d'un contreventement diagonal entre les fermes et 
d'un contreventement horizontal entre les fermes et la structure du toit.  

e) Installation du revêtement : Une fois les fermes et les contreventements en place, le revêtement est 
installé sur le dessus des fermes. Cela permet d'obtenir une surface plane pour l'installation de la 
couverture de toit et aide à répartir uniformément le poids sur les fermes.  

f) Inspection finale : Une fois le processus d'érection de la ferme de toit terminé, une inspection finale est 
effectuée pour s'assurer que les fermes sont solidement installées et qu'elles sont conformes à tous les 
codes et règlements du bâtiment pertinents.  

Il est important de noter que l'érection d'une ferme de toit peut être un processus complexe et potentiellement 
dangereux, elle ne doit donc être effectuée que par des professionnels formés et expérimentés qui disposent de 
l'équipement et de la formation appropriés. La sécurité doit être une priorité absolue tout au long du processus afin 
de prévenir les accidents et les blessures.  

Installation de couverture de toiture  

L'installation d'un nouveau toit comprend généralement les étapes suivantes :  

a) Inspection et évaluation : La première étape consiste à inspecter le toit existant et à évaluer l'état du 
platelage du toit et des structures sous-jacentes. Il s'agit de s'assurer que le nouveau toit sera installé sur 
une base stable et sûre.  

b) Planification et préparation : L'étape suivante consiste à planifier le projet et à commander les matériaux. 
Cela comprend le calcul de la quantité de matériaux nécessaires, l'obtention des permis nécessaires et la 
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préparation du chantier. Cela peut impliquer la mise en place d'équipements de sécurité, tels que des 
échafaudages et des harnais, et la protection des zones environnantes contre les débris.  

c) Préparation : Le toit est ensuite préparé pour l'installation de nouveaux matériaux de toiture, par 
exemple en installant des solins et une sous-couche.  

d) Installation de nouveaux matériaux de toiture : Les nouveaux matériaux de toiture sont ensuite installés, 
qui peuvent inclure des bardeaux, des tuiles, des panneaux métalliques ou d'autres matériaux. Le 
processus d'installation variera en fonction du type de matériau de toiture utilisé.  

e) Inspection finale : Une fois les travaux de toiture terminés, une inspection finale est effectuée pour 
s'assurer que les travaux ont été effectués correctement et qu'ils sont conformes à tous les codes et 
règlements du bâtiment pertinents.  

Il est important de noter que les travaux de toiture peuvent être dangereux, ils ne doivent donc être effectués que 
par des professionnels formés et expérimentés qui disposent de l'équipement de sécurité et de la formation 
appropriés. De plus, il faut prendre soin de s'assurer que le nouveau toit est correctement installé, car un toit mal 
installé peut entraîner des fuites et d'autres problèmes  

Installation d'appareils d'eau de pluie  

L'installation d'appareils d'eau de pluie implique généralement les étapes suivantes :  

a) Préparation du site : Avant de commencer le processus d'installation des appareils d'eau de pluie, le site 
doit être préparé. Il s'agit de mesurer et de marquer la zone où les gouttières et les tuyaux de descente 
seront installés, et de s'assurer que la zone est dégagée de toute obstruction.  

b) Sélection des matériaux : L'étape suivante consiste à sélectionner les matériaux appropriés pour le travail, 
tels que les gouttières, les tuyaux de descente et les supports. Cela dépendra des exigences spécifiques du 
bâtiment et des conditions météorologiques locales.  

c) Installation des gouttières : Les gouttières sont ensuite installées, en commençant généralement par le 
point le plus élevé du toit et en descendant. Cela implique de fixer les gouttières aux planches de bordure 
à l'aide de supports ou de cintres. Les gouttières doivent être inclinées vers les tuyaux de descente pour 
assurer le bon écoulement de l'eau.  

d) Installation des tuyaux de descente : Une fois les gouttières en place, les tuyaux de descente sont 
installés. Il s'agit de fixer les tuyaux de descente aux gouttières à l'aide de supports et de les fixer au mur 
du bâtiment. Les tuyaux de descente doivent être légèrement inclinés pour garantir la libre circulation de 
l'eau.  

e) Installation des sorties et des accessoires : Une fois les gouttières et les tuyaux de descente installés, les 
sorties et les accessoires tels que les protège-feuilles et les connecteurs sont installés. Ceux-ci aident à 
prévenir les blocages et à garantir que l'eau s'écoule librement dans le système.  

f) Tests et inspection : Une fois l'installation terminée, le système est testé pour s'assurer que l'eau s'écoule 
correctement et qu'il n'y a pas de fuites ou de blocages. Une inspection finale est ensuite effectuée pour 
s'assurer que l'installation est conforme à tous les codes et règlements du bâtiment pertinents.  

Il est important de noter que l'installation d'appareils d'eau de pluie peut être un processus complexe, elle ne doit 
donc être effectuée que par des professionnels formés et expérimentés qui disposent de l'équipement et de la 
formation appropriés. Une bonne installation est importante pour éviter les fuites et autres problèmes qui peuvent 
entraîner des dommages au bâtiment.  

Fenêtres en aluminium et portes métalliques  
La méthodologie des travaux sur les fenêtres et les portes en aluminium peut varier en fonction des exigences 
spécifiques du projet et des conditions du site. Cependant, voici quelques étapes générales qui sont généralement 
suivies dans le processus :  

a. Conception et planification : La première étape consiste à créer un design et un plan détaillés pour les 
fenêtres et les portes en aluminium. Cela comprend l'identification et la sélection des matériaux à utiliser, 
la détermination des dimensions et des spécifications du système et la vérification de la conformité de la 
conception aux codes et règlements locaux du bâtiment.  

b. Fabrication hors site : Une fois la conception finalisée, les fenêtres et les portes en aluminium sont 
fabriquées en usine à l'aide de machines et d'équipements spécialisés. Il s'agit de couper, de percer et 
d'assembler les profilés en aluminium pour créer les formes et les tailles requises.  
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c. Transport : Les composants en aluminium fabriqués sont ensuite transportés sur le chantier de 
construction, où ils seront installés.  

d. Installation sur site : Le processus d'installation implique généralement une équipe de techniciens 
qualifiés qui assembleront les fenêtres et les portes en aluminium sur place. Cela comprend l'installation 
des cadres, le vitrage des fenêtres et l'ajout de toute quincaillerie et accessoires nécessaires.  

e. Essais et inspection : Une fois l'installation terminée, le système sera testé pour s'assurer qu'il répond aux 
normes de performance requises. Cela peut impliquer de vérifier les infiltrations d'air et d'eau, de tester la 
fonctionnalité du matériel et d'inspecter la qualité de l'installation.  

f. Entretien : Un entretien et un nettoyage réguliers sont essentiels pour garantir le bon fonctionnement des 
fenêtres et des portes en aluminium au fil du temps. Cela peut impliquer d'inspecter le système pour 
détecter tout dommage, de lubrifier les pièces mobiles et de nettoyer les surfaces vitrées.  

Dans l'ensemble, la méthodologie pour les travaux de fenêtres et de portes en aluminium nécessite une 
planification minutieuse, un savoir-faire qualifié et une attention aux détails pour s'assurer que le système est 
installé correctement et fonctionne correctement pour les années à venir.  

Finitions du bâtiment  
Les finitions de bâtiment font référence à la couche finale de matériaux appliquée sur les surfaces intérieures et 
extérieures d'un bâtiment. Les finitions peuvent avoir un impact significatif sur l'attrait esthétique, la durabilité et la 
fonctionnalité d'un bâtiment. Voici une méthodologie pour aborder le travail des finitions de bâtiment :  

a. Examiner la conception : La première étape de tout travail de finition de bâtiment consiste à examiner les 
documents de conception, qui doivent inclure les dessins, les spécifications et les calendriers. Cet examen 
vous aidera à comprendre l'étendue des travaux et les matériaux requis.  

b. Planifier le travail : Une fois que vous avez examiné la conception, vous devez élaborer un plan de travail 
qui décrit la séquence des travaux et identifie les chemins critiques, les dépendances et les risques.  

c. Préparez le site : Avant de commencer les travaux de finition, vous devez préparer le site. Il peut s'agir de 
nettoyer le site, de protéger les finitions et les structures existantes et de mettre en place des installations 
temporaires, telles que des échafaudages et des plates-formes d'accès.  

d. Installez les finitions : Une fois le site préparé, vous pouvez commencer à installer les finitions.  Cela peut 
inclure : -  

Plâtrage  
Le plâtre est un processus qui consiste à appliquer un mélange de ciment, de sable et d'eau sur les murs et 
les plafonds pour créer une surface lisse et durable. Voici une méthodologie générale pour le plâtre :  

Å Préparation : Avant d'appliquer le plâtre, assurez-vous que le mur ou le plafond est propre, sec et 
exempt de poussière, de débris et de matériaux meubles. Il est important de réparer les fissures 
ou les trous dans la surface avant d'appliquer le plâtre. Vous devrez peut-être utiliser une brosse 
métallique ou du papier de verre pour rendre la surface rugueuse afin d'aider le plâtre à adhérer.  

Å Mélange du plâtre : Mélangez le plâtre selon les instructions du fabricant, à l'aide d'un seau 
propre et d'un outil de mélange. Il est important de bien mélanger le plâtre et d'utiliser le bon 
rapport eau/plâtre pour assurer un mélange cohérent et facile à travailler.  

Å Application du plâtre : Appliquez le plâtre en couches minces, en commençant par le haut du mur 
ou du plafond et en descendant. À l'aide d'une truelle, étalez uniformément le plâtre et lissez-le. 
Travaillez en petites sections et chevauchez légèrement chaque section pour créer une finition 
homogène.  

Å Accumulation de couches : En fonction de l'épaisseur de la couche de plâtre requise, vous devrez 
peut-être appliquer plusieurs couches. Laissez sécher chaque couche avant d'appliquer la couche 
suivante. Lissez chaque couche à l'aide d'une truelle ou d'une charrette et grattez l'excédent de 
plâtre au fur et à mesure.  

Å Finition : Une fois que le plâtre est sec, utilisez un papier de verre pour lisser les aspérités ou les 
bosses. Si nécessaire, utilisez une éponge humide pour nettoyer la surface de toute poussière ou 
débris de plâtre.  

Il est important de noter que le plâtre peut être une tâche difficile, et il est toujours recommandé de 
demander des conseils ou de l'aide professionnels si vous n'avez pas confiance en vos compétences  
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Chape  
La chape est un processus qui consiste à appliquer un mélange de ciment, de sable et d'eau sur les sols en 
béton pour créer une surface lisse et durable. Voici une méthodologie générale pour la chape :  

Å Préparation : Avant d'appliquer la chape, assurez-vous que le mur ou le plafond est propre, sec et 
exempt de poussière, de débris et de matériaux meubles. Il est important de réparer les fissures 
ou les trous dans la surface avant d'appliquer la chape. Vous devrez peut-être utiliser une brosse 
métallique ou du papier de verre pour rendre la surface rugueuse afin d'aider la chape à adhérer.  

Å Chape de mélange : Mélangez la chape selon les instructions du fabricant, à l'aide d'un seau 
propre et d'un outil de mélange. Il est important de bien mélanger la chape et d'utiliser le bon 
rapport eau/chape pour assurer un mélange cohérent et facile à travailler.  

Å Application de la chape : Appliquez la chape en couches minces, en commençant par le haut des 
surfaces en béton et en remontant. À l'aide d'une truelle, étalez uniformément la chape et lissez-
la. Travaillez en petites sections et chevauchez légèrement chaque section pour créer une finition 
homogène.  

Å Accumulation de couches : En fonction de l'épaisseur de la couche de chape requise, vous devrez 
peut-être appliquer plusieurs couches. Laissez sécher chaque couche avant d'appliquer la couche 
suivante. Lissez chaque couche à l'aide d'une truelle ou d'un taloche et grattez l'excédent de 
chape au fur et à mesure.  

Å Finition : Une fois que la chape est sèche, utilisez un papier de verre pour lisser les aspérités ou 
les bosses. Si nécessaire, utilisez une éponge humide pour nettoyer la surface de toute poussière 
ou débris de chape.  

Il est important de noter que la chape peut être une tâche difficile, et il est toujours recommandé de 
demander des conseils ou de l'aide professionnels si vous n'avez pas confiance en vos compétences  

Revêtement de sol en terrazzo  
Le revêtement de sol en terrazzo est un type de revêtement de sol qui est fabriqué en intégrant des éclats 
de marbre, de granit ou d'autres pierres décoratives dans une matrice de ciment ou de résine époxy. Le 
résultat est une option de revêtement de sol durable et durable qui est populaire dans les environnements 
commerciaux et résidentiels. Voici une méthodologie générale pour l'installation d'un revêtement de sol en 
terrazzo :  

Å Préparation : La première étape de l'installation d'un revêtement de sol en terrazzo consiste à 
préparer le substrat ou la surface sur laquelle le terrazzo sera installé. Le substrat doit être 
propre, plat et exempt de débris ou de contaminants qui pourraient interférer avec l'adhérence 
du terrazzo. Toute fissure ou défaut dans le substrat doit être réparé avant l'installation du 
terrazzo.  

Å Mélange de la matrice : La matrice est le liant qui maintient les copeaux de terrazzo en place. La 
matrice peut être en ciment ou en résine époxy, selon l'installation spécifique. La matrice doit 
être mélangée selon les instructions du fabricant, et tous les additifs tels que les colorants ou les 
agrégats doivent être ajoutés à ce moment-là.  

Å Installation des bandes de séparation : Les bandes de séparation sont des bandes de métal ou de 
plastique qui sont utilisées pour séparer différentes couleurs ou types de copeaux de terrazzo. 
Les bandes de séparation sont installées sur le substrat selon le motif souhaité et la matrice est 
versée autour d'elles.  

Å Coulage de la matrice : La matrice mixte est versée sur le substrat et nivelée à l'aide d'une 
truelle. La matrice doit durcir pendant un certain temps avant d'ajouter les copeaux de terrazzo.  

Å Ajout des copeaux de terrazzo : Les copeaux de terrazzo sont ensuite diffusés sur la surface de la 
matrice humide. Les copeaux doivent être répartis uniformément et pressés dans la matrice à 
l'aide d'un rouleau ou d'une truelle.  

Å Meulage et polissage : Une fois que la matrice a durci et que les copeaux de terrazzo ont été 
fixés, la surface est meulée et polie pour créer une finition lisse et uniforme. Cela se fait 
généralement avec une série de tampons de meulage de plus en plus fins, suivis d'un composé 
de polissage.  
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Å Etanchéité : Enfin, le terrazzo est scellé avec une couche transparente pour protéger la surface 
des taches et de l'usure.  

Il s'agit d'un aperçu général du processus d'installation d'un revêtement de sol en terrazzo, et la 
méthodologie spécifique peut varier en fonction de l'installation spécifique et des matériaux utilisés. Il est 
important de suivre les instructions du fabricant et de travailler avec un installateur qualifié pour assurer 
une installation de haute qualité.  

Carrelage  
La méthodologie de travail de pavage implique généralement les étapes suivantes :  

Å Planification : Avant de commencer les travaux de carrelage, il est important de planifier la 
disposition des carreaux, en tenant compte de la taille et de la forme de la zone à carreler. Il 
s'agit de mesurer la surface, de décider du motif et du style des carreaux et de déterminer le 
nombre de carreaux nécessaires.  

Å Préparation : La surface à carreler doit être préparée correctement, en veillant à ce qu'elle soit 
propre, sèche et exempte de tout matériau ou débris. Si nécessaire, la surface doit être nivelée 
et apprêtée pour assurer une bonne adhérence des carreaux.  

Å Couper les carreaux : Il peut être nécessaire de couper les carreaux pour s'adapter aux bords et 
aux obstacles tels que les tuyaux et les coins. Cela peut être fait à l'aide d'un coupe-carreaux, 
d'une scie à eau ou d'une pince à carrelage.  

Å Application de colle : Une fois la surface préparée et les carreaux coupés, la colle est appliquée 
sur la surface à l'aide d'une truelle. Le type d'adhésif utilisé dépend du type de carreau et de la 
surface sur laquelle il est appliqué.  

Å Pose des carreaux : Les carreaux sont ensuite posés sur l'adhésif, en commençant par le centre 
de la zone et en allant vers l'extérieur. Des entretoises sont utilisées pour assurer un espacement 
uniforme entre les carreaux.  

Å Jointoiement : Une fois que les carreaux sont posés et que la colle a séché, les espaces entre les 
carreaux sont remplis de coulis. Cela permet de fixer les carreaux en place et d'empêcher l'eau 
de s'infiltrer en dessous.  

Å Nettoyage : Tout excès de coulis est essuyé et les carreaux sont nettoyés pour s'assurer qu'ils 
sont exempts de tout résidu de coulis ou de saleté.  

En suivant ces étapes, vous assurerez la réussite d'un projet de carrelage. Il est important de suivre les 
instructions du fabricant lors de l'utilisation de l'adhésif et du coulis pour garantir les meilleurs résultats.  

Peinture  
La méthodologie des travaux de peinture peut varier en fonction du type de surface peinte, du type de 
peinture utilisé et des outils et équipements disponibles. Cependant, certaines étapes générales peuvent 
être suivies :  

Å Préparation de la surface : La surface à peindre doit être soigneusement nettoyée et toute 
peinture écaillée ou écaillée doit être enlevée. S'il y a des fissures ou des trous, ils doivent 
être remplis de mastic ou de mastic et poncés lisses.  

Å Apprêt : L'application d'un apprêt est importante pour assurer une bonne adhérence et une 
couleur uniforme. L'apprêt doit être choisi en fonction du type de surface et du type de 
peinture utilisé.  

Å Peinture : La peinture peut être appliquée à l'aide de diverses méthodes telles que le 
brossage, le roulage ou la pulvérisation. Il est important d'appliquer la peinture en couches 
minces et uniformes pour éviter les gouttes ou les coulures. Le nombre de couches requises 
dépendra du type de peinture utilisé et de la finition souhaitée.  

Å Séchage et durcissement : Laisser suffisamment de temps à la peinture pour sécher et durcir 
selon les instructions du fabricant. Cela garantira que la peinture est complètement durcie et 
adhère correctement à la surface.  

Å Nettoyage : Tous les outils ou équipements utilisés pour la peinture doivent être nettoyés 
immédiatement après utilisation pour éviter que la peinture ne sèche et ne durcisse dessus. 
Jetez correctement toute peinture et tous les contenants de peinture usagés.  
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Il est important de suivre les précautions de sécurité lors de la manipulation de la peinture et des outils 
de peinture, comme le port d'un équipement de protection et une bonne ventilation.  

Faux plafond  
La méthodologie des travaux de faux plafond comprend les étapes suivantes :  

Å Planification et conception : La première étape consiste à planifier et à concevoir le faux 
plafond en fonction des exigences de la pièce ou de l'espace. Cela inclut le choix du type de 
faux plafond, des matériaux à utiliser et du modèle de conception.  

Å Mesure et marquage : Une fois la conception finalisée, l'étape suivante consiste à mesurer la 
zone où le faux plafond sera installé. Ensuite, on marque les points sur les murs où le faux 
plafond sera fixé.  

Å Installation du cadre : L'étape suivante consiste à installer le cadre pour le faux plafond. Le 
cadre est généralement en métal ou en bois et est fixé aux murs à l'aide de vis ou d'adhésif. 
Le cadre est ensuite nivelé pour s'assurer que le faux plafond est uniforme.  

Å Câblage et éclairage : Si nécessaire, le câblage et les appareils d'éclairage sont installés à ce 
stade. Cela comprend le passage des fils électriques et l'installation d'appareils tels que des 
lumières encastrées, des lustres et des ventilateurs.  

Å Plâtrage : Le cadre est ensuite recouvert de plâtre ou de plaques de plâtre. Cela crée une 
surface lisse et uniforme pour le faux plafond.  

Å Installation de faux plafond : La dernière étape consiste à installer les panneaux de faux 
plafond. Ces panneaux sont placés sur le dessus du cadre et fixés à l'aide de clips ou de vis. 
Les panneaux sont ensuite peints ou finis selon les besoins. Dans l'ensemble, les travaux de 
faux plafond nécessitent une planification minutieuse, des mesures précises et une 
installation qualifiée pour garantir un résultat homogène et attrayant.  

e. Inspectez les travaux : Au fur et à mesure que vous progressez dans les travaux de finition, vous devez 
inspecter les travaux pour vous assurer qu'ils répondent aux exigences de conception et aux normes de 
qualité. Cela vous aidera à identifier rapidement tout problème et à apporter les corrections nécessaires.  

f. Testez les finitions : Une fois les travaux de finition terminés, vous devez tester les finitions pour vous 
assurer qu'elles répondent aux normes et aux exigences de performance pertinentes. Cela peut inclure 
des tests de résistance au feu, de résistance au glissement et de résistance à l'humidité.  

g. Remise des travaux : Une fois les travaux de finition terminés et testés, vous pouvez remettre les travaux 
au client ou au propriétaire du bâtiment. Cela devrait inclure des documents tels que des dessins 
conformes à l'exécution, des garanties et des instructions d'entretien.  

Dans l'ensemble, les travaux de finition de bâtiment nécessitent une planification, une coordination et une 
exécution minutieuses pour s'assurer que les finitions répondent aux exigences de conception, aux normes de 
qualité et aux spécifications de performance.  

Menuiserie   
La menuiserie est un métier spécialisé qui consiste à façonner, couper et assembler du bois pour créer une large 
gamme de structures et d'objets.   
Il existe plusieurs méthodologies que les menuisiers utilisent pour assurer la qualité et la précision de leur travail :  

a. Planification et conception : Avant de commencer tout travail de menuiserie, il est essentiel d'avoir une 
idée claire de ce que vous voulez réaliser. Cela implique de mesurer l'espace où la structure sera installée, 
de concevoir la structure et de dessiner un plan.  

b. Sélection des matériaux : Une fois la conception terminée, l'étape suivante consiste à sélectionner le type 
de bois approprié pour le projet. Les menuisiers prennent souvent en compte des facteurs tels que la 
durabilité, le poids et l'apparence lors de la sélection du bois.  

c. Mesure et coupe : Une mesure et une coupe précises sont cruciales pour obtenir des résultats précis et 
fonctionnels. Les menuisiers utilisent divers outils tels que des scies, des ciseaux à bois et des rabots pour 
façonner et couper le bois selon les spécifications de conception.  
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d. Menuiserie : La menuiserie fait référence au processus d'assemblage de deux pièces de bois. Il existe 
plusieurs techniques d'assemblage du bois, notamment la menuiserie à tenon et mortaise, à queue 
d'aronde et à biscuits.  

e. Ponçage et finition : Une fois la structure assemblée, les menuisiers utilisent du papier de verre pour lisser 
les surfaces et les bords du bois. Ensuite, ils appliquent une finition telle que de la peinture, du vernis ou 
de la teinture pour protéger le bois et améliorer son apparence.  

f. Installation : Enfin, la structure terminée est installée à l'endroit prévu. Cela peut impliquer de le fixer à 
un mur ou à un sol, ou de le monter sur un support ou un cadre.  

Dans l'ensemble, la menuiserie exige de la précision, de la patience et du souci du détail. Le fait de suivre une 
méthodologie systématique permet de s'assurer que le produit fini est de haute qualité et qu'il répond à l'usage 
prévu.  

Travaux de charpente métallique  
Les travaux de charpente métallique impliquent un ensemble de processus et de procédures qui sont utilisés pour 
fabriquer, ériger et installer des structures en acier pour des bâtiments, des ponts et d'autres projets 
d'infrastructure. Voici un aperçu général de la méthodologie :  

a) Planification et conception : La première étape consiste à créer un plan détaillé et une conception de la 
structure, qui comprend les spécifications, les dimensions et les exigences des composants en acier.  

b) Fabrication : Une fois la conception finalisée, les composants en acier sont fabriqués dans un atelier à 
l'aide de divers outils et techniques, notamment le soudage, la découpe, le perçage et le pliage. Des 
mesures de contrôle de la qualité sont prises pour assurer l'exactitude et l'intégrité des composants 
fabriqués.  

c) Transport : Les composants fabriqués sont ensuite transportés sur le site, où ils sont assemblés et montés.  

d) Montage : Les composants en acier sont ensuite montés et assemblés sur place, à l'aide de grues et 
d'autres équipements lourds. Des mesures de sécurité sont prises pour assurer la sécurité des travailleurs 
et du public.  

e) Assemblages : Une fois les composants en acier érigés, ils sont reliés les uns aux autres à l'aide de 
boulons, de soudures ou d'autres méthodes de fixation, selon la conception et les spécifications.  

f) Finition : La dernière étape consiste à terminer la structure en acier, ce qui peut impliquer de la peinture, 
des revêtements ou d'autres traitements de surface pour protéger contre la corrosion et les intempéries.  

Tout au long du processus, des mesures de contrôle de la qualité sont prises pour s'assurer que les composants en 
acier répondent aux spécifications de conception et aux normes de sécurité. Les chefs de projet et les ingénieurs 
supervisent le processus pour s'assurer qu'il est terminé à temps et dans les limites du budget.  

Travaux électriques  
Le processus d'installation comprend généralement les étapes suivantes :  

a. Conception : L'ingénieur électricien ou l'entrepreneur concevra le système de tuyauterie électrique en 
tenant compte de la disposition du bâtiment, des exigences électriques et des codes et réglementations 
locaux.  

b. Sélection des matériaux : Une fois la conception terminée, l'entrepreneur choisira le matériau de conduit 
approprié en fonction de facteurs tels que la taille des fils ou des câbles, l'emplacement de la tuyauterie et 
le type d'environnement dans lequel elle sera installée.  

c. Préparation : Avant l'installation, l'entrepreneur devra préparer la zone en dégageant tous les obstacles et 
en s'assurant que la surface est plane et propre.  

d. Installation : Le conduit est ensuite coupé à la longueur appropriée et fixé au mur ou au plafond à l'aide 
de supports ou de crochets. Les fils et les câbles sont ensuite acheminés à travers le conduit, et des 
connecteurs et des raccords sont utilisés pour assembler les morceaux de conduit.  

e. Câblage : Une fois le conduit en place, les fils et les câbles sont tirés à travers celui-ci à l'aide d'outils 
spéciaux appelés rubans de poisson. Les fils sont ensuite connectés aux appareils électriques, tels que les 
prises et les interrupteurs, à l'aide d'écrous de fil, de sertissages ou d'autres connecteurs.  

f. Test : Une fois l'installation terminée, le système est testé pour s'assurer qu'il fonctionne correctement et 
qu'il n'y a pas de risques électriques.  
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Dans l'ensemble, l'installation des systèmes électriques nécessite une planification minutieuse, des mesures et des 
coupes précises, ainsi qu'une attention aux détails pour s'assurer que le système est sûr et fonctionnel. Il est 
important de travailler avec un électricien qualifié qui a de l'expérience dans ce type d'installation.   

Travaux mécaniques  
L'installation d'un système de plomberie comporte plusieurs étapes, notamment la planification, la conception, la 
sélection des matériaux et l'installation. Voici quelques directives générales pour l'installation d'un système de 
plomberie :  

a. Planifier et concevoir le système de plomberie : Déterminez les besoins du bâtiment, y compris le 
nombre d'appareils, leur emplacement et le type de système requis. Consultez les codes et règlements 
locaux en matière de plomberie pour vous assurer de la conformité.  

b. Sélectionnez les matériaux appropriés : choisissez des matériaux adaptés à l'utilisation prévue, durables 
et compatibles avec les autres composants du système. Les matériaux couramment utilisés dans les 
systèmes de plomberie comprennent le cuivre, le PVC, le PEX et l'acier galvanisé.  

c. Préparez le site : Nettoyez la zone où le système de plomberie sera installé et assurez-vous qu'il est de 
niveau et exempt de débris. Déterminez l'emplacement de l'alimentation en eau principale et des 
conduites de drainage ou d'évacuation.  

d. Installez la conduite d'alimentation principale : Installez la conduite d'alimentation principale, qui se 
compose généralement d'un tuyau de grand diamètre qui se connecte à l'approvisionnement en eau ou 
au puits municipal.  

e. Installez les conduites secondaires : Les conduites secondaires sont des tuyaux plus petits qui se 
connectent à la conduite d'alimentation principale et distribuent l'eau aux appareils individuels. Installez 
les conduites secondaires selon la conception prévue, en prenant soin de s'assurer qu'elles sont 
correctement soutenues et inclinées pour le drainage.  

f. Installez des appareils : Installez des appareils tels que des éviers, des toilettes et des douches, en les 
connectant aux conduites d'alimentation et de vidange appropriées.  

g. Testez le système : Une fois le système de plomberie installé, testez-le pour détecter les fuites et son bon 
fonctionnement. Effectuez un test de pression pour vous assurer que le système peut supporter la 
pression d'eau requise.  
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Méthodologie de construction de routes/parkings  

La méthodologie de construction routière comprend généralement plusieurs étapes conçues pour s'assurer que la 
route est construite selon les spécifications et les normes requises. Voici quelques-unes des étapes clés de la 
méthodologie de construction routière :  

a) Arpentage : La première étape de la construction d'une route consiste à arpenter la zone où la route sera 
construite. Il s'agit d'évaluer la topographie, le type de sol et les schémas de drainage du site.  

b) Défrichage et espurage : L'étape suivante consiste à dégager le site de tous les arbres, arbustes ou autres 
végétaux qui pourraient se trouver sur le chemin. Cela se fait généralement à l'aide de machines lourdes 
telles que des bulldozers ou des excavatrices.  

c) Terrassement : Une fois le site dégagé, les travaux de terrassement commencent. Cela implique 
l'excavation, le nivellement et le compactage du sol pour créer une base stable pour la route. i. 
Excavation ς  

Voici les étapes générales des travaux d'excavation :  

Å Évaluation du site : Avant que les travaux d'excavation puissent commencer, le site doit 
être évalué pour déterminer l'emplacement des services publics souterrains, les dangers 
potentiels, les conditions du sol et d'autres facteurs qui pourraient affecter le projet.  

Å Planification et conception : Une fois l'évaluation du site terminée, le projet doit être 
planifié et conçu. Il s'agit notamment de déterminer la taille et la forme de l'excavation, 
la profondeur de l'excavation, le type d'équipement à utiliser et les mesures de sécurité 
nécessaires.  
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Å Excavation : Une fois le site préparé, les travaux d'excavation peuvent commencer. Cela 
implique l'utilisation de machinerie lourde, telle que des tractopelles, des excavatrices 
et des bulldozers, pour enlever la terre et la roche du site.  

Å Soutien et étaiement : Selon la profondeur et les conditions du sol, un soutien et un 
étaiement peuvent être nécessaires pour prévenir les effondrements et maintenir la 
stabilité de l'excavation.  

Å Enlèvement et élimination : Au fur et à mesure que les travaux d'excavation 
progressent, la terre et la roche enlevées du site doivent être éliminées d'une manière 
respectueuse de l'environnement.  

Å Remblayage et compactage : Une fois l'excavation terminée, le site doit être remblayé 
et compacté pour s'assurer qu'il est stable et prêt pour la construction.  

Å Évaluation finale : Enfin, le site doit être évalué pour s'assurer que tous les travaux ont 
été effectués de manière sécuritaire et satisfaisante.  

Il est important de noter que les travaux d'excavation peuvent être dangereux et ne doivent être 
effectués que par des professionnels formés et expérimentés qui ont les connaissances, les 
compétences et l'équipement nécessaires pour effectuer les travaux en toute sécurité et 
efficacement.  

 ii.  Classement  
Le nivellement implique le processus de nivellement et de façonnage de la surface du sol selon les 
contours et les élévations souhaités. Ceci est fait pour préparer le site aux travaux de construction 
et pour assurer un bon drainage. Voici les étapes générales de la méthodologie de notation :  

Å Évaluation du site : Avant de commencer les travaux de nivellement, le site doit être 
évalué pour déterminer les conditions du sol existant, l'utilisation prévue du site et les 
élévations et pentes requises.  

Å Excavation du sol : Tous les points élevés doivent être excavés et le sol doit être 
redistribué pour créer les contours et les élévations souhaités.  

Å Drainage : Le site doit être nivelé pour assurer un drainage adéquat loin des bâtiments, 
des structures et d'autres caractéristiques.  

Å Travaux de finition : Une fois les travaux de nivellement terminés, tous les débris ou la 
terre restants doivent être enlevés et le site doit être laissé propre et bien rangé.  

Il est important de noter que les exigences de nivellement peuvent varier en fonction de 
l'utilisation prévue du site, du type de sol et des réglementations locales iii.  Compactage  

Le compactage consiste à appliquer une pression sur le sol afin de réduire son volume et 
d'augmenter sa densité. Ceci est fait pour s'assurer que le sol peut supporter le poids des 
structures ou d'autres charges lourdes. Voici les étapes générales de la méthodologie des travaux 
de compactage :  

Å Évaluation du sol : Avant de commencer les travaux de compactage, le sol doit être 
évalué pour déterminer le type de sol, ses exigences de compactage et l'équipement 
nécessaire pour le travail.  

Å Préparation du site : Le site doit être préparé pour les travaux de compactage en 
enlevant tous les débris ou la terre meuble et en s'assurant que la surface est plane et 
exempte d'obstructions.  

Å Sélection de l'équipement : Le type d'équipement sélectionné pour le compactage 
dépendra de la taille et du type de zone à compacter. Les compacteurs vibrants, les 
compacteurs à plaques et les rouleaux sont quelquesuns des équipements couramment 
utilisés.  

Å Travaux de compactage : Le sol est ensuite compacté à l'aide de l'équipement 
sélectionné en appliquant une pression sur la surface. L'équipement doit être utilisé de 
manière méthodique, la surface étant compactée en passes qui se chevauchent.  

Å Surveillance de la teneur en humidité : Pendant le processus de compactage, la teneur 
en humidité du sol doit être surveillée pour s'assurer qu'elle se situe dans la plage 
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acceptable. Si le sol est trop sec, il sera difficile à compacter, tandis que s'il est trop 
humide, il n'atteindra pas la densité requise.  

Å Analyse du sol : Une fois les travaux de compactage terminés, le sol doit être analysé 
pour s'assurer qu'il répond au niveau requis de densité et de capacité de charge.  

Il est important de noter que les exigences de compactage peuvent varier en fonction des 
conditions spécifiques du sol et de l'utilisation prévue du site.  

d) Drainage : Un drainage adéquat est essentiel à la longévité d'une route. Des structures de drainage telles 
que des ponceaux, des fossés et des systèmes de gestion des eaux pluviales sont installées au cours de 
cette phase.  

e) Couche de base : La couche de base est la couche de base de la route. Il est généralement composé de 
pierre concassée ou de gravier qui est compacté pour fournir une surface stable pour l'asphalte ou le 
béton qui sera placé sur le dessus.  

f) Asphalte ou Chaussée en béton ou en cabro : La dernière étape de la construction d'une route consiste à 
poser la chaussée. L'asphalte, le béton ou les blocs Cabro sont généralement utilisés, en fonction du 
volume de trafic et d'autres facteurs.  

g) Marquages et signalisation : Une fois la chaussée en place, des marquages et des panneaux sont ajoutés 
pour s'assurer que la route est sûre et facile à naviguer pour les conducteurs.  

Tout au long du processus de construction d'une route, le contrôle de la qualité est essentiel pour s'assurer que la 
route est construite selon les spécifications et les normes requises. Des inspections régulières sont effectuées pour 
vérifier la qualité des matériaux et de la fabrication, et tout problème est résolu rapidement pour éviter les retards 
ou les problèmes de sécurité  

Drainage des eaux usées / pluviales  
La méthodologie des travaux de drainage des eaux usées ou pluviales peut varier en fonction des exigences 
spécifiques du projet, mais implique généralement les étapes suivantes :  

a) Évaluation du site : La première étape consiste à évaluer le site où les travaux de drainage doivent être 
effectués. Cela comprend l'identification de la topographie du site, du type de sol et des systèmes de 
drainage existants dans la région.  

b) Conception du système de drainage : D'après l'évaluation du site, un système de drainage approprié pour 
le site est conçu. Le système de drainage comprend le type et la taille des tuyaux, l'emplacement et la 
taille des entrées et la disposition de l'ensemble du système.  

c) Obtention des permis nécessaires : Selon l'emplacement et le type de travail à effectuer, il peut être 
nécessaire d'obtenir des permis auprès des autorités locales.  

d) Excavation et installation : Une fois la conception finalisée et les permis nécessaires obtenus, les travaux 
d'excavation débutent. Il s'agit de creuser des tranchées où les tuyaux seront installés. Les tuyaux sont 
ensuite posés et reliés les uns aux autres.  

e) Hanche : Après la première couche de remblai, les côtés de la tranchée sont soutenus par un jarret. Il 
s'agit de remplir la zone sur les côtés du tuyau jusqu'à un tiers du diamètre du tuyau avec un matériau 
approprié, tel qu'un matériau granulaire, du sable ou du gravier  

f) Test : Après l'installation, le système de drainage est testé pour s'assurer qu'il fonctionne correctement. 
Cela peut impliquer de remplir les tuyaux avec de l'eau et de vérifier les fuites, ainsi que de vérifier le 
débit de l'eau dans le système.  

g) Remblai : Une fois le système de drainage testé et approuvé, les tranchées sont remplies de terre et 
compactées pour éviter l'affaissement ou le déplacement des tuyaux.  

h) Restauration : Toutes les zones qui ont été perturbées pendant le processus d'excavation et d'installation 
sont restaurées dans leur état d'origine. Cela peut inclure le réensemencement du gazon ou la plantation 
de nouvelle végétation, ainsi que la réparation des surfaces en béton ou en asphalte qui ont été enlevées.  

Il est important de noter que les travaux de drainage des eaux usées ne doivent être effectués que par des 
professionnels formés ayant de l'expérience dans ce type de travail, car une installation ou une conception incorrecte 
peut entraîner des problèmes de drainage ou même des dommages matériels.  
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Introduction  

Le contrôle de la qualité de la construction (CQC) est un ensemble de procédures et de pratiques qui sont mises en 
place pour s'assurer que les projets de construction sont réalisés selon des normes élevées. La méthodologie du CQC 
implique une série d'étapes qui doivent être prises tout au long du projet, de la planification et de la conception à la 
construction et à l'inspection finale. Voici un aperçu de la méthodologie de contrôle de la qualité de la construction  
Phase de pré-construction : Cette phase consiste à préparer le chantier de construction et à se préparer aux travaux 
de construction proprement dits. La méthodologie CQC pour cette phase comprend :  

a) Élaboration d'un plan de sécurité propre au site  

b) Mise en place de contrôles de sécurité et d'accès au site  

c) Tenue de réunions préalables à la construction  

d) Effectuer des inspections de matériaux et d'équipements  

Phase de construction : Il s'agit de la phase de travail de construction proprement dite, et elle implique les étapes 
suivantes de la méthodologie CQC :  

a) Effectuer des inspections quotidiennes des activités de travail et des matériaux  

b) Réalisation d'audits périodiques du plan de contrôle de la qualité  

c) Réalisation d'essais et de mise en service de systèmes et d'équipements  

d) Formation et surveillance des employés  

Phase post-construction : Cette phase comprend l'inspection finale du projet et la remise au client. La méthodologie 
CQC pour cette phase comprend :  

a) Réalisation des inspections et des essais finaux  

b) Documentation et clôture du projet  

c) Réalisation d'évaluations post-projet et d'examens des leçons apprises  

d) Réalisation du chiffre d'affaires chez le client  

Dans l'ensemble, la méthodologie de contrôle de la qualité de la construction est un processus essentiel qui permet 
de s'assurer que les projets de construction sont réalisés selon des normes élevées de qualité, de sécurité et de 
performance  

Phase de pré-construction   
La phase de pré-construction d'un projet de construction est une étape critique où des mesures de contrôle de la 
qualité doivent être mises en place pour s'assurer que les travaux sont effectués selon les spécifications et les normes 
requises. Voici une méthodologie pour le contrôle de la qualité de la construction pendant la phase de pré-
construction :  

1. Élaborer un plan de contrôle de la qualité : Un plan de contrôle de la qualité (QCP) est un document 

complet qui décrit les normes, les procédures et les attentes pour les travaux de construction. Il doit 

inclure des exigences spécifiques pour les matériaux, l'équipement et la fabrication, ainsi que des 

procédures de contrôle de la qualité pour les essais, les inspections et les actions correctives.  

2. Effectuer des évaluations de site : Des évaluations de site doivent être effectuées pour évaluer la 

pertinence du chantier de construction. Cela comprend l'évaluation du sol, des caractéristiques 

géotechniques, du drainage et d'autres facteurs qui pourraient avoir un impact sur les travaux de 

construction.  

3. Élaborer un plan de sécurité propre au site : Un plan de sécurité propre au site (SSSP) est un document 

qui décrit les procédures de sécurité et les attentes pour les travaux de construction. Il devrait inclure des 

exigences spécifiques concernant l'équipement de protection individuelle, l'identification des dangers, les 

interventions d'urgence et d'autres sujets liés à la sécurité.  

4. Établir des contrôles de sécurité et d'accès au site : Des contrôles de sécurité et d'accès au site doivent 

şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǎϥŀǎǎǳǊŜǊ que seul le personnel autorisé est autorisé sur le chantier de 

construction. Cela comprend la mise en place de clôtures, de portails et d'autres barrières physiques, ainsi 
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ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎŀƳŞǊŀǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜs systèmes de 

contrôle d'accès.  

5. Organisez des réunions préalables à la construction : Des réunions préalables à la construction doivent 

être organisées pour s'assurer que toutes les personnes impliquées dans le projet sont sur la même 

longueur d'onde. Ces réunions devraient porter sur le QCP, le SSSP, le calendrier du projet et d'autres 

informations critiques.  

6. Effectuer des inspections des matériaux et de l'équipement : Tous les matériaux et l'équipement utilisés 

dans les travaux de construction doivent être inspectés et mis à l'essai pour s'assurer qu'ils sont 

conformes aux spécifications du projet. Il s'agit notamment de vérifier que les matériaux sont de la bonne 

qualité, de la bonne taille et du bon type, ainsi que de s'assurer qu'ils sont livrés en temps opportun.  

7. Effectuer la formation des employés : Tous les employés impliqués dans les travaux de construction 

doivent être formés pour comprendre et suivre le QCP et le SSSP. Cette formation devrait porter sur les 

procédures de sécurité, les procédures de contrôle de la qualité et l'utilisation de l'équipement et des 

matériaux.  

En suivant cette méthodologie de contrôle de la qualité de la construction pendant la phase de préconstruction, il 
est possible de s'assurer que le projet est prêt à réussir et que les travaux sont réalisés selon des normes élevées de 
qualité, de sécurité et de performance.  

Construction Phase  
La phase de construction d'un projet est une étape critique où des mesures de contrôle de la qualité doivent être 
mises en place pour s'assurer que les travaux sont effectués selon les spécifications et les normes requises. Voici une 
méthodologie plus détaillée pour le contrôle de la qualité de la construction pendant la phase de construction :  

1. Définir le plan de contrôle de la qualité : Un plan de contrôle de la qualité (QCP) est un document 

complet qui décrit les normes, les procédures et les attentes pour les travaux de construction. Il doit 

inclure des exigences spécifiques pour les matériaux, l'équipement et la fabrication, ainsi que des 

procédures de contrôle de la qualité pour les essais, les inspections et les actions correctives.  

2. Réunions préalables à la construction : Avant de commencer les travaux, des réunions préalables à la 

construction doivent être organisées pour s'assurer que toutes les personnes impliquées dans le projet 

sont sur la même longueur d'onde. Ces réunions doivent porter sur le QCP, les procédures de sécurité, le 

calendrier du projet et d'autres informations essentielles.  

3. Inspections des matériaux : Tous les matériaux utilisés dans les travaux de construction doivent être 

inspectés et testés pour s'assurer qu'ils sont conformes aux spécifications du projet. Il s'agit notamment 

de vérifier que les matériaux sont de la bonne qualité, de la bonne taille et du bon type, ainsi que de 

s'assurer qu'ils sont livrés en temps opportun.  

4. Formation des employés : Tous les employés impliqués dans les travaux de construction doivent être 

formés pour comprendre et suivre le QCP. Cette formation devrait porter sur les procédures de sécurité, 

les procédures de contrôle de la qualité et l'utilisation de l'équipement et des matériaux.  

5. Inspections quotidiennes : Des inspections quotidiennes doivent être effectuées pour s'assurer que le 

travail est effectué selon les normes requises. Il s'agit notamment de vérifier que les matériaux sont 

utilisés correctement, que la fabrication est de haute qualité et que les procédures de sécurité sont 

suivies.  

6. Essais et mise en service : Des procédures d'essai et de mise en service doivent être effectuées pour tous 

les systèmes et équipements installés pendant les travaux de construction. Cela inclut les tests de 

fonctionnalité, de sécurité et de performance.  

7. Mesures correctives : Toute non-conformité ou tout défaut constaté au cours du processus de contrôle de 

la qualité doit être corrigé immédiatement. Des mesures correctives devraient être prises pour s'assurer 

que les travaux sont remis en conformité avec les spécifications du projet.  
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8. Documentation : La documentation est essentielle pour le contrôle de la qualité pendant la phase de 

construction. Toutes les inspections, tous les essais et toutes les mesures correctives doivent être 

documentés et consignés afin de fournir la preuve de la conformité aux spécifications du projet.  

9. Inspections finales : Une inspection finale doit être effectuée pour s'assurer que les travaux ont été 

effectués conformément aux normes requises. Il s'agit notamment de vérifier que tous les systèmes et 

équipements sont pleinement opérationnels, que la fabrication est de haute qualité et que les procédures 

de sécurité ont été suivies.  

En suivant cette méthodologie de contrôle de la qualité de la construction pendant la phase de construction, il est 
possible de s'assurer que le projet est réalisé selon des normes élevées de qualité, de sécurité et de performance.  

Phase post-construction  
Le contrôle de la qualité après la phase de construction fait référence au processus qui consiste à s'assurer qu'un 
bâtiment ou un projet d'infrastructure nouvellement construit répond aux normes et spécifications requises avant 
d'être remis au propriétaire ou à l'utilisateur final. Voici quelques étapes clés du contrôle de la qualité de la phase 
post-construction :  

1. Inspection : La première étape du contrôle de la qualité consiste à inspecter les travaux terminés pour 

s'assurer qu'ils répondent aux spécifications de conception et aux exigences réglementaires du projet. 

Cela comprend la vérification de la conformité aux règlements de sécurité, aux codes du bâtiment et aux 

normes environnementales.  

2. Tests : L'étape suivante consiste à effectuer divers tests pour s'assurer que le bâtiment ou l'infrastructure 

est fonctionnel et sécuritaire. Cela peut impliquer de tester la plomberie, les systèmes électriques, les 

systèmes de chauffage et de climatisation et les systèmes de protection contre les incendies.  

3. Liste de réserves : Une liste de réserves est un document qui répertorie tous les éléments qui doivent être 

corrigés ou terminés avant que le projet puisse être considéré comme terminé. Cette liste est créée lors 

de la visite finale du projet de bâtiment ou d'infrastructure et comprend des éléments tels que les travaux 

inachevés, les matériaux manquants et les finitions endommagées.  

4. Mesure corrective : Une fois la liste de tâches créée, des mesures correctives peuvent être prises pour 

résoudre tout problème identifié au cours du processus d'inspection et d'essai. Cela peut impliquer de 

réparer ou de remplacer l'équipement défectueux, de réparer les finitions endommagées ou de gérer les 

risques pour la sécurité.  

5. Inspection finale : Une fois que toutes les actions correctives ont été réalisées, une inspection finale est 

effectuée pour s'assurer que le projet de bâtiment ou d'infrastructure répond à toutes les normes de 

qualité et exigences réglementaires nécessaires.  

En suivant ces étapes, le contrôle de la qualité de la phase post-construction peut aider à s'assurer qu'un bâtiment 
ou un projet d'infrastructure nouvellement construit est sûr, fonctionnel et conforme aux normes et spécifications 
requises.  
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Palissades et structures temporaires Finitions du 

bâtiment  

  

Excavation  Travaux électriques  

  

Travaux en béton armé  Travaux mécaniques  

    

Murs en maçonnerie  

    

Échafaudage  

    

Travaux de toiture  

Fenêtres et portes en aluminium  

   

  

  

  

  

  

   

     

   

   

   

   

   

Non  Tâche  Risques  

 

Menaces  Précaution  

 

1   Palissades et structures temporaires    

   Outils ς peut 

causer des 

blessures     

M  Mauvaise manipulation, 

outils défectueux  

Formation, Utilisation 

des EPI, Inspection des 

outils avant le travail  L  

Trafic humain  M  Échec de la barricade, 

manque de direction et 

de signalisation  

Barricadage de la zone 

de travail, utilisation 

d'une signalisation claire  L  

Circulation 

automobile  

M  Échec de la barricade, 

manque de direction et 

de signalisation  

Barricadage de la zone 

de travail, utilisation 

d'une signalisation claire  L  

Bruit  M  Dommages aux oreilles  Utilisation de l'EPI  L  

Poussière  M  Dommages au système 

respiratoire  
Utilisation d'EPI, 

pulvérisation d'eau pour 

contrôler la poussière  L  
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2  Excavation      

   Outils ς peut causer 

des blessures     

M  Mauvaise manipulation, outils 

défectueux  

Formation, Utilisation des EPI, 

Inspection des outils avant le 

travail  L  

Trafic humain  M  Échec de la barricade, manque de 

direction et de signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Circulation automobile  M  Échec de la barricade, manque de 

direction et de signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Bruit  M  Dommages aux oreilles  Utilisation de l'EPI  L  

Poussière  M  Dommages au système 

respiratoire  
Utilisation d'EPI, pulvérisation 

d'eau pour contrôler la 

poussière  L  

Spéléologie des 

zones excavées  
H  Éboulement  Drainage adéquat, Platelage 

des faces d'excavation  
L  

3  Travaux en béton armé      

   Outils ς peut causer 

des blessures     

M  Mauvaise manipulation, outils 

défectueux  

Formation, Utilisation des EPI, 

Inspection des outils avant le 

travail  L  

Trafic humain  M  Échec de la barricade, manque de 

direction et de signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Circulation automobile  M  Échec de la barricade, manque de 

direction et de signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Bruit  M  Dommages aux oreilles  Utilisation de l'EPI  L  

Poussière  M  Dommages au système 

respiratoire  
Utilisation d'EPI, pulvérisation 

d'eau pour contrôler la 

poussière  L  

  Défaillance du coffrage   H  Défaillance du coffrage lors de la 

mise en place du béton  

Étaiement et fixation 

appropriés des éléments de 

coffrage, par une inspection 

avant la mise en place du 

béton  L  
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Picotement/blessure 

aux membres  
H  Piquer/Blesser des membres 

avec des clous dans le brasier, 

des fils de liaison et des barres 

de renfort  

Utilisation de l'EPI en tout 

temps, retrait/pliage des ongles 

pour réduire les risques de 

blessure  L  

4  Murs en maçonnerie      

   Poussière  M  Dommages au système 

respiratoire  
Utilisation d'EPI, pulvérisation 

d'eau pour contrôler la 

poussière  L  

Brûlures chimiques  M  Brûlures chimiques au contact 

des matières premières  

Utilisation de l'EPI en tout 

temps  
L  

5  Échafaudage      

   Travail en hauteur  H  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs non 

qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures 

d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 

chutesUtilisation de 

manîuvres 

qualifiésFormation au travail en 

hauteur  L  

Trafic humain  M  Échec de la barricade, manque de 

direction et de signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Circulation automobile  M  Échec de la barricade, manque de 

direction et de signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

    
 

6  Travaux de 

toiture  

    

   Travail en 

hauteur  

M  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs 

non qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures 

d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 

chutesUtilisation de 

manîuvres qualifi®sFormation 

au travail en hauteur  L  
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Chute 

d'objets  
M  Mauvaise manipulation des 

outils et des matériaux  
Les travailleurs doivent avoir 

une bonne expérience dans leur 

domaine de travailÉchafaudage 

avec plinthes  L  

Trafic humain  M  Échec de la barricade, manque 

de direction et de 

signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Circulation 

automobile  

M  Échec de la barricade, manque 

de direction et de 

signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

7  Fenêtres et 

portes en 

aluminium  

    

   Outils ς peut 

causer des 

blessures     

M  Mauvaise manipulation, 

outils défectueux  

Formation, Utilisation des EPI, 

Inspection des outils avant le 

travail  L  

Trafic humain  M  Échec de la barricade, manque 

de direction et de 

signalisation  

Barricadage de la zone de 

travail, utilisation d'une 

signalisation claire  L  

Bruit  M  Dommages aux oreilles  Utilisation de l'EPI  L  

  Travail en 

hauteur  

H  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs 

non qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures 

d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 

chutesUtilisation de 

manîuvres qualifi®sFormation 

au travail en hauteur  L  

8  Finitions du bâtiment  

   Outils ς peut 

causer des 

blessures     

M  Mauvaise manipulation, 

outils défectueux  

Formation, Utilisation des EPI, 

Inspection des outils avant le 

travail  L  

Bruit  M  Dommages aux oreilles  Utilisation de l'EPI  L  
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Travail en 

hauteur  

H  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs 

non qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures 

d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 

chutesUtilisation de 

manîuvres qualifi®sFormation 

au travail en hauteur  L  

Brûlures 

chimiques  
M  Brûlures chimiques au 

contact des matières 

premières  

Utilisation de l'EPI en tout temps  

L  

Poussière  M  Dommages au système 

respiratoire  
Utilisation d'EPI, pulvérisation 

d'eau pour contrôler la 

poussière  L  

    
 

9  Menuiserie      

   Outils ς peut 

causer des 

blessures     

M  Mauvaise manipulation, outils 

défectueux  

Formation, Utilisation des EPI, 

Inspection des outils avant le travail  

L  

Bruit  M  Dommages aux oreilles  Utilisation de l'EPI  L  

Travail en 

hauteur  

M  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs 

non qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 

chutesUtilisation de manîuvres 

qualifiésFormation au travail en 

hauteur  L  

Brûlures 

chimiques  
M  Brûlures chimiques au 

contact des matières 

premières  

Utilisation de l'EPI en tout temps  

L  

Poussière  M  Dommages au système 

respiratoire  
Utilisation d'EPI, pulvérisation d'eau 

pour contrôler la poussière, 

utilisation de systèmes d'évacuation 

de la poussière  L  

10  Travaux 

électriques  
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   Outils ς peut 

causer des 

blessures  

M  Mauvaise manipulation des 

outilsOutils 

défectueuxOuvriers non 

qualifiés  

Manipulation appropriéeUtilisation 

d'EPI appropriés et appropriésLes  

manipulateurs doivent avoir une 

bonne expérience dans leur 

domaine de travail  L  

Électrocution  H  Câbles électriques sous 

tension  
Isolation de l'électricité dans toutes 

les structures à démolirLOTOUse 

des EPI appropriés  

L  

  Travail en 

hauteur  

H  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs 

non qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 

chutesUtilisation de manîuvres 

qualifiésFormation au travail en 

hauteur  L  

11  Travaux 

mécaniques  

    

   Outils ς peut 

causer des 

blessures     

M  Mauvaise manipulation, outils 

défectueux  

Formation, Utilisation des EPI, 

Inspection des outils avant le travail  

L  

Travail en 

hauteur  

M  Mauvaises procédures de 

travail ς PTWLack d'EPI  

appropriésÉchafaudage ou 

erreur humaineTravailleurs 

non qualifiés  

Aucun travail en hauteur ne doit 

commencer sans un PTW 

valideProcédures d'échafaudage  

Utilisation d'EPI appropriés et 

appropriés Équipement de 

protection contre les 
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D O S S I E R   P L A N S 
(Voir liste des annexes IUT) 

 

1. IUT ï Plan Architectural  

2. IUT ï Plan Structure  

3. IUT ï Fluide  

4. IUT ï Plan dô®lectricit®  
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CADRE DE DECOMPOSITION DES PRIX GLOBAUX ET FORFAITAIRES (DPGF 
DES TRAVAUX) 
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